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PREFACE. 


A  quelles  conditions  un  cours  de  Gode  Napoléon 
doit-il  aujourd'hui  satisfaire  ? 

Je  yaiS|  en  peu  de  mots,  les  dire  telles  que  je  les  con* 
çois^  telles  que  je  me  suis  efforcé  de  les  remplir. 

Un  cours  est  une  œuvre  d'enseignement  ;  et  je  n'aurais 
pas  été  fidèle  à  mon  titre,  si  je  ne  m'étais  pas  appliqué 
à  faire,  ayant  tout,  un  livre  doctrinal  et  didactique.  Je 
me  suis  donc  demandé^  sur  chaque  sujet,  après  Tavoir 
considéré  dans  son  ensemble^  de  quelle  manière  je  vou- 
drais qu'il  me  fût  exposé  à  moi-même,  si  je  n'en  avais 
encore  aucune  notion  ;  et  j 'ai  dû  dès  lors  prendre  tou- 
jours pour  point  de  départ  les  règles  premières  et  essen- 
tielles, les  principes,  les  éléments  enfin  de  la  science. ••• 
les  éléments  1  les  principes!  cette  base  nécessaire  de  toute 
étude  sérieuse  et  solide.  Aussi,  ma  constante  préoccupa- 
tion est-elle  de  les  bien  poser,  de  les  mettre  en  relief,  de 
les  discipliner  surtout  et  de  les  classer  dans  Tordre  qui 
me  paraît  le  plus  clair  et  le  plus  rationnel,  avec  cet  en- 
chaînement méthodique  qui  en  fait  la  puissance  et  la 
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Sans  nier  assurément  ce  qu'il  y  a  d'incontestable  dans 
la  différence  qu'on  a  toujours  faite  entre  les  livres  élé- 
mentaires et  les  livres  approfondis,  il  ne  me  semble  pas 
néanmoins  que  cette  différence  soit,  de  tous  points, 
exacte  et  absolue;  je  ne  crois  pas  qu'une  œuvre  scienti- 
fique puisse  être  approfondie,  si  elle  n'est  pas  aussi  élé- 
mentaire, dans  le  sengf  élei^é^et  phildbêphique  de  ce  mot, 
ni  qu'elle  puisse  être  utilement  élémentaire,  si  elle  n'est 
points  à  certains  égards,  approfondie^  c'est-à-dire  si  elle 
se  borne  à  de  vagues  propositions^  sans  preuve,  sans 
elamen^  sans  discussion. 

Il  ne  faut  pas  avoir  beaucoup  d'expérience,  hélas  I  pour 
reconnaître  que  les  principes  eux-mêmes,  sauf  quelques 
esceptions,  n'ont 'pas  toujours  ce  cacraetëte  éclatant  de 
certitude  et  d'évidence,  qui'iinpose  la  eontrôtion,  qui 
commande  la' foi  i  '¥  ena-t-fl  beaucoup*  dbnrt  Péristence 
n  ait  pas  lété'mise  exnquestiom 7  et' parmi  les^pluB  ineom 
t&tftës',  quel  ^  est  '  ceHii  dimt  retendue  et'  les  '  limites  soient 
tmnriinemenrt  reconnues?  Il  ne  suffit  donc  pas  il'siffii*mer; 
il^autidémoirtrer  et  convaincre  ;  ilne*  snîffit'pas  de  s'ar- 
ifftt^  à  ces  généralités 'superfibiellés^  sur^esquelles*  toutes 
li»  opinions  '  paraissent  s^enttodre  '  au  momeiït  mêtne  *  où' 
elfes  sontie^ltts 'prdfondèmemt'divrséer;  il%trt 'engager 
hMlotte  et  conquérir  par  4ê  raieonnenrent,  par'làdiscns- 
mm,  le»  vérités  doift  on' poursuit' le  triomplie!  Ot,  ee 
n^est  qu^au  dételoppemeirt*  logique  des  conséquenees  dé 
diaque'principe  qu^il^t'possilSe 'de  demander  ce* rééùl- 
4M;  c^est  ainsi  seulement  quW  petit 'en  apprécier  la  jus- 
tesse et  la  solidité,  en*  mesurer  là  portée  légitime  et  mar- 
quer'à  cbaecm'salimite^dftns'eeriiombreurToniltts^  qui 
metteirt  à  chaqaeinstant  aux  prises' les^gles  de  paît  et 
d^autre-les  phis  certaineB.  U  est  uneétireuve surtout; à 


l&qoAtte  il)68t>es8ratiel  de  se  soumettre^  T^pfeuFe^e  l'ap- 
plicatioii  et  des:  ea^fiinples^  oette  dômoiistEaiioit  la  plus 
péremptomet  la  plus  penuasiTe  de  toataa,,  .pacce  qa  ^me . 
eet^  en.effety  larphttredoataUe. au  .paradoxes  et  la  plus,' 
Tietedeuse  pour,  les  ppeposiiiens^  néritablamant  sûjraa  et 
pratiiuddea^. 

Laoéoessilé  d'an iraseignemaat  toutàJaiois.élémeiir^ 
take/et  apprabfidî,  mefAraît^d'âi^ettrB  pacticuliàremeiit 
rédamée^à  lîépoque.où  noassomiaeS)'  pac  l'état  aotuel 
deIa>flei0iice..PlaB  ds^eiaquaiite  aimées  «ont  âocompUes 
depuis  Ja  pMmulgatiûn.du  Qihle  Napoléoii4  et  pendazàt 
UasdB  cette  pénede,  il  aétéinoessamment  commenté,  .in- 
terprétéy  appli^.  Un.^and  JMmbape  da  questions^  parmi 
leSipiuflioipDrtaiilBS  et  lea  ptn&ttStteUes,  ont  .été  discutées 
par  les  aateuEs,  résolues  pw  de&iarcèla;  et  il  s'est  ainsi 
iotmé  sur Jbleanco^)  de:  pcûts,  ^ruàipôt^  demsuedmei.et  de 
iiei&iom\  un:ooi|)s  derdootKvae^.de  jucispradieiu^e^, qui 
MEt  devwMs,  pour  ainsi  diw,  inséparables  dea  dispoat- 
liens  ilégisiatii^eB:  eUèsvmtenea, .  en  ceriSena  qu'il  n'est  pas 
l^iiapossîble^sociBaiA-d'igQoiier  les  unes  que  les  ^autres. 

AiJi|iiels:<emibaîirras>,ea.e£kt'^  et. à  quelles  nuSpiîses. ne 
«iMent  pas  lezfwsés  i  ceux iqui  voudraient  étudier ^aur-^ 
dSblai .  le  Gode  filapoléon, .  saus:  tenir,  oampte .  de  tous  ces 
préûédents^vde. toutes 'Ces  traditîoAsJ  C6;seiiait.là,  je>aibé- 
site  pas  à  le  dire,  rétrograder  d'un  demi-siècle,  et/répu- 
dier, avec:aatanti  dai^Hjgkmfint.tiueitd'iAgpïatitude,.  les 
lUostrcBret  pcécieux.  4ram0Xsda{pa8aé;:un;it^  enseîgaB- 
ment  ne  réiMsîfmitàikireiqiie  desidÂsoifdea  qui  ne  seraieat 
pas  de  leur  temps,  db  leur'époque>  ettqui^vÀ  leur  entrée 
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dans  le  monde,  et  dans  la  vie  réellei  se  trouveraient 
comme  éblouis  et  tout  dépaysés  !  Aussi  ai-Je  toujours  dé- 
ploré cette  espèce  de  divorce^  que  l'on  remarque  parfois 
entre  la  théorie  et  la  pratique^  et  ces  dédains  réciproques^ 
qu'elles  se  témoignent  si  mal  à  propos  de  part  et  d'autre. 
Gomme  si  la  théorie^  étrangère  au  progrès  du  temps  et 
des  mœursy  privée  des  enseignements  de  l'expérience,  ne 
devait  pas  dégénérer  bientôt  en  vaine  spéculation  1  comme 
si  la  pratique  sans  méthode  et  8ans  règles  n'était  pas 
autre  chose,  à  son  tour,  qu'une  pitoyable  et  dangereuse 
routine  i  rien  donc  n'est  plus  nécessaire  et  plus  désirable 
que  leur  alliance^  pour  conserver  à  la  science  du  droit 
son  caractère  essentiel,  pour  la  maintenir  dans  sa  voie^ 
pour  la  diriger  enfin  vers  le  but  marqué  à  ses  efforts, 
vers  un  but  d'application  utile,  positive  et  pratique...» 
ad  usum  communis  viUs,  a  très-bien  dit  Leibnitz  (Nova 
Methodus) }  car  tel  est  véritablement  le  Droit,  science  ac- 
tive et  militante,  toujours  en  présence  des  faits,  qu'elle 
a  pour  mission  de  gouverner.  Et  voilà  bien  pourquoi  les 
jurisconsultes  îe  forment  et  s'éclairent,  non  moins  que 
dans  les  livres,  par  l'observation  attentive  des  mœurs  et 
des  besoins  de  la  société,  et  de  tous  les  intérêts  et  de 

toutes  les  passions  qui  s'y  agitent Veram  philosophiam, 

non  simulatam  affectantes I  (U  I,  §  1,  D.,  De  justitia  et 
jure.) 

Je  ne  manquerai  donc  jamais  de  faire  connaître  l'état 
de  la  doctrine  et  surtout  de  la  jurisprudence,  cette  partie 
animée,  je  dirais  presque  dramatique  de  la  législation, 
cette  viva  voœ  juris  civilis  (L.  8,  D.,  De  justitia  et  juré). 
Il  est  certains  points  sur  lesquels ,  après  des  chances  et 
des  vicissitudes  diverses,  les  systèmes  vainqueurs  ont 
définitivement  planté  leur  drapeau;  tandis  que  sur  une 
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foule  d'autres  points  toujours  contestés^  le  combat  dure 
encore.  Je  constaterai  exactement  ces  différentes  situa* 
tionsy  en  me  réservant,  pour  tous  les  cas,  cette  liberté  ab- 
solue d*examen  et  cette  indépendance  de  jugement,  que 
le  professeur  ne  saurait  abdiquer  sans  faillir  à  sa  mission. 
Je  revendiquerai  donc  l'autorité  des  principes  partout  où 
elle  me  semblerait  méconnue ,  môme  alors  qu'une  juris- 
prudence irréfragable  aurait  consacré  les  opinions,  que  je 
ne  croirais  pas  devoir  suivre.  Loin  de  moi  pourtant  la 
présomptueuse  ambition  de  renverser  une  telle  jurispru- 
dence !  Tout  en  gardant  ses  convictions  de  jurisconsulte, 
il  fitut  savoir,  au  barreau  comme  ailleurs',  accepter  les 
fidts  accomplis  ;  et  il  est  dans  la  nature  des  choses  non 
moins  que  dans  l'intérêt  public  que  les  mêmes  questions, 
plaidées  et  replaidées  pendant  un  demi-siècle,  finissent 
par  recevoir,  en  pratique,  une  solution  irrévocable,  qui 
ne  permet  plus  guère  de  les  représenter.  Autant  d'ailleurs 
il  importe  de  combattre,  dès  le  début,  les  décisions  judi- 
ciaires qui  semblent  porter  atteinte  à  la  pureté  des  prin- 
cipes ,  autant  peut-être  faut-il  regretter,  au  point  de  vue 
de  Pintérêt  social,  ces  revirements,  ces  révolutions  d^une 
jurisprudence  sanctionnée  par  une  suite  imposante  de 
monuments  anciens  et  uniformes ,  séries  rerum  perpétua 
similiter  jttdicatarum  (L.  38,  D.,  De  legihus)^  sur  la  foi  de 
laquelle  les  droits  les  plus  importants  pour  les  individus 
et  pour  les  familles  se  sont  pendant  longtemps  établis. 
N'y  a-til  pas  là,  en  effets  un  désordre  véritable,  une 
dangereuse  perturbation,  une  rétroactivité  enfin  pire  en- 
core que  celle  des  lois,  puisqu'on  bouleversant  le  passé, 
elle  ne  donne  même  aucune  garantie  ni  à  l'avenir  ni  au 
présent? 
J'ai  suivi  l'ordre  général  des  livres  et  des  titres  du 


GifedBliifl|MiléoB^  aaidistaîbiiiiiU  loiite£M0rchai^ 
mamBxd  l-ofidné.  quinin'a^^anL  kineillfiir:etMl(ek^tLB  ^pfOfM 
à  la  démonBtoatiûiL  atl  aa^  jéfvriL^ppiMent^degf^printipMi^ 
icmeiimn^ipas  néiirttUwioîikitteiUeicpiflre^ 
.tiîra^^dt.diiAndlé;,  d6fkttéfk)de.fli4gAif«6fetad0iUfi^ 
ftode  dQgiii8tfa|iie«.  L^ua  et.  l'MitM.prMéilér.a^.itfiaiae 
tonte  choBe.^  ses  inoediivémeBits.  et  M8ia¥aiitftgQB{>  et^BÎ^^ 
ffw?exfiiDple ,  l'exégàee ,  suîvoab le  /tttie  pu  à  paa, .peut 
ee  flatter  de  découirrîr  ainsîi  phu  faailetnoniti  la&peoAée  4u 
légblateUEV^oû  peut««6H.pas9  ea  nefauebey-iiii.  rejurooheEv 
eânoa  dlea^éeker .  abeolaoïeBi^  du  meiAe  «de  ifanmàier 
tffè»tpeB.,«per  eeefiHJIliineetaaecadéeAet  découBuaS)  oeftfea^ 
pont  dadnéthadeiet^de génévalisatioa,  aet  ardre: eticeiiafi- 
migeiBeati^qfiiitéiiiatiqoe,  qoi  aooilitaeat  la  aaienocAetripi 
aiLjenâeiiti  IWtiatbn  plufl«piiMgaDie)rà|das?6ffi0aae^.:.. 
ile\m.'araète>  nenroaladiitipae,  ce  qaàiDîeuiBe  piaieej  qu'im 
puMBa.peaeerrqRie  j'adieeseÀ  ceBtainB'^ooiRTiageBfpoiir  lia» 
faek  je)  Bttis'pleîa  .d'ieetime^t  .de  MfioaaabBaaoe^.  laa  re- 
piRieheB»qae;je*ii6!faiB)qii*/àJa«médiade«  Qpatchaaaiii'daiic 
«niva  aa  ¥ocali(ui  eti  seai  tBpdaaceti  II .  eat  tràBNutilenqee 
Irinteiiipiéklîaff»  dealojft  eaît  taor^à  taar  BoamiBaJuceB  mi?- 
thodbsodftmwieêç  et  tout  partisan  i^ageauftsideilaierme 
Êjpaâïétàqw^  pmtiqnéa^  imni  u1aiidtt,.»rac.  iiieane)iit 
anreei  dtseemeneait^  je  m'eai  rtgrettaBMatpuhiaoiiia'  Iteanf 
ioeop  dDiei-dBém6i<querr«iigèBe  «le.fliaciBiieAt  «paa^danaétleB 
bonateonuBMBilaîreB  1  qaar  o&ouBffai  da^naaaj . 

AufeaÈèf  ina.deiriiev  mm  p^iafessiaD .  da  iài  efit.anasK^ 
Lee  testée  amatitontlt  JarpiMie  .antoanra'da  GadeBiapo^ 
lioQ^,  j^ai  daac.  pona  baftidlinterpiétei^.  d^ecplîqperi  la 
£ade  Napoléon^  Jttt-Biàmei^;«aBsiiUBéf«^^ 
comme  loi  applicable  et  obligatoire;  et  ma  préfé^eBoe 
pnur.  la;  mâthoda  dogiaati(|aa!.iiei.m«i|ièckembpaBide 


prradvertDaJomsrpom^baEe  de&.ailic)00  mÉfittiea  dc^Jaioi  ; 
«as  je  ponae;,  wœ.  Qivtolani^  (fm,  reiMwignemAiàt  dea 
tMteBi  nêmpart&pas  fia  néeeuité  âmelmive  du  amwientairei 
(Explication  historique  des  Insdtutes  de  Justinieny-p*.  3.) 

Ce  travail^  tel  que  je  viens  de  Texposer^  élémentaire 
et  approfondi,  de  théorie  et  de  pratique,  comprendra, 
pour  le  Code  Napoléon  tout  entier,  environ  vingt  volu- 
mes. Je  n'ignore  pas  Tespèee  de  prévention  qui  règne 
dans  certains  esprits  contre  les  livres  de  quelque  éten- 
due; mais  il  me  parait  impossible  de  resserrer  dans  des 
limites  plus  étroites  un  cours  complet  de  Gode  Napo- 
léon^ professé  d'après  les  conditions  qui  précèdent,  et 
sans  lesquelles  il  ne  saurait  être,  à  mon  gré,  véritable- 
ment sérieux  et  profitable.  Je  remarque  d'ailleurs  aussi 
d'année  en  année  ^  combien  plus  nos  jeunes  disciples  ap- 
précient la  nécessité  d'un  enseignement,  qui  leur  per- 
mette de  passer  de  l'École  au  Palais,  sans  être  obligés  de 
recommencer,  pour  ainsi  dire^  leurs  études,  sans  être 
exposés  aux  perplexités  et  aux  découragements  qui  sont 
presque  toujours  les  premiers  fruits  de  cette  instruction 
vague  et  abstraite,  qui  n'a  rien  appris  de  tout  ce  qui  est 
et  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  la  réalité.  Ne  vaut-il  pas 
effectivement  beaucoup  mieux  foire  une  bonne  fois  des 
études  solides  pendant  le  temps  qui  y  est  consacré,  et  se 
préparer  sur  les  bancs  mêmes  de  la  Faculté  à  ce  mouve- 
ment de  la  vie  et  des  affaires,  qui  nous  saisit  et  nous  em- 
porte ensuite? 

Après  les  ouvrages  remarquables  qui  existent  déjà  sur 
le  Code  Napoléon,  après  Delvincourt^  Proudhon,  Toul- 
lier,  après  MM.  Duranton ,  Duvergier,  Troplong ,  Coin- 
Delisle  et  d  autres  encore ,  la  publication  d'un  nouveau 
cours  est  sans  doute  une  entreprise  bien  hardie  !  et  je 


YUI  PRÉFACE; 

Yeux  tout  d'abord  en  faire  ici  l'aveu^  pour  réclamer  cette 
indulgence  dont  Tamour  de  la  science  et  le  travail ,  dans 
leurs  plus  grandes  témérités  même,  ne  doivent  jamais  dés- 
espérer» 


I      '  i 


PREFACE 


BE  LA  SECONDE  ÉDITION. 


le  n'ai  rien  à  changer  aux  idées  qae  j'exprimais^  en 
1 845^  dans  la  préface  de  la  première  édition  ;  le  temps 
n'a  £aiity  an  contraire,  qne  m'y  affermir. 

Le  plan  de  mon  ouvrage  demeure  aussi  le  même  ;  c'est 
toujours  un  Cours  de  Code  Napoléon  que  je  publie.  Toute- 
toisy  une  modification  y  a  été  apportée;  et  ce  Cours  se 
compose  désormais  d'une  série  de  Traités  sur  chacune 
des  matières  du  droit  civil.  Cette  combinaison  m  a  permis, 
tout  en  conservant  à  mon  œuvre  l'unité^  qne  je  m'efibrce 
d'y  imprimer,  de  consacrer  à  chacune  de  ces  matières^ 
une  étude  plus  spéciale  et  plus  complète;  elle  expli- 
que aussi  comment  le  nombre  des  volumes  sera  plus 
grand  que  celui  que  j  avais  d'abord  annoncé;  c'est  que, 
effectivement,  en  même  temps  que  l'ouvrage  forme  un 
tout,  dont  les  différentes  parties  sont  naturellement  adhé- 
rentes^ ces  différentes  parties  sont  distinctes  les  unes  des 
autres  et  forment  autant  de  traités  particuliws,  qui  peu- 
vent se  détacher  de  l'ensemble  et  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Lorsque  j'ai  publié  une  seconde  édition  de  mon  Traité 


X  PRÉFACE. 

des  servitudes^  le  travail  de  révision  auquel  j'ai  dû  me 
livrer  n'a  pas  été  considérable;  quinze  mois  seulement 
s*étaient  écoulés  depuis  la  première  édition. 

II  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  seconde  édition  de  mes 
premiers  volumes;  ils  avaient  paru  en  1845;  et  pendant 
un  espace  de  dix  années,  chacun  sait  combien  de  chan- 
gements s'accomplSM0nt  daov  la  fiéience  du  droit  civil, 
sous  la  puissante  influence  du  temps  et  des  mœurs,  ainsi 
que  des  travaiix  jdalailoctune  et.  des  décisions  de  la  juris- 
prudence. En  outre,  un  certain  nombre  de  lois,  et  des 
plus  importantes,  ont  été  rendues  dans  cet  intervalle, 
plusieurs  lois,  par  exemple,  sur  la  naturalisation,  la  loi 
portant  abolition  de  la  mort  civile,  etc. 

fwconmfléré^wnntt'oadkvnrikffair^^ 
tté'm8riière%0rqii6'iits»vicon<fcs»  édîlMicTipnadûise  l^état 
actuel  de  la  légitUttSoa^'  è^kBLcémAammébéb  ia  jnBspni* 
îSence,  'fltmsi' ewètemeil&qtte'^ * jeipidAaiiDCfB^ 
aujourd'hui  ponr^ii  "pnnrièMofeis. 


H^ôbseraKfon^  *q«Fpri(tid0,  «^ppliqiiBvàoMito  sîadèsie 
0Ciitton« 
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OBSERVATIONS 

ÇOÊCÊSKàMt 

LES  CTTATIOIVS  DES  AERÊTS  ET  DBS  AUTEURS^ 

ET  LES  TABLES. 


I.  Cet  onyrage  renvoie,  pour  Tinâioation  des  arrdts,  eoit  an  recueil 
de  MM.  Devillenenve  et  Garette,  soit  à  celui  de  MM.  Dalloz,  soit  au 
Joumai  du  Pakdê.  Mais,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  promptes 
et  aussi  sûres  que  posiidble  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  l'un 
de  ces  trois  recueils  de  jurisprudence,  les  arrêts  sont,  en  outre,  indi- 
qués par  leurs  dates  et  par  les  noms  des  parties,  ce  dernier  mode  de 
citation  étant  de  tous  le  plus,  commode  et  le  plus  certain. 


Le  recuefl  de  M.  DeyUleneuTe  et  Garrette  est  ainsi  indiqué  :  Dey. 
.  Celui  de  MM.  Dalloi  :  D.  — *  Le  Journal  du  PàkUs  :  /.  du  P. 


IL  Les  différents  auteurs  sont  cités  par  l'indication  du  volume  et 
du  numéro,  soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  de  la  page,  lorsqu'il  n^ 
a  point  de  numéros. 

Les  citations  de  Ddvincourt  se  nq>portent  à  l'édition  de  1819  ;  de 
TouDier,  à  l'édition  de  18dO»  et  aux  notes  de  Duvergier  sur  l'édition 
de  1846  ;  de  M.  Duranton,  à  Fédition  de  1844. 


XII  OBSERTATIOMS. 

m.  Deux  tables  se  trouvent  à  la  fin  de  chaque  yolume  : 

La  première  est  une  table  des  matières  dans  l'ordre  où  lUes  sont 
traitées; 

La  seconde,  une  table  numérique  des  articles^  du  Cîode  NiqK>lôon, 
qui,  par  ses  renvois  aux  pages  et  aux  numéros  du  volume  où  chacun 
des  articles  est  expliqué,  facilite  les  recherches  et  fait,  en  quelque 
sorte,  l'ofQce  d*un  commentaire. 


COURS 


DE 


CODE  NAPOLÉON 


TITRE   PRELIHmÀIRE. 

D£   LA   PUBLICATION 9    DES    EFFETS,    ET   DE   L* APPLICATION 

DES   LOIS    EN    GÉNÉRAL. 

SOMMAIRE. 
I.  —  Division. 

1 .  —  Il  est  un  certain  nombre  de  grands  principes 
et  de  vérités  fondameiiJtaleSy  sur  lesquels  repose  la  légis- 
lation tout  entière J:  ;  /  •  :.  • ... 

Tel  est  le  caractère  des*  di^sHi^^.fi:  ^  ce  Titre  préli- 
minaire, qui,   pour  la  plupart,** né .^làppIiqA^jL^ pas 
spécialement  au  droU  civil  ou  privé,  mais*  à*  {où/ds  ,li^  /'; 
lois  en  général. 

Ce  Titre  forme  donc  une  sorte  d'introduction^  dans 
laquelle  nous  traiterons  successivement  : 

1*  Du  droit  et  des  lois  ; 

T  De  la  formation,  de  la  promulgation  et  de  la  publi- 
cation des  lois; 

3*  De  l'effet  des  lois^  en  ce  qui  concerne  le  temps,  les 
choses,  les  personnes; 

V  De  l'application,  de  Tinterprétation  et  de  rabrojfra- 
tion  des  lois. 

TIIÂlTft  DB  LA  PUBLICATION,  STG.  I— l 
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C* 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  DROIT  ET  DES  LOIS. 


2,  —  Définition  de  la  loi  et  du  droit. 

3  —  U  ne  faut  pas  confondre  les  lois  proprement  dites  avec  les  prin- 
cipes de  la  religion,  de  la  morab  et  de  la  philosophie. 

4.  —  Suite. 

5.  —  La  distinction  entre  les  lois  naturelles  et  les  lois  positives  est 
exacte,  mais  à  condition  d*ètre  bien  comprise. 

6.  —  Caractères  différents  par  hisquels  on  distingue  habituellement  le 
droit  naturel  du  droit  positif. 

7.  —  Conséquences  pratiques  déduites  de  cette  distinction. 

8.  —  Les  termes  de  cette  di^inction  soirt-îls  bien  posés?  N'est-îl  pas 
plus  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  lois,  de  droit? 

9.  -^  Appréciation  des  conséquences  qui  en  ont  été  déduites* 

10.  —  Qu'est-ce  que  le  droit  naturel  pour  le  jurisconsulte? 

11.  —  Le  droit  naturel  est-il  yéritablemeat  universel?  —  Droit  interna- 
tional privé  et  public.  —  Droit  des  gens. 

12.  —  Suite. 

13.  —  Autres  acceptions  du  mot  droit,  —  De  la  jurisprudence. 

14.  —  Objets,  but  et  moyens  du  droit. 

15.  —  Les  lois  sont  impératives,  prf^îMtwes,  ou  permissivm. 

16.  —  Distinction  entre  le  érêit  fmblic  -et  le  dr^tt^pn'i^. 

17.  —  Le  droit  public,  dans  une^  aoceftid^  pjt^  étendue ,  est  le  droit 
auquel  on  ne  peut  pas.d^ro^éi  (|B^V  ÇV\  *•  '"'  ' 

18.  —  Moyens  pourtéÛtaOaftFêViru&&  disposilîoa  a»pat<ieal  au  droit 
pulflicy  •  \     •^    •  .•  •  • 

•  •**•  ldt.-^*.^îl^.  U'fl'est'pas  possible  de  poser,  à  cet  égard,  une  rè^e 


•  •;;  •aBseliIe. 
•  •20.  —  Suite. 

2.  —  La  loi  681  use  tè^  établie  par  Tautorité  ^lû^ 
d'après  la  Constitution  politique^  a  le  pouvoir  de  corn* 
numder^  de  défendre  ovide  penneOÊfe,  danatoute Tétondiie 
de  l'État. 

La  loi  vériftdïla  el  pr^psemeat  dite,  la  loi  qui  feiit 
l'objet  de  nos  études  comme  juriaooasultes ,  est  donc 
une  règle  aanetionnée  par  la  puissance  publique^  une 
règle  civilement  et  juridiquement  obligatoire. 


Le  droit  «ftle  tésaltBt,  ou  bien  encore  reasemble  et 
iâ  eoUectioa  de  ces  règles. 

3.  —  Beaucoup  d'autres  définitions  ont  été  présen* 
téffti;  sane  parier  do  cdles  qui  s'appliquent  aux  lois  du 
monde  physique,  du  monde  maténeif  et  qui^  sous  ee 
rapport,  aoot  évidemment  étrangères  à  la  science  des 
jurisaonBukes,  on  a  dit  aouTMit  que  la  loi  est  la  règle  de$ 
aeiians  kumcnnes. 

Cette  définitioa,  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  sans 
dente  de  Bolzre  sujet,  ne  me  paraît  pourtant  point  encore 
assez  précise,  assez  spéciale. 

La  religion^  la  morale^  la  phiioaef^ie^  aussi  bien  que 
la  législation ,  se  proposent  de  tracer  aux  hommes  des 
règles  d'aetiea  et  de  conduite,  auxquelles  dàs  lors  ceKe 
définition  de  la  loi  p^ut  égaiement  convenir  ;  aussi,  est-il 
arrivé  que  beauxsoup  de  préceptes  de  philosophie^  de 
morale^  de  religion  même,  très^rraîs  assurément  et  très- 
respeotaUes,  mais  qui  enfin  ne  sont  pas  des  his^  ne 
sont  pas  du  érmi,  suivant  racceptioo  technique  et  jorfp 
dique  de  ces  mots,  ont  cependant  trouvé  place,  non  pas 
sans  quelque  eoafùsion,  dans  leelivBes  de  jurisprudence. 
Cest  ainsi  que  Proudhon  présente,  comme  un  précepte 
de  DROIT,  le  derttùir  de  se  respecter  soi-même j  de  se  rendre 
eooempt  de  tous  vices  déshonorasUSy  et  d'éviter  tous  eaxès 
contT'aim  à  sa  prûpre  censeruoiton  (t.  l,  p.  14);  et  Du- 
rantm  éerît  de  même  que  les  priascipes  du  droit  natumel 
sont  de  oanduive  Vàomme  tm  benàeur  par  la  praUqm  de  ta 
vertink  (t.  I,  p.  fl  4.*) 

Il  est  facile  de  voir  que  ees  maoLimes  générales,  ainsi 
finranulées,  MnetitaenAdespnéoeptes^de  morale  y  mais  non 
pas  «des  nègles  de  ébroét,  4)*estr4>dipe  des  régies  légaleffijont 
et  juridiquement  obligatoires. 

4.  —  Ce  n'ee&  qu'autant  ^ue  la  puissance  publique  a 
«atpriiné>  son  notorité  et  sa  sanction  à  ces  préeeptes, 
que  raoeempjisaemient.exliérieitf  peut  en  être  exigé. 

La  suprême  mission  du  lég^alatenr  «est  préoisémeot  de 
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concilier  le  respect  dû  à  la  liberté  IndiTiduelle  des 
citoyens  avec  le  bon  ordre  et  rharmonie  morale  de  la 
société. 

Et  l'on  peut  dire  qu'il  emploie  en  général,  pour  attein- 
dre ce  but,  trois  moyens  principaux  : 

1^  Il  imprime  sa  sanction  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  devoirs  de  morale^  aux  plus  saints^  aux  plus 
nécessaires,  à  ceux  dont  l'observation  active  doit  être,  en 
effet,  exigée  (art.  203,  212,  371,  H34, 1382,  etc.).  De 
ceux-là,  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  sont  alors  des  lois, 
qu'ils  font  partie  du  droit  ; 

2^  Il  prive  de  tous  effets  légaux  les  conventions,  les 
conditions  quelconques,  qui  blesseraient  les  principes 
de  la  morale,  même  ceux-là  dont  Taccomplissement  exfé- 
teneur,  dont  la  pratique  active  ne  seraient  pas  obliga- 
toires (art.  6,  900,  1133,  1172,  1387); 

3^  Enfin,  il  ne  permet  pas,  en  général,  de  revenir 
contre  l'observation  librement  accomplie  de  certains  de- 
voirs de  morale,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  tard 
(art.  1235). 

En  dehors  et  au  delà  de  ces  limites,  les  préceptes  de  la 
morale  ne  sont  plus  des  lois,  ne  font  plus  partie  du  droit, 
et  ne  peuvent  pas  exactement  recevoir  ces  dénominations 
dans  les  ouvrages  de  jurisprudence. 

5.  — Ces  observations  m'amènent  à  l'importante  divi- 
sion, qui  a  toujours  été  faite  entre  les  lois,  à  raison  de 
leur  origine;  division  vraie,  exacte,  mais  qu'il  me  pa- 
rait nécessaire  toutefois  d'apprécier  et  de  bien  compren- 
dre, afin  de  n*en  point  abuser. 

Je  veux  parler  de  la  distinction  entre  les  his  natu- 
relles et  les  lois  positives^  entre  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif. 

On  a  coutume  de  les  comparer,  je  dirais  presque  de 
les  opposer  l'un  à  Tautre;  et  voici  les  trois  caractères 
principaux  et  essentiels,  par  lesquels  on  les  signale  : 

6.  —  Le  droit  naturel  est  : 
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1*  Préexistant  et  obligatoire,  indépendamment  de  toute 
promulgation  ; 

2''  Universel  et  applicable  en  tous  les  lieux  et  à  tou^ 
les  hommes,  sans  distinction  de  pays  et  de  nationalité; 

3""  Enfin^  immuable,  et  de  tous  les  temps^  il  ne  peut 
pas  être  abrogé,  changé. 

Le  droit  positif  est  différent  : 

1"*  Il  dérive  de  la  volonté  du  législateur  humain^  qui 
ne  peut  être  connue  et  obligatoire  que  par  la  promul- 
gation; 

2®  Il  est  local  et  particulier,  applicable  seulement  aux 
citovens  du  même  État; 

3"^  EnCn^  il  est  variable,  susceptible  de  changement 
et  d*abrogation. 

7 .  —  Cette  distinction  entre  les  lois  naturelles  et  les 
lois  positives  se  trouve  dans  tous  les  ouvrages  écrits  sur 
notre  Code  Napoléon.  Demante^  dans  l'introduction  de 
son  excellent  Programme ,  précise  particulièrement  les 
différents  caractères  que  je  viens  d*analyser  ;  et  il  en  dé- 
duit les  conséquences  pratiques,  que  voici  : 

1^  Les  règles  du  droit  naturel  étant  préexistantes,  et 
n'ayant  pas  besoin  d'être  sanctionnées  par  le  droit  posi- 
tif, il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas  rejetées  par  lui,  pour 
conserver,  par  elles-mêmes  et  par  elles  seules,  leur  pro- 
pre force  obligatoire-, 

2^  Par  conséquent,  lorsque  la  loi  positive  sanctionne 
et  promulgue  une  règle  de  droit  naturel,  on  doit  appli- 
quer cette  loi  positive  aux  cas  antérieurs  et  encore  in- 
décis avant  sa  promulgation,  sans  craindre  de  lui  don- 
ner^ en  cela,  un  effet  rétroactif; 

3*  Enfin,  les  lois  naturelles  étant  communes  à  toute 
l'espèce  humaine^  et  leur  insertion  dans  la  loi  positive 
d'un  peuple  ne  leur  faisant  pas  perdre  leur  caractère 
primitif,  il  s'ensuit  que,  dans  chaque  État^  les  lois  po- 
sitives, qui  consacrent  des  règles  de  droit  naturel,  sont 
applicables  même  aux  étrangers. 
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6.  —  'La  vSrifté  de  celte  dietinction  est^  an  fond,  in- 
contestable; mais  il  est  permis  de  se  demander  si  eHe 
est  Irien  evprimée,  si  les  termes^  qui  la  représentent^ 
n'ont  pa»  quelque  ciiose  d»  trop  absolu,  s^ih  n'élèvent 
pas,  «DÛn,  entra  le  droit  naturel  et  le  droit  positif,  une 
sorte  d'antagonisme  et  d'antithtee,  qu*il  vaudrait  mieux 
ne  pas  établir. 

Je  n'ai  pas  rintcntion  de  Bovlever  ici  une  Taine  Ais* 
pute  pbilosopbique,  et  encore  moins  une  pure  querelle 
de  mois.  J'écris  un  livre  de  droit  privé,  c'est-à-dire  du 
droit  le  plus  essentiellement  dirigé  vers  un  but  d'appli- 
cation utile  et  pratique.  C'est  donc  sous  ce  rapport,  sur-^ 
tout,  qu'il  me  paraît  convenable  de  bien  poser  Iqb  termes 
de  cette  distinction. 

Or,  il  me  semble  qu'il  serait  plus  exact,  plus  logique, 
et  aussi  plus  prudent  de  dire  que  la  loi  véritable,  c'est- 
à-dire  la  règle  civilement  obligatoire,  est  toujours  p(m- 
Hve,  et  que,  sous  ce  rapport,  nous  n'avons  qu'une  espèce 
de  droity  qu'une  espèce  de  lois^  savoir  :  le  droit,  les  lois, 
sanctionnés  par  la  puissance  publique. 

Parmi  ces  lois,  il  est  vrai,  les  unes,  les  plus  nom- 
breusesy  les  plus  essentielles^  ne  sont  que  la  consécration 
de  ces  grandes  règles  d'humanité^  de  sociabilité,  qu<e 
DitMi  a  gravées  dans  tous  lea  eoeiurs^  et  qui  sont  les  con- 
ditions communes  de  l'existence  et  du  développement  de 
toutes  les  associations,  de  toutes  les  relations  humaines  : 
comme  les  lois  sur  le  mariage,  sur  la  famille,  sur  la  pro- 
priété, sur  la  plupart  des  conventions,  etc.,  etc.  Les  au- 
tres, plus  aocidratelles,  plus  spéciales^  sont,  par  cela 
même  aussi,  l'œuvre  plus  arbitraire,  la  création  plus  im- 
médiate du  législateur  humain. 

Cette  distinction  est  profonde  et  considérable  -vana 
doute;  et  elle  devra  exerce,  en  effet,  une  grande  influence 
dans  Y  interprétation,  dans  Y  application.  Mais  je  crois 
aussi  qu'elle  ne  aérait  plus  exacte  et  qu'elle  pourrait  de- 
venir dangereuse^  si  on  voulait  en  faire  réaultor  une 
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scMiPM  principale  et  directe^  um  cause  iadétpendante  et 
immédiate  de  règles  ciTilement  obligatoires^  c*est-à-dire 
de  lois  véritables,  en  dehors  et  à  oôfaé  des  lois  sanction- 
nées par  la  puissance  publîcpAa. 

9«  —  Sous  ce  rapport^  on.  peut  dire  que  les  consé- 
quences déduites  par  Deaianto  de  cette  distinction^  sont 
présentées  d'une  façon  trosp  théorique  et  trop  absolue^  et 
qu'elles  ne  seraient  pas  ainsi  exemptes  dequelque  danger. 

Jfl  eonipreûds  bian  que  les  dispositions  des  lois  posi- 
tives, qui  consacrent  des  règles  de  droit  naturel,  reçoi- 
vent par  induction,  par  analogie^  l'interprétation  la  plus 
bûtgd  et  la  plus  exteDsiv;e,  et  se  trouvent  ainsi  appliquées 
à  dea  hypothèses  mime  non  prévues  (art.  4)  ;  et^  il  faut 
le  dire,  avec  un»  législation  ceioplète  comme  la  nôtre,  si 
humaine  d  ailleurs  et  si  équitable^  on  ne  pourrait  peut- 
être  pas.  imaginer  une  espèce  dans  laquelle  les  règles 
certaines  et  véritables  du  droit  naturel  ne  pourraient  pas 
être  satis&ites^  soàt  le  plus  souvent  par  des  textes  for- 
mels, soit,  dans  tous  les  cas^  au  moyen  d'une  interprér 
tation  fondée  sur  l'induction,  sur  l'analogie,  pourvu, 
bien  entendu  (ce  que  tout  le  monde  reconnaît),  qu'il  n'y 
eût  pas,  dans  l'espèce  donnée,  une  loi  positive  en  sens 
4mitraire  (art.  565, 1134,  1382,  1383,  etc.). 

Je  comprends  encore  qu'on  puisse  invoquer  une  loi 
nouvelle  comme  argument  de  raison,  dans  une  cause  re- 
lative à  des  fûts  antérîieurs,  quand  la  règle,  que  cette  loi 
nouvelle  oonsacre,  était  déjà  antérieurement  obligatoire, 
quoique  incertaine  et  controversée.  Et  c'est  là  même  une 
proposition  généralement  vraie  a  Tégard  de  toute  espèce 
de  bis.         * 

Mais  il  me  paraît  plus  logique  et.  plus  sûr  de  ne  pas 
l^oser  en  priacipoi: 

1^  Qu'une  pure  règle  de  droit  naturel,  qui  ne  serait 
|m  explicitement  ou  implicitement  consacrée  par  le  droit 
positif,  pourrait  servir  de  basai  one  eondamnation  ju« 
dioiaire  j 
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2"  Que  la  promulgation  d'une  règle  de  droit  naturel 
n'est  pas  ce  qui  lui  donne  la  force  obligatoire. 

Ces  deux  propositions  ainsi  formulées^  généralement, 
théoriquement^  seraient  contraires  : 

Soit  à  Tarticle  1""',  qui  ne  déclare  exécutoires  que  lea 
lois  promulguées  par  la  puissance  publique  ; 

Soit  à  Tarticle  2,  qui  porte,  sans  distinction,  que  les 
lois  n'ont  pas  d^eSet  rétroactif. 

10.  — Je  ne  voudrais  pas  m'arrèter  trop  longtemps 
sur  ces  généralités,  qui  seront  d'ailleurs  beaucoup  mieux 
'Comprises  plus  tard  par  l'application  et  par  les  exemples  ; 
mais  je  crois  devoir  pourtant  signaler  encore  un  autre 
danger  de  la  doctrine,  qui  accorde  aux  réglés  du  droit 
naturel  une  puissance  obligatoire,  nécessairement  et  in- 
dépendamment de  la  sanction  législative. 

C'est  que,  selon  moi;  il  ne  convient  pas  d'attribuer  au 
droit  naturel  ces  caractères  absolus^  qui  le  représentent 
comme  un  droit  préexistant,  toujours  immuable^  tou- 
jours universel. 

N'est-ce  pas  là  effectivement  raisonner  en  philosophe, 
en  moraliste  plutôt  qu'en  jurisconsulte?  N'est-ce  pas 
mêler  et  confondre  plusieurs  sciences,  voisines  et  alliées 
même  sans  doute,  mais  distinctes  pourtant  et  très-diffé- 
Teijites^  et  qui,  ne  se  proposant  pas  la  même  fin,  ne  doi- 
vent pas  se  placer  au  même  point  de  vue  ? 

Le  jurisconsulte,  en  effet,  ne  doit  pas  s'attacher  à  un 
modèle  plus  ou  moins  parfait,  à  un  type  plus  ou  moins 
idéal;  il  ne  doit  pas  considérer  les  règles  des  actions 
humaines  a  priori,  d'une  manière  abstraite^  absolue,  spé- 
culative, mais  bien  relativement  à  l'état  f)résent  de  la 
société,  à  ses  besoins,  à  ses  mœurs  et  aux  lois  positives 
elles-mêmes,  qui  la  gouvernent.  Le  droit  naturel,  pour 
lui,  n'est  pas  toujours  le  meilleur  ni  le  plus  excellent 
peut-être;  mais  c'est  le  droit  naturel  possible,  praticable, 
réalisable;  c'est  celui  surtout  qui  se  confonne  et  s'assi- 
mile le  mieux  à  l'esprft,  aux  principes  et  aux  tendances  ' 
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générales  de  la  législation  écrite;  et  voilà  pourquoi  je 
pense  que  c'est  toujours  dans  cette  législation  même 
qu'il  fi(ut  puiser,  directement  ou  indirectement,  toutes 
les  règles  des  solutions  juridiques. 

«Le  droit  naturel,  disait  Domat^  fortjustement,  dans 
dans  son  livre  des  Lois  civiles,  ne  forme  pas  une  espèce 
de  droit  distinct  des  autres;  mais  il  se  trouve  dans  toutes 
les  parties  du  droit.  » 

Oh  !  sans  doute,  il  est  un  certain  nombre  de  règles 
profondément  instinctives,  immuables  et  universelles, 
qu'aucun  législateur  humain  ne  pourrait  impunément 
méconnaître!  Et  pourtant  ces  règles-là,  même  les  plus 
saintes,  les  plus  éclatantes,  nos  lois  ont  pris  soin  de  les 
consacrer!  (Art.  203,  371,  1134,  etc.,  etc.,  Cod.  Nap.; 
322,  327,  328,  329,  Cod.  pén.) 

Mais  ensuite  combien  de  règles  secondaires  n'ont  pas, 
à  beaucoup  près,  les  mêmes  caractères  de  certitude  et 
d'évidence.  Combien  d'autres  mêmes  sont  variables  et 
doivent  l'être,  suivant  les  temps  et  les  circonstances  pu* 
bliques,  puisque  le  droit  naturel  lui-même,  tel  que  le 
jurisconsulte  doit  le  comprendre,  est  nécessairement  ap- 
proprié aux  besoins,  aux  mœurs,  à  la  civilisation  des 
différentes  sociétés  humaines,  et  que,  par  conséquent, 
dans  tout  ce  qui  concerne  ses  dispositions  dérivées  et 
secondaires,  il  ne  saurait  être  le  même  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Or,  si  cette  proposition  est  vraie,  comme  je  le  crois, 
on  comprend  qu'il  serait  inexact  et  dangereux  de  dire 
que  le  droit  naturel  est  préexistant  et  immuable,  pour  en 
conclure  qu'il  est  obligatoire  indépendamment  de  toute 
promulgation.  Le  but  essentiel  des  lois  positives  est 
précisément  de  prévenir,  à  cet  égard,  l'inceriitude  et 
l'arbitraire,  en  déterminant,  parmi  les  règles  si  nom- 
breuses et  quelquefois  même  si  controversées  du  droit 
naturel,  celles  qui  deviendront  loisl  celles  qui  seront 
légalement  obligatoires  I 
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il.  —  J'ajoute  enfin  une  dernière  réflexion  mur  le 
caractère  d'universalité  attribué  au  droit  naturel ,  et  par 
raite  duquel  les  dispositiona  de  la  loi  peeitive^  qui  en 
sont  Texpres&ion ,  deviendraient^  par  eeïa  même,  appli- 
cables à  touB  les  hfommeâ^  nationaux  ou  étraup^TB. 

Les  rapports^  que  nous  avoua  avec  les  étrangers^  «ont 
de  deux  sortes  : 

1""  D'homme  à  homme ,  d'individu  à  individu;  c'est 
l'objet  de  ce  qu'on  a  appelé  k  droit  irdernational  prwé; 

2*°  De  peuple  à  peuple^  de  gouvernement  à  gouvwne^ 
ment;  c*est  1  objet  du  droit  international  publie; 

Cette  espèce  de  droit,  c'esl-â*diie  Teasemble  des  règles 
qui  gouvernent  ces  rapports,  se  nomme  ausai  souvent 
droit  des  gens* 

Je  me  réserve  d'examiner  bientôt  plus  spécialement  ce 
qui  concerne  les  étrangers;  j'en  dirai  seulement  ici  quel- 
ques mots,  pour  compléter^  sur  ce  point,  les  principes 
généraux,  que  je  pose  en  ce  moment: 

Il  n'eet  pas  assurément  contestable  que  les  relations 
humaines ,  considérées  sous  ce  nouveau  rapport,  plus 
élevé;  plus  étendu,  ne  soient  encore  soumises  à  un  certain 
ordre  de  règles,  si  bien  fondées  sur  les  instincts  primi- 
tifs et  universels  de  la  sociabilité  humaine,  sur  la  néces- 
sité même,  et,  par  suite,  sur  les  oonvenai»ces  récipro- 
ques, sur  l'assentiment  général  et  unanime  des  nations, 
qu'on  doit  les  considérer  comme  destinées,  en  effet,,  par 
la  Providence  suprême  à  servir  ie  lien  entre  tous  les 
hommes  et  entre  tous  les  peuples.  Tels  sont,  parexemple, 
les  institutions,  les  contrats,  qu'on  appelle  d'ordinaire 
contrats  du  droit  des  gens,  le  mariage,  la  propriété,  la 
vente,  le  louage,  la  société,  le  prêt,  ete.  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, on  peut  dire,  en  général,  de  ces  sortes  de  règles, 
qu*elles  forment  effectivement  le  droit  commun,  le  droit 
naturd  de  l'humanité.  •«,  Jus  oommune  gentium,  quasi 
quojure  omnes  gentes  trfunter  {lnsl.j  lih.  I,  tit.  la). 

12.  —  Mais,  pourtant,  c'est  là  «ncore  un  ss|6t  sttr 
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lequel  il  ne  me  semUe  paâ  posaiUe  d'accepter^  comme 
jurisconsulte^  ces  tfaièses  abstraites,  aJbsalues^  qui  posent 
a  priori j  entre  tous  les  hommes  et  entre  touB  les  peuples, 
un  droit  préexistant^  immuable  et  universel. 

Et  d'2d)Gkrd^  rhistoire  nous  man;t^e4-elle ,  à  aucune 
époque,  la  jréalisation  de  cette  théorie?  Sans  parler  de 
la  législation  ronLaine^  si  exclusive  et  si  jalou&e^  et  qui 
avait  si  profondément  nationalisé  toutes  ses  œuvrea, 
estrce  que  notre  ancien  droit  français  ne  prononçait  pas 
des  exclusions,  quelquefois  d'une  dureté  extrême,  contre 
les  étrangers,  contre  les  aubainsj  oomme  on  disait  alers, 
contre  les  épaves  1  et  cela»  dans  des  matières  qu'on  a 
toujours  placées  au  premier  rang  des  institutions  du 
droit  naturel,  comme  le  marine,  par  exemple,  et  la 
propriété!  (Bacquet,  Aubaine;  Pothier,  Des  personnes^ 
part.  I,  tit.  u,  sect.  2*) 

C'est  que  les  règles  mêmes,  les  institutions  mêmes  du 
droit  naturel  sont  organisées,  formulées  par  chaque  peuple, 
avant  tout  et  d'abord,  pour  lui-même,  sibi  (Jnst.^  lib.  f, 
titre  11)  ;  c'est  qu'elles  reçoivent  ainsi^  plus  ou  moins,  le 
caractère  et  l'empreinte  de  sa  nationalité;  c'est  que,  par 
les  conditions,  par  les  formes,  par  les  effets  que  les  lois 
positives  y  attachent^  elles  les  approprient  spécialement, 
particulièrement,  aux  citoyens  de  l'État;  d'où  il  résulte 
qu'en  ces  sortes  de  matières,  on  ne  saurait  encore  rien 
dire  d'absola. 

Lorsque,  en  effet,  on  sort  de  ces  généralités  et  de  ces 
théories  pures,  pour  arriver  aux  faits,  aux  espèces,  à  la 
vérité  pratique  enûn  et  à  l'application^  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  telle  ou  telle  loi  positive  peut  être  invoquée  de* 
vant  les  tribunaux  français,  par  un  Français  contre  un 
étranger,  par  un  étranger  œntre  un  Français,  ou  par  un 
étranger  contre  un  autre  étranger;  alors,  disons-nous^  on 
s'aperçoit  qu'il  n'y  a  point  encore  ici  de  règles  véritable- 
ment immuables  et  universelles  ;  on  reconnaît,  au  con- 
traire, que  cm  rifles  sont  variables  et  difiEérentea,  suivant 
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les  temps,  les  lieux^  les  lois  positives  de  chaque  État,  et 
les  circonstances  enfin  de  toutes  sortes^  accidentelles  et 
relatives^  qui  exercent  incessamment  leur  influence  sur 
la  civilisation  générale,  cotnme  aussi  sur  les  relations 
particulières^  politiques  ou  commerciales,  des  peuples, 
tisu  exigente  et  humanis  necessitatibus  (Inst.j  lib.  I,  tit.  ii). 

Et  voilà  bien  pourquoi  les  conventions  internationales, 
les  traités  de  paix,  d'alliance^  de  commerce,  servent  sur- 
tout à  régler  cet  ordre  de  relations,  qui  sont  en  effet,  à 
beaucoup  d'égards,  du  domaine  des  affaires  d'État,  de  U 
politique  et  de  la  diplomatie  (art.  11,  2123,  2128,  God. 
Napol.;  546,  Cod.  de  procéd.;  6,  Cod.  d'inst.  crim.). 

15.  —  Le  mot  droit  a  plusieurs  autres  significations 
encore,  très-usuelles  même  et  très-vulgaires. 

Ainsi  : 

V  II  désigne  l'ensemble  des  lois  d'un  certain  ordre,  le 
droit  civil  pour  les  lois  civiles,  le  droit  criminel  pour  les 
lois  criminelles,  etc.  ; 

2"*  11  exprime  les  facultés,  les  prérogatives  garanties 
par  la  loi  :  le  droit  de  puissance  paternelley  le  droit  de 
propriété,  etc.  ;  il  a  pour  corrélatif  alors  le  mot  devoir  ; 

3**  Enfin,  il  s'applique  à  la  science  des  lois,  c'est-à-dire 
à  cet  ensemble  de  règles  doctrinales,  fondées  sur  les 
textes,  sur  la  jurisprudence,  sur  les  écrits  des  juriscon- 
sultes, sur  tous  ces  éléments  enfin,  dont  Tordre  et  l'en- 
chaînement constituent  la  théorie  scieiitinque  du  droit. 

Dans  ce  dernier  sens,  on  l'emploie  comme  synonyme 
de  jurisprudence;  c'est  ainsi  qu'on  dit  :  étudier  le  droit 
ou  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  la  science  du  droit,  des 
lois.  Mais  le  moi  jurisprudence  a  lui-même  plusieurs  au- 
tres acceptions  encore;  et  il  signifie  :  i 

1*  La  science  acquise  du  droit,  prudeniia  juris^  signi- 
fication toute  romaine,  d'après  laquelle  on  disait  juris- 
prudentes  aussi  bien  que  jurisconsulti  {Inst.  lib.  I,  tit.  i, 

2^  L'habitude  pratique  d'appliquer  la  loi  de  telle  ou 
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telle  manière  ;  c'est  ainsi  qu'on  dit  :  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  tel  sens  ; 

d""  Enfin,  le  résultat  de  cette  habitude,  les  précédents, 
Vensemble  des  décisions  semblables,  successivement  ren- 
dues sur  un  même  point  :  rerum  perpétua  similiter  judi* 
catarum  auctoritas  (L.  38,  ff.  De  leg.). 

14.  — Nous  avons  déterminé  l'origine  du  droit  pro- 
prement dit. 

IL  nous  reste  à  indiquer,  en  quelques  mots^  son  objet, 
son  but^  ses  moyens. 

n  a  pour  objet,  avant  tout  :  1^  les  personnes ^  quarum 
causa  omne  JUS  conslitutum  est  (L.  2,  ff.  De  statu  homi- 
num)i  ^'^  I^s  choses.  Nous  reviendrons  bientôt  spéciale- 
ment sur  ce  point. 

Son  but,  c'est  le  gouvernement  de  la  société  ;  c'est  le 
meilleur  et  le  plus  exact  règlement  possible  de  tous  les 
les  intérêts;  c'est  le  bon  ordre,  c'est  la  justice  ! 

Ses  moyens  enfin  sont  les  règles  qu'il  établit  :  honeste 
vivere^  neminem  Issdere,  suum  cuique  tribuere  (Inst.,  lib.  I, 
tit.  I,  §  3).  Voilà  les  trois  grands  préceptes,  dont  toutes 
les  lois  ne  sont  que  l'eipression  et  le  développement: 
honeste  vivere  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pratiquer  la  vertu, 
mais  seulement  se  conformer  aux  lois,  qui  répriment 
celles  des  infractions  à  la  morale  que  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  tolérer. 

15.  —  Ces  règles^  ces  lois,  sont  de  plusieurs    soi 
tes: 

i**  Impératives; 

2*  Prohibitives; 

3*  Permissives. 

Nous  verrons,  dans  la  suite,  si  cette  distinction  prô 
sente,  en  effet,  toute  l'importance  qu'on  a  voulu  quelque 
fois  y  attacher  :  Legis  mrtus  hœc  est  imperare,  vetare^  per- 
mitterej  punir  e  (L.  7,  ff.  De  le  gibus);  remarquons,  toute- 
fois, que  les  lois  pénales  ne  sauraient  exactement  former, 
sous  ce  rapport^  une  classe  particulière,  puisqu'elles  se 
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MQ&Mideftt  avec  les  lois  impérativos  et  prohibitives^  dont 
elles  assuFeat  racGOinplîifleiiient  par  leur  saDctbn. 

16. —  Les  lois,  disons**iioiis,.  ont  pour  but  de  régler^ 
de  gouverner  tous  les  intérète,  toutes  les  relations  so- 
eia^les. 

Or^  ces  relations,  ces  intérêts  étant  de  plusieurs  sortes^ 
dfe  plofiidurs*  orires,  H  y  a  néeessairanoBt  ainsi  plusieurs 
ordres  et  plusieurs  sortes  de  lois. 

Les  unes  règlent  dirëeteoMnt,  principalement,  la  Con- 
stitution politique  de  TÉtat,  les  rapports  des  gouver- 
nanis  et  des  gouvernés  :  lois  o&nstiiutdonneUes,  politiques  y 
adniiniêiralives. 

Le&  autnts  règlent  plus  spécialeineDkt  les  intérêts  pri- 
vés, les  rapports  particuliers  des  citoyens^  soit  entre 
eux^  soit  vi6*à<-viA  die  l'État.;  his'  tinilts^  lois  commer- 
cialesy  etc. 

Les  Romains  comprenaient  l'ensemble  et  la  réunion 
de  toutes  ces  lois  sous  le  nom  de  droit  ciml  {InsL,  lib.  I, 
tit.  II,  §  f);  eteette  expression  était^  en  effet,  fort  exacte 
pour  désigner  tout  le  droit  propre  et  national  d'un  pays, 
jus  propriwm  givitatis;  mais  cette  acception  n'est  plus 
usitée  cheE  nous^  ni  même  dans  la  plupart  des  Étals  de 
TEurope;  on  n'entend  aujourd'hui  par  droit  civil  que 
cette  partie  die  la  légîsktien  nationale^  qui  règle  les 
intérêts  privés  des  citoyens;  et  encom  même,  distingue- 
t-on  les  lois  civiles  pDopremeObiditeftid'avealeB  lois  com- 
merciales. 

Mais,  en  laissant  de  côté  la  différence  des  wuoito,  une 
distinction  essentielle  et  fondamentale  exiîste^  chee  tous 
les  peuples,  entre  les  lois  qui  ont  pour  but  Torganisation 
de  la  puiflsaflDce  publique,,,  eomme^  par  exemple^  ehez 
nous,  la  Constitution,  quod  tsd  sèaium  reipublicas  speekU, 
et  les  lots  qui  «ont  pour  but  les  relations  particulières 
des  citoyen»^  qfuad  ad  sing^omm  tUilitatem  peninet.  {iMLy 
lik.  ly  tit.  1,  ^  4),  Gonme  le  Gode  Napoléon^  le  Gode  de 
Gonanenee,  etc. 


Lea  premièie»  formant  oe  qu'an  appelle  le  droit  pablic; 
et  Les  secondes,  le  droit  pri^. 

17.  —  Cette  première  acception  des  mots  droit  public 
est  U  plus  technique  et  la  plus  spéciale. 

Toutefois,  ces  mots  sont  sauvent  employés  encore  dans 
un  sras  beaucoup  plus  étendu.  Sous  ce  second  rapport, 
on  pourrait  dire  que  le  droit  public  est  celui  qui,  diree- 
ment  ou  indirectement,  a  pour  but  Fintérôt  général,  Y  in- 
térêt public  enfin;  tandis  que  le  droit  privé,  au  contraire, 
a  pour  but  Tintérèt  particulier  et  relatif  des  individus, 
eft  un  mot  Yintérét  privé. 

En  eifet^  l'une  des  différences  principales,  qui  les  dis- 
tinguent quant  aux  résultats,  consiste  en  ce  que  aucune 
renonciatictn^  aucune  dérogation  ne  peut  être  faite  au 
droîit  public;  tandis  que  les  particuliers  peuvent  déroger 
an  pur  droit  privé.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  chacun 
peut  sacrifier  son  intérêt  personnel  et  privé,  nul,  au  con- 
traire, ue  eaurait  compromettre  l'intérêt  général,  l'in- 
térêt public  (art.  6.) 

Or^  la  distinctioD,  une  ,£oîs  appuyée  sur  une  telle 
base,  doit  nécessairement  se  produire  non-seulement 
dans  les  lois  conetitatioanelles,  mais  encore  dans  tous 
les  autres  Codes,  où  se  rencontrent  beaucoup  de  disposi* 
tions  d  intérêt  génénal,  dont  le  mûntien  importe  i  TÉtat 
tout  entier. 

Ainsi^  par  exemple^  les  titres  du  livre  I^  du  Code  Na- 
poléon,  relatifs  à  l'organisalion  et  au  gouvernement  des 
banHWsj  règlent  sans  doute  les  relations  des  particuliers 
entre  eux,  du  naari  et  de  la  femme,  du  père  ^  des  en- 
fants, etc.  Il  n'est  pas  question  là  de  la  constitution  des 
pouvoirs  publics;  souace  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire 
qos  les  lois  sur  la  puissaftca  maritale  et  sur  la  puissance 
paternité  font  partie  du  dreèt  ptrté  ;  et  c'est  le  Code 
Napalm f  en  effet,  «'est-è-dire  le  Codé  dm  droits  privés^ 
^i  en  détermine  les  règlea. 

Et,  pourtant,  orayiez-vons  que  le  mari  poQDrati  renoor 
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cer  à  la  puissance  maritale,  ou  le  père  à  la  puissance 
paternelle?  Croyez- vous  qu'un  citoyen  pourrait  se  décla- 
rer, à  son  gré,  enfant  légitime  ou  naturel,  majeur  ou 
mineur,  ou  interdit,  capable  ou  incapable  de  faire  tel  ou 
tel  acte,  un  testament  par  exemple  ou  une  donation  en- 
tre-vifs? non  sans  doute;  et  pourquoi?  parce  qu*il  s*agit, 
dans  tout  ceci,  bien  plus  encore  que  d'une  loi  politique^ 
d'une  loi  d'organisation  sociale!  parce  que  la  société, 
c'est. la  famille,  la  réunion  de  toutes  les  familles;  parce 
qu'il  n'y  aurait  que  confusion  et  anarchie,  sans  cette 
distribution  souveraine,  que  le  législateur  fait  à  chacun 
de  sa  position^  et,  si  je  puis  dire  ainsi,  de  son  rôle  social 
et  juridique;  parce  que,  dès  lors,  toutes  ces  lois  sur  le 
mariage,  sur  la  famille,  sur  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes, intéressent  au  plus  haut  degré  la  constitution 
même  de  la  société,  et  font,  sous  ce  rapport,  essentielle- 
ment partie  du  droit  publie,  de  ce  droit  auquel  les  parti- 
culiers ne  peuvent  pas  déroger.  (Art.  328,  1388,  God. 
Nap.;  1004,  Cod.  de  procéd.) 

18.  — On  rencontre  encore,  dans  le  Gode  Napoléon, 
un  certain  nombre  de  dispositions  qui  sembleraient,  à 
première  vue,  n'avoir  été  introduites  que  dans  un  intérêt 
privée  et  auxquelles  néanmoins  il  n'est  pas  permis  de 
renoncer.  G'est  qu'alors  Tiatérèt  public  s'y  trouve  aussi 
plus  ou  moins  directement  engagé.  Ges  sortes  de  dispo- 
sitions sont,  en  général,  fondées  sur  les  considérations 
suivantes  : 

1  *  Les  unes  se  proposent  le  maintien  des  bonnes  mœurs, 
de  l'honnêteté  publique,  et  annulent  ce  qui  pourrait  y 
porter  atteinte.  (Art.  900,  1172.) 

2*  Les  autres  sont  surtout  dictées  par  des  motifs  d'hu^ 
manité,  de  haute  protection,  de  tutelle  en  faveur  de» 
individus,  qui,  à  raison  de  circonstances  particulières, 
comme  par  exemple  de  la  gêne  et  de  la  détresse  où  ils  se 
trouvent,  ne  sont  pas  présumés  avoir  toute  la  liberté  de 
consentement  désirable.  C'est  par  ce  motif,  et  aussi  par 
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respect  pour  la  liberté  de  rhommey  que  la  loi  assure  le 
bénéfice  de  la  cesi-ion  de  biens  au  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  et  le  protège^  malgré  toutes  ses  renon- 
ciations, contre  la  contrainte  par  corps  (art.  1268;  conip. 
notre  Traité  des  Co'ïtratsou  des  Obligations  conventionnelles 
en  général,  t.  IV,  \f  225). 

C'est  ainsi,  et  dîii  s  le  même  ordre  d'idées^  qu*elle  ou- 
vre une  action  en  rescision  au  vendeur  d'un  immeuble, 
lésé  de  plus  de  sept  douzièmes,  encore  bien  qu'il  y  ait 
renoncé.  (Art.  1674.) 

3*  Quelquefois,  la  di  position  a  pour  but  d'assurer  la 
paix,  la  bonne  harmonie,  de  prévenir  les  difficultés,  les 
procès;  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  permis  de  renoncer 
d'avance  à  la  prescription  (art.  221 9^  2220)  ;  et  qu'en 
général  le  partage  d'une  chose  commune  peut  toujours 
être  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires  (art.  815),  l'indivision  forcée,  source  de  que- 
relles, étant  un  obstacle  aussi  à  l'entretien  soigneux  et  à 
la  bonne  exploitation  des  propriétés.  {Voy.  notre  Iraité 
des  Successions,  U  III,  n*  486.) 

4''  Enfin,  c'est  souvent  dans  l'intérêt  des  tiers,  du  pu- 
blic, c'est-à-dire  de  la  bonne  foi,  de  la  sécurité  des  trans- 
actions, que  les  dérogations  et  renonciations  ne  sont  pas 
permises.  Cette  observation  s'applique  à  la  forme  des 
actes  publics,  au  mode  de  la  transmission  des  biens,  etc. 

19.  — Il  ne  faut  pas  croire,  au  reste,  parce  que  la  loi 
s'est  formellement  exprimée  dans  certains  cas,  qui  au* 
raient  pu  paraître  plus  ou  moins  douteux,  qu'une  prohi- 
bition spéciale  soit  toujours  nécessaire  à  cet  égard. 

Nous  avons,  outre  notre  article  6,  des  dispositions 
plus  générales  encore  (art.  900, 1133,  1172,  1387),  par 
lesquelles  le  législateur,  dans  l'impossibilité  de  définir  ce 
qui  constitue  ïordre  public,  ouvre,  sur  ce  point,  la  plus 
vaste  et  souvent  aussi  la  plus  difficile  carrière  à  l'appré- 
ciation des  magistrats  et  des  jurisconsultes.  Nous  ver- 
rons plus  d'une  fois  ces  sortes  de  questions  se  produire 
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très-sérieuses  et  très-eontroverséea.  (Cornp*.  Défimtion.de 
Pordre  public  en  matière  civile,  par  M.  Âl^lave^Rôvoe  pra- 
tique de  droit  français^  1868|  t.  XXY,  p.  444et8umytet 
p»  524  etsuiv;) 

II  serait  impossible  d'énumérer  ici  toutes  les  disposi* 
ions  qui  appartiennent  au  droit  publie,  dans,  le  sens 
que  nous  venons  de  donner  à  ce  mot,  ou  de  chercher 
quelque  part  un  moyen  général  et  absolu  de  décision, 
ainsi  qu'on  Ta  tenté  quelquefois^  par  exemple,  dans  la 
division  des  lois  prohibitives,  préceptives  ou  permissives. 

H  8 -en  rencontre  dans  presque  tous  les  Codes,  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins;  et  quelquefois  même  des  distinc- 
tions peuvent  être  nécessaires  pour  faire,  dans  le  même 
sujet,  la  part  du  droit  public  et  celle  du  droit  privé» 
(Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Tes- 
taments, t.  1,  n**  49îet  suiv.) 

20.  —  Cette  question  est  donc  celle  de  toute  la  science 
du  droit,  et  ne  peut  se  développer  que  succesivement. 

Comme  moyen  général  d'application,  je  dirai  seule- 
ment que,  lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  telle  ou  telle  dis- 
position est  de  droit  public  ou  de  droit  privé,  il  faudra 
se  rappeler  les  considérations  sur  lesquelles  repose^  en 
général,  le  droit  public  (n''  1&)^  et  voir  si  la  disposition 
en  question  s'y  rattache. 

'  J'ajouterai  encore  que;,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  carac- 
tère d'une  disposition  qui  paraît  appartenir  au  droit  pri- 
vé, mais  pourtant  intéresser  aussi  Tordre  général,  il  faut 
craindre  que  la  possibilité  d'y  renoncer  ne  unisse  par  l'a- 
néantir en  fait,  et  par  priver  la  société  du  bien  qu'elle  pou- 
vait en  attendre.  L'expérience  a  prouvé  que,  dans  les 
contrats  intéressés  surtout,  les  renoncialions  favorables 
au  stipulant  ou  créancier  aont  presque  toujours  exigées 
par  lui ,  du  promettant  ou  débiteur,  qui  subit  sa  loi,  et 
qu'elles  deviennent  ainsi  de  style,  protocoles  et  formules 
banales  de  tous  les  actes.  Cette  considération  surtout  me 
paraît  avoir  diaté  les  articles  1 268  et  2220  cités  plus  haut. 


j 
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CHAPITRE   IL 

D8  LA  FORHATIOX,  ME   LÀ  PROMULGATION 
ET  DE  LA  PUBLICATION   DES  LOIS. 

SOMMAIRE. 

21»  —  DisMnGtSon  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  non  écrit.  Est-elle  pOf 

sible  airourd'hui?  Renvoi. 
22.  —  For.r.ation  de  la  loi  en  France. 

28.  —  Quand  la  loi  devient- elle   exécutoire?  —  Définition  des  mots 
sanction,  prcmulgation,  publication, 

2-1.  —  Mode  actuel  de  publication  (art.  !«')•  —  Objection. 

25.  —  Ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817  sur  le 
mode  de  publicdtion. 

25  bis.  —  Suite. 

26.  —  L:  nouveau  mode  de  publication  s'applic[ue  même  aux  Ordon- 
nances et  aux  Décrets. 

27.  -^  Doit-on  tenir  compte  des  fractions  dans  le  calcul  des  distances? 
(art.  1"). 

2S.  —  L'artJ^île  l*'  n'est  pas  applicable  anx  colonies.  —  Les  cas  de  force 
majeure  doivent  au?si  être  exceptés. 

29.  -—Une  loii publiée  en  Fi-ance,  est-elle  applicable  aux  Français  qui 
se  trouvent  en  pays  étranger,  et  qui  n'auraient  pas  pu  h\  conn-  Itre? 

30.  —  Les  particuliers  peuvent-ils  volontairement  se  soumettre  à  la  loi, 
avant  Texp-iation  du  délai  de  Tarticle  1*'? 

31.  —  Pour  s  .voir  si  un  individu  a  connu  la  loi,  est-ce  sa  résidence  dans 
tel  département  qu'il  faut  considérer?  N'est-ce  pas  plutôt  .-on domicile? 

31  bis.  —  Décret  da  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  5 -no- 
vembre 1870,  rola  if  à  la  promulgation  des  lois  et  décrets. 

32.  —Du  droit  non  écrit,  —  Il  y  a  trois  classes  (Vusays, 

33.  —  Les  ijsajes  consacrés  pnr  la  loi  ont  eux-mêmes  force  de  loi. 

34.  —  Les  us  ges  non  consacrés  par  la  loi  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  moyens  d'interprétation. 

35.  —  L'usage  peut  il  abroger  la  loi? 

211.  —  Eq  théorie,  on  distingue  le  droit  écrit  du  droit 
non  dcrit. 

Ces  mots,  empruntés  à  la  législation  ror;>a'ne  (Ltst., 
lib.  I,  lit.  II,  §  9),  désignent,  indépendamment  du  fait  ma- 
ténel  de  la  rédaction,  Torigine  différente  des  lois,  suivant 
quelles  émanent  d'un  auteur  certain  {dro^'i  ccril),  ou 
seï.lement  de  la  coutume  et  de  l'usage  {droit  non  é  riiy 

Devons,  nous,  admettre,  aujourd'iui,  en  France,  d'après 
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notre  organisation  politique^  cette  double   source   des 
lois  ? 

C'est  une  question  très-grave^  sur  laquelle  je  vais  bien- 
tôt m'expliquerv  quand  j'aurai  d'abord  parlé  de  la  forma- 
tion de  la  loi  écrite. 

22.  —  D'après  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
la  puissance  légiilative  s'exerce  collectivemeat  parTEm- 
pereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  (art.  4).  TEmpe- 
reur  a  seul  l'initiative  des  lois  (art.  8).  Les  pouvoirs  du 
Corps  législatif  consistent  à  discuter  et  à  voter  les  projets 
de  loi  (art.  39);  et  aucune  loi  ne  peut  être  promulguée 
sans  avoir  été  soumise  au  Sénat,  qui  peut  s'opposer  à  la 
promulgation,  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  25 
et  26  (ajout,  sénatus-consultes  des  10  juillet,  7  novem- 
bre et  25  décembre  1852). 

Ce  sujet,  d'ailleurs,  appartient  éminemment  au  droit 
public.  Boruons-nous  à  ajouter  que  l'Empereur,  chef  de 
VÉtat,  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  (art.  6).  Les  règlements  et  décrets  ainsi 
faits,  pour  procurer  l'exécution  des  lois,  participent,  en 
conséquence,  de  leur  autorité  et  sont,  comme  elles,  obli- 
gatoires; la  loi,  en  effet,  ne  peut  et  ne  doit  poser  que  la  rè- 
^le;  l'application  et  les  détails  devaient  être  laissés  au 
pouvoir  exécutif. 

25,  —  Mais  à  quelle  époque  la  loi,  une  fois  faite,  de- 
vient-elle exécutoire  et  doit-elle  être  exécutée? 

Il  y  a  ici  trois  mots  :  la  sanction,  la  promulgation,  la 
publication^  qu'il  importe  de  bien  comprendre,  parce 
-qu'ils  ont  été  quelquefois  confondus,  même  dans  des  ac- 
tes législatifs  (art.  9  de  la  loi  du  14  frimaire  an  ii  ;  art. 
i  •^  de  l'ordonnance  du  27  novembre  1 81 6). 

La  sanction  est  le  vote  impérial  et  définitif  du  projet  de 
loi  voté  par  le  Corps  législatif;  c*est  un  acte  de  pouvoir 
législatif  (art.  1 0  de  la  Constit.  du  14  janvier  1852;  dé- 
>cret  du  2  décembre  1852). 

La  promulgation,  ou  bien^  si  Ton  veut,  Yordre  de  yro-- 
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mulgatiorif  dit  Foucart  (t.  I,  p.  81  ),  est  l'acte  par  lequel 
TEmpereur,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  imprime  à 
la  loi  sa  force  exécutoire  (art.  10  précité),  et  intime 
aux  autorités  administratives  et  judiciaires  l'ordre  de 
la  maintenir  y  de  la  faire  garder,  observer  et  mainte- 
nir, etc. 

EnÛD,  la  publication  est  le  moyen  de  faire  connaître 
aux  citoyens  la  loi  ainsi  promulguée,  c'est-i-dire  de  faire 
que  la  loi  déjà  exécutoire  puisse  être  effectivement  ea?e- 
cutée  (art.  r%2'al.). 

Or,  sur  ce  point,  deux  considérations  étaient  en  pré- 
sence : 

D'une  part,  les  citoyens  ne  peuvent  être  raisonnable- 
ment soumis  qu'aux  lois  qu'ils  connaissent,  ou  du  moins 
qu'il  ont  pu  connaître; 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  non  plus  possible,  sans 
un  grand  danger  social,  d'admettre  chaque  citoyen  à 
prétendre  qu'il  ignorait  personnellement  la  loi.  (Je  dis 
ceci  surtout  pour  les  lois  de  droit  public;  je  réserve  la  ques- 
tion de  droit  privée  relative  à  Tignorance  des  lois.) 

On  a  donc  dû  concilier  ces  deux  considérations;  et 
dans  l'évidente  impossibilité  de  porter  la  loi  à  la  connais- 
sance personnelle  de  tous  les  individus,  recourir  à  un 
moyen  général  de  publication,  duquel  résulterait  la  pré- 
somption que  chacun  a  pu  et  dû  la  connaître. 

24.  —  Cette  publication,  qui  se  fit  d'abord  à  l'aide  de 
moyens  matériels  et  directs,  à  son  de  trompe,  de  tambour, 
par  proclamation  y  par  affiches  (art.  9  de  la  loi  du  14  fri- 
maire an  11),  résulte  aujourd'hui  de  Fexpiration  d'un  dé- 
lai successif  et  gradué,  suivant  les  distances. 

Article  1":  «  La  promulgation  faite  par  TEmpereur 
€  sera  réputée  connue,  dans  le  département  de  la  résil- 
ie dence  impériale,  un  jour  après  celui  de  la  promul- 
cf  gation;  et  dans  les  autres  départements,  après  î'expira- 
c  tion  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il 
<  y  aura  de  fois  1 0  myriamètres  entre  la  ville  où  la 
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a  promulgation  en  aara  été  faite  et  le  chef-lien  de  chaque 
oc  département.  » 

Mais,  dira-t-on^  que  signifie  l'expiration  successive  de 
ce  délais  si  d'abord  et  avant  tout^  le  point  de  départ  n'en 
est  pas  déterminé  et  connu  ? 

Or^  précisément^  la  Constitution  politique  ne  soumet 
à  aucune  condition  de  temps  ni  de  publicité  la  sanction 
et  la  promulgation  des  loispar  le  pouvoir  impérial; 

Donc^  cet  article  premier  crée  «m  mode  de  publication 
illusoire  et  dangereux,  puisqu'il  serait  pos&ible.^que  le  dé- 
lai après  lequel  la  loi  est  réputée  connue^  fût  expiré^ 
sans  même  que  les  citoyens  eussent  été  avertis  qu'il  avait 
commencé  à  courir  1 

25.  —  L'objection  nous  paraît^  en  elîet^  sans  réplique; 
c'est  que,  dans  le  temps  où  l'article  i  "  a  été  rédigé,  la 
promulgation  des  lois  devait  avoir  lieu  à  une  époque 
fixe,  détermiiiée  par  Tarticle  37  de  la  Constitution  du  22 
frimaire  an  via,  c'est-à-dire  le  dixième  jour  après  celui 
de  leur  adoption  par  le  Corps  législatif;  et  alors  le  point 
de  départ  du  délai  de  notre  article  T"  était  certain  et 
connu. 

La  Charte  de  1814  ayant  changé  ce  régime  et  laissé  au 
chef  de  TÉtat,  comme  aussi  Ja  Charte  de  1 830  et  la  Cons- 
titution de  1852,  le  pouvoir  de.  sanctionner  et  de  pro.nul- 
guer  les  lois  sans  publicité^  «t  quand  il  le  juge  à.propos, 
il  en  est  résulté  que  Tartiole  1*'  du  Code  Napoléon  ne 
pouvait  plus  évidemment  .atteindre  son  but;  et  c'est  afin 
de  pourvoir  à  ce  grave  inconvénient,  qu'ont  été  rendues 
deux  ordonnances  des  .27  novembre  181 6  et  18  janvier 
1817,  qui  règlent  encore  aujourd'hui  cette  matière.. •• 
Ont'-e^les  réussi?  on  va  en  juger  : 

Ordonnance  du  27  novembre  1816. 

Article  T':  oc  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et 
a  de  nos  ordonnances  résultera  de. leur  insertion  au  Bul- 
«  letin  officiel.  y> 


Article  2:  «  Elle  sera  réputée  «onnne,  ccnformément  a 
«  l'article  1"  du  Code  civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin 
If  des  Lois  aura  été  reçu  de  lloipriaierie  royale  par  not  "e 
«  chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur 
«  un  registre  Tépoqua  delà  réception.  » 

Arlicîe  3  :  «  L'?s  lots  et  ordoiaances  seront  exécutji- 
«  Tes  dans  chacun  des  autres  départements  du  royaum:. 
«  après  l'expiration  du  même  délai,  aug  nenté  d'autant 
«  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  10  myriamètres  entre  la 
«  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu 
<c  de  chaque  dé,)artemeit,  suivant  le  tableau  annexé  à 
«  l'arrêté  du  25  thermidor  an  xi,  » 

Article  4  :  «  Néanmoins,  dans  le  cas  et  les  lieux  où 
«-nous  jugerons  coavenabla  de  hâler  rexé3utîon,  les  lois 
•  et  ordonnances  seront*  censées  pibliées  et  seront  exé- 
«cutoires  du  jour  qu  elles  seront  parvenues  au  préfet  qui 
ff  en  constatera  la  réception  sn^  un  registre,  n 

n  est  facile  de  reconnaître  que  le  mode  de  publication 
créé  par  ces  ordonnances  soulève  absolument  la  m?me 
objection;  rien  n'avertit,  en  effet,  les  citjyeas  du  jour  où 
le  Builelin  des  Lois  est  reçu  par  le  ministre  de  la  jastice; 
et,  par  conséquent,  ils  ignorent  toujours  le  poin*.  de  dé- 
part de  ce  délai,  à  lexpiration  duquel  pourtant  la  loi  est 
réputée  connue  *• 

L'article  4  précité  portait  mème^  à  cet  égard,  Vincon- 
véni  nt  si  loin,  qu'il  a  dû  être  modifié  par  Tordonnance 
du  1 8  janvier  1 8 1 7  en  ces  termes  : 

et  Le  préfetrendra  de  suite  un  arrêté,  par  lequel  ilor- 
«  donnera  que  la  loi  ou  Tordonnance  sera  imprimée  et 
«  affichée  partout  où  besoin  sera. 

«  Et  lesdites  lois  «t  ordonnances  seront  exécutées  à 
«  compter  dn  jour  de  la  publication  faite  dans  la  forme 
«  prescrite  par  les  dispositions  ci-dessus.  » 

1.  Toutefois,  et  hien  que  rordoBiiaoceaa  le:  prescrive  pas,  le  jgor  où 
U  loi  est  parvenue  aa  Ministère  de  la  justice,  est  indiqué  au  bas  de 
chaquei  xniHiéro'  du  BwUetin . 
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2  3  6 15.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication,  dit  le  tex  te. 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots? 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé  qu'il  en  résultait 
que  les  lois  d'urgence  n'étaient  exécutoires  que  le  lende^ 
main  de  leur  promulgation  : 

«  Attendu  que,  par  cette  expression  :  à  compter  du  jour, 
Tordonnance  a  entendu  décider  que  ces  lois  seraient  exé- 
cutées dès  le  lendemain,  et  non  le  jour  même  de  la  pu- 
blication ; 

«  Que,  en  effet,  si  elle  avait  voulu  qu'il  en  fût  autre- 
ment, elle  se  serait  servie  de  ces  mots  :  du  moment.... 
tjour  même....  ou  de  la  publication; 

a  Que  décider  d'une  autre  manière  serait- s'exposer  à 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  en  8oum~4tant  à  ses 
dispositions  des  faits,  qui  auraient  eu  lieu  au  commence- 
ment de  la  journée,  antérieurement  à  la  publication,  et 
par  conséquent  à  un  moment  où  la  loi  ne  peut  pas  être 
connue.  »  (18  mai  1864,  VAimin.  de  VEnrey.j  Gazette 
des  Tribunaux  du  19  mai  1864.) 

Que  la  loi  ne  puisse  pas  être  obligatoire,  à  compter 
du  commencement  du  jour,  où  elle  a  été  publiée,  cela  est 
d'évidence! 

Mais  ne  pourrait- on  pas  soutenir  qu'elle  devient  obli- 
gatoire à  compter  du  fait  même  et  du  moment  de  sa  pu- 
blication ?  (Comp.  tVî/ra,  n*217.) 

Nous  croyons,  toutefois,  que  la  décision  du  Tribunal  de 
la  Seine  est  la  plus  sûre. 

26.  —  On  voit  aussi  que  ce  nouveau  mode  de  publi- 
cation s'apphque  non  plus  seulement  aux  lois,  mais  en- 
core aux  ordonnances  royales,  et  par  conséquent  aussi 
aux  décrets  impériaux  (Cass.,  21  juin  1843,  Labastie, 
Dev.,  1843,  I,  645);  et,  à  cet  égard,  l'objection,  que 
nous  avons  présentée,  devient  ici  plus  sérieuse  encore. 
On  pourrait  dire,  en  effet,  que  les  citoyens,  avertis  par 
les  discussions  législatives,  sont  ainsi  du  moins,  en  quel- 
que sorte,  préparés  à  la  publication  plus  ou  moins  pro- 
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chaîne  de  la  loi;  tandis  qu 'aucune  publicité  ne  précède 
l'émission  des  ordonnances  ni  des  décrets.  C'est  précisé- 
ment par  cfô  motifs  queFarticle  1*  du  Code  Napoléon 
ne  s'appliquait  pas,  d'abord,  aux  décrets  impériaux  (loi 
du  12  vendémiaire  an  iv,  art.  i2,  avis  du  Cons.  d^État^ 
approuvé  par  l'Empereur^  le  25  prairial  an  xii.) 

27.  —  D'après  notre  article  i  "",  la  loi  eA  donc  répu- 
tée connue  dans  le  département  de  la  résidence  impériale, 
c'est-à-dire^  suivant  Us  termes  de  la  première  édition  du 
Code^  dans  le  lieu  on  siéje  le  gouvernementj  un  jour  après 
celui  de  la  promulgation. 

Vn  jour  franc...»  Ainsi  une  loi  promulguée  à  Paris  le 
V^  février,  sera  réputée  connue  dans  le  département  de 
la  Seine  2e  3  ;  et  dans  chacun  des  autres  départements^ 
après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  a  de  fois  lOmyrîamètres  entre  la  ville  où  la 
promulgation  a  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. Un  arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor 
an  XI  a  réglée  à  cet  égard,  le  calcul  des  distances  (ajout, 
les  ordonn.  des  7  JuîU.  1824,  <•'  nov.  1826  et  12  juin 
4834). 

Mais  que  décider,  lorsqu'il  se  trouve  une  fraction  de 
dizaine  de  myriamètres? 

Trois  opinions  sont  en  présence  : 

1^  La  première,  appliquant  Tadage  :  Major  pars  trahit 
ad  se  minarem,  compte  24  comme  20  et  26  comme  30. 
Cette  opinion,  raisonnable  sans  doute,  n'a  aucune  base 
dans  le  texte,  et  ne  me  paraît  pas  devoir  être  suivie 
(comp.  lart.  4  de  la  loi  du  3  mai  1 862,  portant  modifi- 
cation des  délais,  en  matière  civile  et  commerciale). 

2*  La  seconde,  au  contraire,  invoque  très-forîe  ment  l'ar- 
ticle 1*,  d'après  lequel  le  délai  sera  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  aura  de  fois  1 0  myriamètres;  or  dans  24  ou  29, 
il  n'y  a  pas  trois  fois  1 0  myriamètres  :  donc,  le  délai  ne 
doit  pas  être  augmenté  de  trois  jours,  mais  de  deux  seu- 
lement. On  invoque  de  plns^  en  ce  sens,  et  par  indue- 
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tion^  un  sénatus -consulte  du  15  brutoaire  an  xiii  et  Tor- 

•  donnanee  du  7  juillet  1824.  (Comp.  Cass.,.27  juin  1854, 

Conam.  de  Monligny,  Dev,  1855,  I,  497;  M^tz,  13  fév. 

1855,  mêmes  parties,  De  r.,  loc.  supra,  cit.;- Ge^^.,  9  avril 

1856,  le  Préfet  de  la  Meuse,  Dev.,  1856,  I,  808;  TouU 
lier,  t.  l,  n**  73;  Zachariae,  Auhry  et  Rau,  t.  I,  p.  44; 
Ducaurroy,  Bonnieret  Roustaing,  t.  I,  n*  16;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  I,  p.  18.) 

3^  Je  suis,  pour  mon  coîrpte,  vivement  touché  de  l'ar- 
gument tiré  du  texte  ;  mais  je  dois  dire  que  la  troisième 
opinion  compte  aussi  d'iniposantasuffrages.  Elle  consiste 
à. tenir  compte  des  fractions,  quelque  minimes  qu'elles 
soient,  elà  8Jouter,.en  eon^iéq^^ence,  un  jour  pour  9  ou  3 
myriamètres  comme  pour  10,  deux  jouis  pour  19  ou  11 
comme  p'^^ur  20,  etc.  On  peut  dire,  en  effet  :  1  "  que  l'ar- 
ticle V  présume  que  10  myriamètres  sont  le  marimum 
de  la  distance  que  la  loi  peut  parcourir  en  un  jour,  et 
que  par  suite,  au  delà  de  cette  distance,  elle  n'est  pas  ré- 
putée connue;  2*"  que,  si  oa  ne  compiaibpasîes  fractions, 
la  loi  ser  it  réputée  connue  le  môme  jour,  dans  le  dépar- 
tement de  la  résidence  impériale  et  dans  les  départements 
voisins,  dont  le  chef-lieu  n'est  pas  à  1 0  myriamètres  de 
Paris  ;  et  c'est,  en  effet,  ce  que  professe  Duranton  (t.  I, 
p.  28);  mais  l'a  ticle  1*^  ne  suppo£e-t-il  pas  que  ce  n'est 
que  dans  le  dilpariemeni  de  la  résidence  impériale  que  la 
loi  sera  pré  umée  connue  après  un  seul  jour?  or,  si  cela 
était,  et  si  vous  ajoutiez  un  jour  pour  9  myriamètres, 
pourquoi  pas  2  jours  pour  19?  (Comp.  Cass.^  21  mars  et 
23  avril  1831,  Boutillier  et  Pr^évost,  Dev.,  1831,  1,  213; 
et  un  arrêt  dans  Dev.,  1 831 , 1,  209.) 

C'est  la  seconde  opinion,  toutefois,  qui  paraît  avoir 
définitivement  triomphé;  et  je  crois,  en  effet,  qu'elle  a, 
pour  elle,  le  texte  mâaie  de  la  loi,  (Comp.  Ë.  Aeollas,^- 
n%wl  de  Droit  civil^  L  I,.p.  6.) 

28.  *—  Il  fut  reconnu,  dans  le  Conseil  d'État,  que  l'ar- 
ticle 1*'  ne  s'applique  point  aux  •  colonies,  qui  sont,  en 


TITU   PKÉLnnSAIBK.    CHAP.    U.  27 

effety  régies  par  des  lois  particulières.  ^'Comp.,  entre  an- 
tres, loi  du  24  avril  1833;  Alger,  H  déc.  IS6I,  Ab?rjoîi, 
Dev.,  1862, 11,61  ;  Cass.,  4  fé?.  18G3,  mêmes  parties, 
Dev.,  1863,  I,  2Jl  ;  Cass.,  il  oov.  IS65,  Linem,  Dev., 
«86  S  I,  267.) 

On  demeurera  également  d'accord  qne  notre  article  ne 
serait  point  applicable  dans  le  cas  où,  par  la  force  ma- 
jeure, inyasion  ennemie,  inondation,  e'c,  lescomnanica- 
ticms  seraient  interrompues  entre  Paris  et  un  ou  p^o^iears 
des  départements  de  TEinpire.  Aussi,  le  texte  léc'are-t-il 
que  la  loi  sera  exécutée  du  moment  ou  la  proTwdji'ion  en 
pourra  être  connue;  et  la  raison  ne  permettait  pas,  en  ef- 
fet, de  maintenir  la  présomplion  devant  !a  certitude  el 
réyidenee  du  fait  contraire. 

29.  —  On  peut  proposer  une  autre  hypothèse  plus  dé- 
licate. 

Comment  et  à  quelle  époque  la  loi  nouvelle  oblige- 
t-elle  les  Français,  qui  se  trouvent  en  "ays  étranger,  au 
moment  où  celte  loi  çsl  promulguée  et  publiée  en  France? 

AinJ,  d'après  l'article  144,  la  femne  peut  aujourd'hui 
se  mariera  quinze  ans;  je  suppose  qu'une  loi  nouvelle 
déclare  que  la  femme  ne  pourra  se  marier  qa  à  selz^ans. 
C'est  depuis  la  publication  de  cette  loi  en  France  que, 
dans  un  pays  étranger^  Paul,  Français,  ignorant  ce  chan- 
gement, marie  sa  fille  à  quinze  ans.  Le  mariage  est-il  nul 
ou  valable  ? 

Ou  bien,  c'est  un  Français^  qui  fait  un  testament  olo- 
graphe dams  un  pays  étranger^  qui  ne  reconnaît  pas  cette 
forme;  et,  au  moment  où  il  testait  ainsi  suivant  ialoi  fran- 
çaise (art.  999),  celte  loi  était  modifiée  on  abrogée  par 
une  autre  loi  légalement  publiée. 

Supposez  même  un  Français  en  mer,  en  traveriée  sur 
un  bâtiment;  il  fait  son  testament^  d'après  les  articles 
986  et  suivants  du  Gode  Napoléon  ;  mais,  à  ce  moment- 
là  même,  ces  articles  étaient  déjà  abrogés  par  une  loi 
nouvelle. 


28  COURS   DE  CODE   NAPOLÉON: 

Quel  sera  le  sort  de  ces  deux  testaments? 

Pour  la  nullité,  on  pourrait  d'abord  raisonner  ainsi; 

L'article  V  est  absolu.  Tel  est  précisément  l'effet  dea 
présomptions  légales,  d'embrasser  et  de  confondre  dans 
une  règle  commune  tous  les  cas  particuliers.  Il  s'agit 
d'ailleurs  ici  d'un  intérêt  public,  de  la  puissance  des  lois, 
qu'il  faut  craindre  d'énerver,  en  admettant  toutes  les  ré- 
clamations fondées  sur  l'ignorance  ;  sous  ce  rapport,  la 
présomption  légale  ne  doit  s'arrêter  que  devant  une  cause 
générale  et  publique  d'empêchement,  comme  par  exem- 
ple l'inondation  d'une  partie  du  territoire  ;  mais  elle  ne 
saurait  fléchir  sans  cesse^  au  gré  de  toutes  les  causes 
d'empêchements  relatives,  particulières  et  individuelles^ 
qu'il  faut  mettre  au  nombre  de  ces  accidents  privés,  dont 
la  loi  générale  ne  peut  pas  tenir  compte. 

Cette  solution,  toutefois^  me  paraît  trop  dure  et  trop 
absolue.  Remarquez-le  bien,  en  effet,  le  texte  de  l'arti- 
cle.I®'^  ne  parle  que  du  territoire  français....  dans  chaque 
partie  de  l'Empire....  du  département  de  la  résidence  im- 
périale et  des  autres  départements.  Et  la  raison  même  nous 
dit  que  ce  délai,  dont  l'échéance  successive  engendre  la 
présomption  légale^  doit  expirer  sur  la  frontière,  puisque 
là  s'arrêtent  aussi  le  but  et  les  moyens  de  la  publica- 
tion. 

Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  les  lois  publiées  en  France 
ne  seront,  en  aucun  cas,  obligatoires  pour  les  Français 
en  pays  étranger  ?  telle  n'est  pas  non  plus  ma  pensée.  Ce 
que  je  crois^  c'est  que  nous  ne  sommes  plus  ici  sous  l'em* 
pire  de  la  présomption  légale,  qui  n'agit  que  dans  les  li- 
mites du  territoire  français  ;  et  que  nous  avons  seulement 
à  appliquer  l'idée  essentielle  de  notre  article,  savoir:  que 
la  loi  doit  être  connue  pour  être  obligatoire. 

Cela  posé,  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  et  sous 
quels  rapports  un  Français  sera  admis  à  prétendre  qu'il 
ne  pouvait  pas  encore  connaître,  en  pays  étranger,  la  loi 
nouvelle  publiée  en  France,  constitue^  suivant  moi,  une 
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question  de  fait,  de  circonstances  et  de  bonne  foi.  Je  com- 
prends que  cette  solution  commande  beauconp  de  réserve 
et  de  discernement;  mais  i!  me  paraîtrait  aussi  trop  illogi- 
que et  trop  dur  d'imposer  aux  juges  Tinexorable  nécessité 
d'applîpuer  toujours  une  loi  i  des  Français  qui^  à  raison 
du  pays  et  des  circonstaiices  ou  ils  se  trouTaient,  n^au* 
raient  pas  encore  pu  la  connaître.  Aussi,  Tonllierremar- 
que-t-il  que  la  présomption  légale  de  l'article  1**  n*est 
pas  nécessairement  exclusive  de  la  preuve  contraire  (t.  X, 
n*  62  ;  art.  69-9%  Cod.  de  Procéd.;  1 68,  Cod.  de  Corn.). 

30.  —  11  résulte  de  Tarticle  I**  que^  pendant  un  cer- 
tain espace  de  temps  après  la  promulgation  d'une  loi, 
les  diverses  parties  de  l'Empire  sont  régies  par  deux  lois 
différentes  :  les  unes,  déjà  par  la  nouvelle  ;  les  autres,  en- 
core par  la  loi  ancienne  ;  cette  situation  peut  faire  naître 
quelques  difficultés. 

Une  loi  est  promulguée  i  Paris  le  1  *  février  ;  les  habi- 
tants de  Lyon  pourraient-ils,  deux  jours  après,  s'y  sou- 
mettre ? 

Pourquoi  pas?  a-t-on  dit  (Séance  du  Cous.  d'État  du 
5  ventôse  an  xi).  C'est  la  loi  de  l'État;  et,  puisque  les  ci- 
toyens la  connaissent  de  fait  et  veulent  bien  l'exécuter^  où 
serait  donc  l'obstacle?  (Gomp.  Delvincourt,  t.  1,  p.  8, 
n*2.) 

Eh  bieni  non,  la  loi  de  l'État  n'est  pas  encore,  à  Lyon, 
la  loi  nouvelle  ;  c'est  toujours  la  loi  ancienne;  de  la  même 
manière  qu'à  Paris,  cette  loi,  promulguée  le  f  février^ 
ne  sera  loi  véritablement  que  le  3^  et  ne  Test  pas  encore 
le  2.  Le  texte  ne  dit  pas,  en  effet,  que  les  lois  seront  exé- 
cutoires du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être 
connue;  il  dit  exécutées;  donc,  avant  ce  délai,  elles  ne 
peuvent  pas  être  exécutées  comme  lois.  Supposez,  par 
exemple^  que  cette  loi,  promulguée  à  P^s  le  1*  février, 
déclare  qu'on  sera  désormais  majeur  i  vingt  ans  ;  est-ce 
que  le  3  février,  à  Lyon,  un  individu  âgé  de  vingt  ans 
pourrait  agir  comme  majeur  ?  non  sans  doute;  on  ne  peut 
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pafi  déroger  au. droit  public;  or,  quel  est,  le*  3  février^  à 
Lyon  y  le  droit  public  aur  la  majorité  ?c  est  toujours  la  ;loi 
ancienne^  qui  seule  est  encore  en  vigueur;  donc  on  ne 
peut  pas  y  déroger. 

Cet  argument  nous  apprend  dans  quiels  cas  seulemient 
les  particuliers  pourraientse  soumettre  yolontaîrement  à 
la  loi  nouvelle^  avant  Teipiration  du  délai  de  Tarticle  1"; 
c^est  lorqu'ils  pourraient  déroger,  par  leur  fait^  par  leur 
convention^  à  la  loi  aneienBO  encore  en  vigueur  dans  leur 
département;  et  alorsç,  il  sera  même  vrai  de  dire  que  ce 
n'est  pa^  la  loi  nouvelle^  mais  hien  plutôt  i  leur  déclara- 
tion^ leur  propre  convention^  qui  les  obligera.  (Comp. 
Cass.,  7mai  1816,  Sirey,  1816,  I,  41&;  Merlin,  Rpert., 
y""  Loiy  §11,  n*  10;  Duranton,  t.  I,  n""  45;  Zacbariae, 
Aubry  et  Raii,  I,  p.  46.) 

31.  —  Mais  pour  savoir  si  tel  ou  tel  individu  estxé- 
puté  avoir  connu  la  loi,  qii£  faut-il  consiJérer?  e^t^ce  le 
fait,  c'est-à-dire  «a  rewcfencc  ?  est-ce  le  droit,  c'est-à-^lre 
son  domicile? 

Je  m'explique. 

Une  loi  est  promulguée  à  Paris  le'  l*'  février  ;  elle  de- 
vra donc  y  être  exéoutée  le  3- 

Ehbien!  le  3  février,. un  individu,  domicilié  à. Lyon j 
est  en  résidence  l  Paris;  et  un  individu,  domicilié  à  Paris, 
est  en  réfiidence.à  Lyon. 

Je  demande  si  le  Lyonnais,  à  Paris,  sera,  réputé  avoir 
connu  la  loi  le  3  f^^vrier;  et  si  le  Parisien,  à  Lyon,  ne 
sera  réputé  la  connaître  qu'après  l'expiration  du  délai, 
qui  doit  porter  la  présomption  légale  jusqu'à  Lyon. 

Le  texte  ne  paraît  pas  fournir  de  moyen  déterminant 
de  solution;  la  promulgation  sera  réputée  coimue;  mais  de 
qui?  c'est  précibément  la  question. 

Trois  systèm<^  me  paraissent  possibles  : 

Le  premier  s'attache  au  domicile,  et  dit  :  l'article  1"  a 
pour  but  d'étabJirune  règle  fixe,  indépendantedescircon* 
stanceft  particulières,  qui  peurvent. avancer,  retarder  ou 
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même  empêcher^  p^ur  telle  on  telle  peraoïme,  la  connais- 
sance de  'a  loi;  or,  ce  but  ne  serait  pas  encore  atteint,  si 
la  présomption  légale  était  snbordonnée  an  fait  de  la  réâ- 
dence^  on  plutôt  mème^  (car  il  faudrait  aller  jusque-là)^ 
de  la  présence  accidentelle  et  passagère  de  tel  ou  tel  indi- 
Tidu  dans  un  lien  plutôt  que  dans  lantra ;  on  retombe- 
rait alors  dans  les  inextricables  difficultés  que  précisé- 
ment on  a  Youlu  éviter;  et Toilà pourquoi  laloi^  procédint 
par  circonscriptions  territoriale?,  régit  tous  ceux  qui,  par 
leur  domicile,  sont  réputés  présents  dainijchacane  d'elles. 
Cette  situation,  qui,  pendant  quelques  jours,  fait  que  les 
diverses  parties  d3  la  France  sont  régies  par  deux  lois  dif- 
férentes, est  semblable  à  celle  qui  résu-'ait  de  la  di- 
versité de  nos  anciennes  coutnmes;  or,  03  sait  que 
la  capacité  de  rindiidu  était  ,  en  g'^néral,  partout 
déterminée  par  le  statut  personnel  de  son  domicile  (Po- 
thier,  Intr.  gén.  aux  cout.j  cbap.  T;. 

Le  second  systèrr;e,  au  contraire,  s'a'tacbe  i  la  rési- 
dence^ et  raisonne  ainsi  :  La  loi  nouvelle  existe,  loi  géné- 
rale pour  fous  les  Français;  il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
simple  fait,  à  sa'oir  :  de  la  connaissance  réel'e  et  effo 
tive  que  les  cilovens  doivent  être  léyalemeul  réputé?  en 
ayoi  \  Or,  Tarticl  1",  à  cet  épard,  présume  deux  •  ho^es  : 
r  que  la  loi  promulgiéc  à  Paris  le  1",  est  connne  le  3 
dans  le  département  de  la  Seine;  2*  que  le  même  jour, 
elle  n'est  pas  encore  connue  £  Lyon  ;  donc,  le  Lyonnais 
à  Paris  es'  réputé  légalemeot  la  connaître,  et  le  Pari-ien 
à  Lyon  l'ignorer.  Le  premier  système,  en  s'aUachant  uni- 
quement au  domicile,  a  le  défaut  de  fonder  une  présomp- 
tion sur  une  au're  présomption  ,  c'est  i-dire  de  répuier 
la  loi  connue,  parce  que  chaque  indivilu  serai:  réputé 
présent  à  son  domicile. 

Il  nous  semble  que  ces  deux  opinions  seraient  un  pu 
absolues ,  et  qu*on  pourrait  en  présenter  une  troisième , 
qui  admettrait  des  di  tioctions  entre  les  diverses  espèces 
de  lois. 
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Et^  d'abord,  s'il  s'agit  de  lois  de  police  et  de  sûreté,  il 
ne  paraît  pas  contestable  qu^il  faudra  s'attacher  au  fait 
de  la  résidence  actuelle.  Une  loi  promulguée  à  Paris  le 
i"  février,  défend,  sous  telle  ou  telle  peine,  le  port  des 
pistolets  de  poche;  il  est  certain  :  4*  qu'elle  sera  appli- 
cable, le  3  février,  à  quiconque,  Lyonnais  ou  autre,  se 
trouvera  à  Paris  (art.  3,  Cod.  Nap.);  2*  qu'elle  ne  sera 
point  encore,  ce  même  jour,  applicable  à  Lyon,  pas 
même  au  Parisien  qui  s'y  trouverait.  D'une  part,  on 
ne  peut  pas  le  punir  en  vertu  d'une  loi  qu'il  est  lé- 
galement pirésumé  ignorer  ;  d'autre  part ,  le  fait  en 
question  se  passe  à  Lyon  même,  où  il  n'est  pas  encore 

défendu. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  lois  de  police,  il  faudrait  le 
dire  de  même  des  lois  réglant  la  forme  des  actes  et  des 
contrats,  d'après  la  maxime  :  locus  régit  actum  (art.  47, 
170,  Cod.  Nap.);  l'empire  de  ces  deux  sortes  de  lois  est, 
en  général,  purement  territorial. 

Maintenant,  s'agit-il  d'une  loi  réelle^  c'est-à-dire  con- 
cernant les  choses,  les  biens;  par  exemple,  d'une  loi 
nouvelle  sur  les  successions  ab  intestat?  nous  croyons 
alors  que  c'est  la  première  opinion  qui  devra  être  suivie, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  devra  tenir  compte  que  du  domibile. 
Ainsi  un  Lyonnais  meurt  à  Paris,  le  3  février....  eh  bien  ! 
sa  succession  sera  réglée ,  non  point  par  la  loi  nouvelle 
déjà  en  vigueur  à  Paris,  mais  par  la  loi  ancienne  encore 
en  vigueur  à  Lyon.  D'une  part,  la  loi  réelle  régit  tous  les 
immeubles  situés  dans  le  territoire  où  elle  existe  (art.  3)  ; 
or,  la  loi  réelle  existant  dans  le  territoire  de  Lyon,  c'est 
toujours  encore  l'ancienne  loi.  D'autre  part,  c'est  le  do- 
micile qui  détermine  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  iiO). 

S'agit-il  au  contraire  de  lois  lersonnelles,  c'est-à-dire 
réglant  l'état  et  la  capacité  des  personc-es  ;  par  exemple, 
d'une  loi  qui  retarde  ou  avance  le  terme  de  la  minorité? 
ici  la  question  devient,  il  faut  Tavouer,  très-difficile.  Je 
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proposerai  alors  de  dire  que  la  loi  applicable  sera  celle 
du  lieu  où  /«?  fait  se  passe,  où  Pacte  se  réalise,  où  la 
personne  elle-même  agit.  Supposez  que  la  loi  nouvelle^ 
promulguée  à  Paris  le  V  février,  déclare  qu'on  ne 
sera  désormais  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans;  permettrez- 
vous  au  Lyonnais  âgé  de  vingt-deux  ans  de  faire  un  em- 
prunt à  Paris  même,  le  3  février?  oui,  répond  le  premier 
système  ;  il  n'y  est  pas  domicilié  !  mais,  en  vérité,  est-ce 
que  celte  loi,  maintenant  en  pleine  vigueur  à  Paris,  n'est 
pas  la  seule  qui  y  existe?  est-ce  qu'elle  n'est  pas  la  loi 
générale^  la  loi  commune  du  pays,  destinée  à  régir  tous 
les  Français,  dès  qu'ils  seront  légalement  présumés  la 
connaître?  Or,  le  Lyonnais  est  réputé  légalement  la  con- 
naître à  Paris. 

Mais  c'est  en  retournant  Thypotlièse,  c'est  en  sup- 
posant le  Parisien  à  Lyon,  que  le  premier  système  sou- 
lèvera encore  plus  d'objections... é  Le  3  février,  un 
Parisien  à  Lyon,  âgé  de  vingt-deux  ans,  a  fait  un  em- 
prunt, soit  à  un  Lyonnais,  soit  même,  si  vous  vou- 
lez, à  un  autre  Parisien,  qui  s'y  trouvait  aussi.  Est-ce 
qu'il  sera  possible  de  déclarer  son  obligation  nulle? 
mais  la  loi  qui  reportait  la  majorité  à  vingt-cinq  ans, 
était  présumée  ne  pas  pouvoir  être  encore  connue  à 
Lyon;  or,  l'article  V^  déclare  que  la  loi  ne  doit  être  exé- 
cutée que  du  moment  où  la  promulgation  en  peut  être 
connue. 

Je  sais  bien  l'objection  qu'on  peut  faire  à  cette  opinion; 
c'est  que  le  Parisien,  surpris  à  Paris  par  la  promulgation 
inattendue  de  la  loi  nouvelle,  prendra  le  convoi  d'un  che- 
min de  fer,  et  ira  dans  le  département  voisin  faire  un 
acte,  qu'il  n'aurait  pu  faire  à  Paris  ;  c'est  aussi  que  le 
même  individu  pourra  être  traité  successivement  comme 
majeur  ou  conune  mineur,  suivant  qu'il  sera  ce  matin  à 
Paris,  et  ce  soir  à  Beauvais.  Ces  objections  sont  assuré- 
ment fort  sérieuses^  mais  je  crois  qu'aucun  système  n'en 
est  exempt,  et  qa'cm  est  réduit  à  choisir  celui  qui  en  of- 

nuiTÉ  M  LA  POBUGATIOlf,  RC.  I^ 
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fre  le  moins.  La  première  «pmion^ ^par  exempt  n'iGhtHdle 
pas  r inconvénient  très-grave  et  très-Jang- reux  de^fahre 
que^  dans  le  mêmepays^  dans  la  même  ville,  aH^mÂiiie 
moment,  les  Français  seraient  soumis  à  des  lois  person- 
nelles tout  à  fait  difTérentes  :  les  uns,  mineurs  ;  les  wi« 
très,  majeurs,  etc.?  Nos  savants  collègues,  MM.  Aubry 
et  Bau,  viennent  d'adopter  eotièrement^notrtî  ti(H;lrine. 
(Sur  Zachariae,  t.  I,'p,  46-47;  ajout.  E.  Acollas,  Manuel 
de  Droit  civil,  't.  I,  p.  6.) 

Au  re^te,  cette  discussion  me  persuade  de  pins -en  pla« 
que  le  mode  actuel  de  publication  de  nos  lois  appelte  dm 
améliorations.  J'aimerais  'mieux,  poiir  mon  compte^  que 
la  loi  nouvelle  devîr(t,  après  nnoertain  délai,  obligatoire 
le  même  jour  dans  tout  TEmpire  ;  ce  moyen  n'aurait  ipas 
d'inconvénient,  puiB<!fue  le  gouyernement  peut,  en  cas 
d'urgence,  en  accélérer  la  publication;  ^t  il  aurait  le 
grand  avantage  de  prévenir  toutes  les  di  ficultés  dont  |e 
viens  de  parler*  (udy.  rwt.  2  de  la  loi  belj^e,  du  38€é«3*. 
1845).  Il  est-vpai  qu-elIfeB^Vmt  paseucore  été,  à  maonm- 
naissance  du  moins,  soulevées  nulle  part,  et  que  àè& 
lors  on  peut  me  tlire  qu'elles  sont  plus  h^ypo^hétiquoB 
que  réelles;  mais  il  e^  leeittain,  du  moins,  qn^'elbsB  tnurt 
possibles,  et  "que  'la  rapidité 'merveilleuse  des  moyens  ac- 
tuels de  commun icatimi  peut  les  élever  quelifue  jour  dans 
la  pratique.  En  'tout  ras/ si  on  conservait  Ih  déioi  firo- 
grcbsif,  ne  pourrait-on  pasTabréger?  la  pr  s<»mution  4é- 
gale  ne  fait  que  10inyriamètreB(2ô  lieues)  par  jour;  et 
en  vérité,  aujourd-'bui'mirlout,  c^^st  inen  pf*ii  I  CCchfnp. 
une  dissertation  de^M.  'Pffvoeât  |;énérc[I  Anc^lof:  ^Stitia 
promulgation  et  la*ptib1ieatvim  uttui^lle  éeia  loi  m  PrancB, 
dans  te  Recueil  de >l) Académie  nie  législatitm  de  Toulouse^ 
18S8,  t.  VI,  p.  ^eî^'Buîv.) 

51  bis.  —  Njus  dôvens  ^faire -connaître  îci  le'Dfieret 
rendu,  par  le  Gouvernement 'de-^k  ^fensenaiionale,  «le 
5  novembre  1876^  réliftrveinceat  à 'la  promulgation  #eB 
lois  et  décrets. 


Il  est 'ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  :  —  Coa- 
sidéran^  qu'il  importe  de  prévenir  les  difficultés  que  peut 
fiiire  «naître  le  mode  actael  de  promulgation  des  lois 
et  décrète»' et  d*étafolir^' d'une  manière  unifo-me^  Té- 
poque  où  les  actes  législatifs  sont  obligatoires.;  — Dé- 
crète : 

Article  1  :  a  Dorénavant,  la  ^pronuilgation  des  lois  et 
décrets  résultera  de  leur  insertion  au  Journal  officiel  de  la 
Répîiblique  françaMy  lequel,  à  cet  égard^  remplacera  le 
Bulletin  des  lois. 

fcjLe  Bulletin  des  lois  continuemà  être  publié.;  et  Pin- 
sertion,  qui  y  sera  faite  de&  actes  non  insérés  au  Journal 
officiel,  en  opérera  la  promulgation.  » 

!Artiéle  2  :  «  Les  'lois  net  (décrets  tseront  lobli^toires  ^ 
•à^Paris,  un  jour  franc  après  la  promu'^ation^  et  par- 
tout ailleurs^  dana  retendue  de  i chaque  arrondisse- 
ment, un  jour  franc  <=  après  que  le  *  Journal  officiel,  qui 
les  contient,  aera'parvanu  au  chef^lieu  de  cet  arrondivse- 

meut. 

«  Le  Gouvernement,   par  .une  disposition   spéciala, 

pourra  ordonner  Toxéeution  immédiate  d*un  décret,  v 

'Article  3  :  <«  Les  préfets  et  soua-préfets  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient 
imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera.  » 

Article  4  :  «  Les  tribunaux  et  les  autorités  admi- 
.niatfaiives  at  militaires  pourront,  selon  Jes  ciraon- 
alaaoes,  aecuaîllir  trexoçption  d'ignorance  alléguée 
qpar  lee  eontrevenaâts^,  si  la  contravention  a  eu  lieu 
dans  le  déiai  de  tEaftB..|oursàjpartir  de  la. promulga- 
tion, j» 

xEt,  dans  le  mois  d'octobre  1871,  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice^  a  fait,  dans  une  commu- 
Biealion  officielle,  la  déclaration  suivante  : 

a  Des  divergences  d'interprétation,  quMl  importe 
de  fairo  dispar^tre^  se  sont. produites»  4ans  plusieurs 
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départements ,    sur    le    mode    de    promulgation    des 

lois. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  du  5  novembre  1810,  nont  pas  été 
abrogées  ;  elles  doivent  donc  continuer  à  recevoir  leur 
application. 

«  En  conséquence,  la  promulgation  des  lois  ré* 
suite  aujourd'hui  de  leur  seule   iusertion  au  Journal 

officiel. 

ce  Elles  sont  exécutoires,  à  Paris,  un  jour  franc  après 
celui  de  la  promulgation,  et  partout  ailleurs,  dans  Té- 
tendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  officiel  est  parvenu  au  chef-lieu  de  cet  ar- 
rondissement. 

«  Il  faut  ajouter  que  la  date  officielle  des  lois  est  celle 
de  leur  adoption  par  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  désignées,  ainsi  que  cela  a  lieu  quel- 
quefois, par  la  date  de  leur  promulgation.  » 

Tel  est  donc,  en  effet,  Tétat  de  notre  législation  sur 
ce  point.  (Comp.  Cass.,  23  janv.  1872,  GuiUemon,  Dev., 
1872  I,  80;  Fauvel,  de  la  Promulgation  des  lois  et  décrets. 
Commentaire  du  décret  du  5  novembre  1870,  Revue  cri- 
tique, 1873-1874,  t.  Il,  p.  723  et  suiv.,  et  t.  III,  p.  32 
et  suiv.  ;  de  FoUeville,  de  la  Promulgation  et  de  V applica- 
tion des  lois  et  des  décrets,  1876  ;  Th.  Ducrocq,  de  la  Far- 
mule  actuelle  de  Promulgation  des  fois,  etc.,  1877), 

52. Nous  venons  de  parler  du  droit  écrit;  il  nous 

reste  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  encore  aujourd'hui, 
en  France,  te  droit  non  écrit,  c  est-à-dire  un  autre  mode 
de  formation  des  lois  par  la  coutume,  par  Tusage. 

Les  usages  peuvent  être  distingués  en  trois  classes  : 
1  *  Ceux  que  la  loi  écrite  consacre  (art.  663,  671 ,  674^ 

1736,  1745,  etc.); 

2**  Ceux  qui  ne  £ont  pas  consacrés  par  la  loi  écrite^ 

mais  qui  n*y  sont  pas  contraires  ; 
3**  Ceux  enfin  qui  sont  contraires  à  la  loi  écrite. 
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33.  -^  Quant  aux  premiers^  ils  ont  force  de  loi^  puis- 
que le  pouvoir  législatif,  en  y  renvoyant,  leur  a  commu- 
niqué la  force  obligatoire  du  texte  qui  les  consacre. 
Ausdii  pense-t-on  généralement  que  la  violation  d'un 
usage  consacré  par  la  loi,  peut  être  un  moyen  de  cassa- 
tion. (Merlin,  fie'p.,  t.  VU,  sect.  vu;  Dalloz,  Dkt.  alph.^ 
V*  Cassation  j  p.  36;  Cass.,  14  août  4817,  Gazay,  Sirey, 
1819,1,29.) 

34.  —  En  ce  qui  concerne  les  seconds,  je  ne  crois  pas 
qu'ils  aient  force  de  lot  proprement  dite.  Ces  sortes  d'u- 
sages ne  peuvent  être  que  des  éléments  d'interprétation 
soit  de  la  loi  elle-même,  soit  de  la  volonté  probable 
des  parties,  dans  les  matières  dlotérêt  privé  (loi  du 
30  ventôse  an  xii,  art.  1159).  Je  vais  exposer  les  mo- 
tifs qui  me  font  penser  que,  [d'après  notre  organisa- 
tion politique  actuelle,  l'usage  ne  peut  pas  obtenir  une 
force  plus  grande.  (Comp.  notre  Traité  des  Contrats  ou 
des  Obligations  conventionnelles  en  général,  t.  II,  n*  19 
et  idbis.) 

35.  —  J'arrive  enfin  aux  usages  contraires  à  la  loi; 
et  c'est  là,  en  effet,  le  terrain  sur  lequel  les  deux  opi- 
nions opposées  se  trouvent  le  plus  sérieusement  aux 
prises. 

Un  premier  système  soutient  que  l'usage  peut  non- 
seulement  inte  prêter,  mais  suppléer,  mais  modifier, 
mais  abroger  même  la  loi  écrite.  Voici  ses  trois  motifs 
principaux  : 

l*'  Lorsque  les  pouvoirs  publics  du  pays  accréditent 
et  sanctionnent  un  usage,  il  doit  obtenir  force  de  loi  ; 
or,  quand  un  usage  est  général,  notoire,  ancien, 
non  contraire  au  bon  ordre  ^  on  ne  peut  pas  raison- 
nablement dire  que  la  puissance  publique  ne  l'a  pas 
autorisé  :  quid  interest  suffragio  populus  voluntatem 
suam  declaret  an  rébus  ipsis  aut  factis?  (L.  32,  ff.  de 
Legibus.  ) 

2"*  L'usage,  en  effet,  n'est-il  pas  la  meilleure  et  la  plus. 
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sûre  expressien  de»  intérêt»  et  d6&  befioins  de  tous? 
L'uBa^^  mak*  c  eet  lai  loi  qui  se  fait  eUe-même  et  toute 
seuleJ 

3""  Enfin,  la  société  serait  exposée  aux  plus  grandes 
periurbattonS;  ai  une  loi  oubliée^  violée  depuis  longtemps, 
et  par  tous-,  pouvait  être  tout  àtcoup  relevée  et  détruire 
rétcoactiveœent  tous  les  droits  qui  auraient  été  aoquiS' 
sur  la  foi  de  l'usage  contraire!  (Comp-  Merlin,  RéperL^ 
yf  Appela  sect.  i,  §  5;  Duranton^  t.  I,  p.  69;  Nîmes, 
15  jiiin  1830,  MouBtadier,  Sirey,  1830,  II,  312.)  Telle 
est  aussi  Topinon  de  M.  Trolley,  dans  son  excellent 
Cours  de  droit  administratif  {t.  I,  p.  21-). 

Il  me  semble,  au  contraire,. que  oe  système^  i^  n'est 
pas  logique  aujourd'hui  comme  il  a  pu  Têtre  autrefois; 
qu'il  n'est  pas  conforme  aux  principes  nouveaux*  de  notre 
oiiganisation  politique;  2""  et  qu'il  oi&e  lui-même  beau* 
coup  de  daugei^  : 

l^'Il  n'est  pas  conforme  à  nos  principes  constitution- 
nels, parce  que  la  volonté  nationale,  qui  fait  la  loi.,  ne 
peut  se  manifester  que  suivant  les  conditions  et  les  for- 
mes déterminées  par  lat  Constitution  ;  parce  que  si,  dans 
notre  ancienne  monarchie,  le  Roi,  ayant  à  la  fois  le  pou* 
voir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  pouvait  être  présucné 
abroger  tacitement  la  loi.,  par  cela  même  qu'il  tolérait 
un  usage  contraire,  il  n'en  est  plus  de  même- aujourd'hui 
que  la  puissance  législative  e&t  multiple  et  séparée  du 
pouvoir  exécutif.  Aussi ,  a-t-on  remarqué  que  les-  arrêts 
de  la  Gour  de  cassation,  qui.  ont  admis  l'abrogation  par 
l'usage,  se  réfèrent,  pour  la  plupart,  à  d'anciennes  or- 
donnances ou  coutumes  non  suivies»  par  les  Parlements»  j 
(Oalloz^  v^  LoiSj  sect.  vu,  n"*  t2:) 

T  Ce  système  me  parait' dangereux,  parée  qu'il  ébranle 
rautoriié^  des  lois^  parce  qjoi'il  engendre»  rincertstudei, 
l'arbitraire,  le  désordre*  dans^  les  relations  sociales.  Par 
quels  signes  et  à  quel  moment^  en  efiet,  les  citoyens-sau«> 
ront«-ils  si  la  Ibi  est  ou*  n'est-  pas  abrogée  par  l'usage? 


61^.  paomû  las»  oiom».  atv  les  trihuBasK».  las*  uns 
appliquent  Tusage,  et  lea  aatoQât  la  loi?  Paudra-^tHl  que  lai 
Gimr  de  oassation^.  aprèai  auroin  rejeté^Ie  poun^^oi  oontre , 
un  aprèt  qui  aurait appliqu&rueaige'etviolélatbi,. rejette 
aneuitale  pourvoi  foranéaoïrtre  un  arrât  quL  aurait  ap- 
pliqué la  loi  et  violé  Tusoge?' J'emprunte-  celte,  dernière 
réflexion  à  Tun  desbillui^treipBéstdenta  de  laiCo.ur  auprêoie, 
M..  Portail»,  dans-son  di£caars.  àlaiGIvdiïibreidas  Paire^ 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  min  la.  for^etdes 
actes  notariés  [Mo'titeur  du  8  juin  1843).  Les  inquiétudes 
si  vives  et  si  unnerselles,  qui  ont  ren  lu  cette  loi  néces- 
8aire>  nesont-alIeE  pas  la  preuve  ilâgrai^.' d&  tous*  les 
dangers^  que  je  signa'e  dans  oemi)de  d'abrogation?  (Loi 
du  24  juin  1843;  corap-ZadiOEiae,  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  39;  Foucart,  t.  I,  p.  81.  et  auiv^.;  L.  2^.Cûd.  Quse  sit 
Umga  cons,;  Cass.,  2&  janvier  184t,  Papini,  Dev.,  1841, 
I,  105;  Cass.,  20juin  1848,  Fusier,Dev.,  1848, 1,  433; 
Paris,  20  avril  1848,  Baudin,  Dm.,  1849;  II,  298;  Caes., 
44  mai  1852,  Mallfet;  Dev.,  1«52;  I,  855.;| 
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CHAPITRE  m. 

DB  L'EFFIT  DBS  L0|^  m  OEi<»»r)Q0«ICIiNC.La  TGIfS^*  UEft  GH0SE9> 

LES  PERSONNES  (AftT.  â' ET  3). 

âOMJiIAIB& 

85*  --»  ItiTiMO^ 

56.  —  le  pourrais  intituler  oe  chapitre  :  Du  conflit 
des  hîs;  car  il  va^  d*aix.hout,â  râu^tre^,.  nous  présenter  le 
spectacle  de  la  lutte,  de  la- rivalité  entre  deux,  lois  diffé- 
rentes,  se  disputant  Tenipire  sur  lâs  mêines.  personnes, 
ou  sur  les  mêmes  choses  ; 
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S(ms  le  rapport  du  temps ^  entre  deux  lois  du  même  pays, 
Tune  ancienne^  l'autre  nouvelle; 

Sous  le  rapport  des  lieuco^  entre  deux  lois  de  pays  diffé- 
rents, entre  les  lois  nationales  et  les  lois  étrangères. 

Aussi,  existe-t-il,  à  beaucoup  d'égards,  entre  ces  deux 
sujets,  une  grande  affinité  de  principes. 

Toutefois,  il  est  indispensable  de  les  exposer  séparé- 
ment; et  nous  diviserons,  en  conséquence^  ce  chapitre 
en  deux  sections. 

SECTION  I. 

DE  l'effet  DSS  lois,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LE  TEMPS  AUQUEL  ELLES 

S^PPLIQUENT  (art.  2). 

SOMMAIRE, 

37.  —  La  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

38.  —  Exposition  du  sujet  et  de  ses  difficultés. 

39.  —  Suite. 

kO.  —  Considérations  générales  sur  l'application  de  l'article  2.  — 
Qu'est-ce  qu'un  droit  acquis? 

41.  —  Application  de  l'article  2  aux  principales  matières  du  livre  h  — 
A  la  naturalisation.  —  Au  mariage. 

42.  —  Application  de  l'article  2  à  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
—  A  la  recherche  de  la  maternité  ou  de  la  paternité. 

43.  —  A  la  puissance  maritale  et  à  la  puissance  paternelle. 

44.  —  Distinction  à  faire  entre  les  lois  qui  règlent  la  capacité  person- 
nelle de  la  femme,  et  les  lois  qui  règlent  plus  spécialement  les  conven- 
tions matrimoniales. 

45.  —  Application  de  Particle  2  aux  lois  sur  la  capacité  des  personnes, 
sur  la  minorité,  sur  la  majorité,  etc. 

46.  —  Aux  lois  concernant  la  distinction  des  biens. 

47.  —  Aux  successions  ab  intestat. 

48.  —  Aux  rapports  à  succession. 

1  49.  ^  Aux  dispositions  testamentaires,  sous  le  rapport  de  la  quotité  dis- 
i  pénible,  de  la  capacité  du  testateur  et  du  légataire,  et  de  la  forme 
\     du  testament. 

50.  —  En  général,  un  acte  passé  suivant  les  formes  requises  par  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  il  a  été  passé,  fait  foi,  môme  depuis  la 
promulgation  d^une  loi  nouvelle. 

51.  —  Application  de  l'article  2  aux  dispositions  entre-vifs,  sous  le 
rapport  de  la  capacité  du  donateur  et  du  donataire,  de  la  forme  de  la 
donation,  et  de  la  quotité  disponible. 

52-  —  Modification  en  ce  qui  concerne  la  quotité  disponible. 
53.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  institutions  contrac- 
tuelles. 


■J 
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54.  —  AppHcatioa  de  Tarticle  2  aux  contrats,  sous  le  rapport  des  condi- 
tioQs  essentielles — de  la  forme  ou  du  mode  de  preuve  —  et  des  effets. 

55.  —  LVticle  1912  est-il  applicable  aux  contrats  de  rentes  constituées 
avant  le  Code  Napoléon  ? 

§6.  —  Suite. 

97.  —  Distinction  entre  les  effets  et  les  suites  des  contrats. 
58*  ~  Application  de  Tarticle  2  aux  obligations  résultant  des  quasi- 
contrats,  des  délits,  des  quasi-délits. 

59.  —  Ce  qui  concerne  la  forme  de  procéder  est  réglé  par  les  lois  en 
vigueur,  au  moment  de  l'exercice  du  droit. 

60.  —  Application  de  l'article  2  aux  lois  sur  les  hypothèques.  —  Ques* 
tion  sur  i*arti.'le  2 1 35. 

61.  —  A  la  prescription. 

62.  —  Suit^i. 

63.  —  Suite. 

6k,  —  Application  de  l'article  2  aux  lois  pénales. 

65.  —  Suite. 

66.  —  Les  lois  interprétatives  s'appliquent  aux  faits  antérieurs,  sans 
rétroactivité. 

67.  —  L'article  2  ne  renferme  pas  une  règle  constitutionnelle ,  mais  une 
loi  ordinaire. 

37.  —  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'aYeair  ;  elle  n'a  point 
«  d*efiFet  rétroactif.  » 

Cette  disposition  est  facile  à  expliquer  et  à  justifier, 
en  thèse  générale. 

La  rétroactivité  des  lois^  en  effet,  serait  tout  à  la  fois 
illogique  dans  son  principe  et  désastreuse  dans  ses  ré- 
sultats ;  illogique,  puisque  la  loi  ne  saurait  être  obliga- 
toire avant  d'être  connue  (art.  V);  puisqu'il  n'est  pas 
raisonnablement  possible  de  décréter  des  commandements ^ 
des  défenses  ou  des  permissions  pour  des  actes  passés^ 
pour  des  faits  accomplis  ;  désastreuse  surtout,  puisque  la 
société  serait  ainsi  livrée  à  l'instabilité  la  plus  déplorable^ 
au  plus  effrayant  arbitraire;  puisque  les  intérêts  les  plus 
précieui  et  les  plus  sacrés  des  citoyens  et  des  familles 
ne  reposeraient  plus  sur  aucune  base,  sur  aucune  ga- 
rantie. 

Cette  vérité  est  incontestable;  et  chacun  la  comprend 
comme  par  instinct. 

Mais  lorsqu'on  descend  de  ces  considérations  gêné- 
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raie»  à  Tex^amen  plus  positif  et  plus  approfondi  de  ce 
principe^  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  n'en  est 
pas  peut-être  qui  présente  plus  de  difficultés  ;  aussi ,  le 
passage  d'une  législation  à  une  autre  ne  se  fait  il  pres- 
que jamais  sans  un  conflit,  sans  un.  choc,  qui  ébranle 
plus  ou  moins  beaucoup  d*intérèts  et  de  positions;  et 
les  questions  transitoires  sont-elles  au.  nombre  des  plus 
délicates  et  des  plus  célèbres. 

58.  —  Si  le  fait  antérieur  à  la  loi  nouvelle  était  com- 
plètement fini  et  ne  devait  plus  produire  d'effets  ulté« 
rieurs,  il  est  clair  que  cette  loi  nouvelle  n'y  saurait 
trouver  aucun  sujet  d'appliialion. 

Pareilleoient^  si  le  faii.  n'était  pas-  encote  commeneé 
sous  la  loi  ancienne^  il  est  clair  encore  que  cette  loi  an- 
cienne n'y  pourrait  pas  non  plus  être  appliquée. 

La  limite  alors,  entre  le  passé  et  l'avenir,  serait  facile 
à  marquer. 

Mais  leS' faits  ne 'Sont * pasi  tovjours^  aussi  nets,  aussi 
bien  tranchés;  et  voici,  au  contraire,  ce  qui  peut  arriver: 

Un  fait  est  né  som  la  loi  ancienne  ;  mais  des  consé- 
quences de  ce  fait  se  produisent  et  se  développent  tous  la 
kti  nouwlUu 

Qudle  loi  réglera  ces  conséquences? 

La  loi  ancienne,  parce  qu^eïles  dérivent  d'un  fait  qui 
a'est  passé  sous  son  empire  ? 

Ou  la  loi  nouvelle,  parce  qu'elles  s'ouvrent  et  se^réa-* 
lisent  depuis  sa  promulgation? 

Si  vous  dites  que  la  loi  nouvelle  réglera  les  eSéts , 
tous  les  effets,  même  les  plus  directs,  les  plus  néces- 
saires d'un  fait  antérieur^  vous  faites  évidemment  de  la 
rétroactivité  ! 

Si  vous  dites  que  la  loi  ancienne  réglera  les  effets  y 
tous  les  effets,  même  les  plus  indirects,  les  plus  éloignés 
d'un  fait  ancien,  vous  énervez  la  loi  nouvelle;  vous  para* 
lysez,  si  je  puis  dire  ainsi,  le  pouvoir  législatif  l''*-* 

Il  faut  doœ  distinguer,  et  vetlà  préciséiiu^... 
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difficile;  il  faut  discerner,  démêler,,  dans  le  même  fait, 
lefi  conséquences,,  dont  les  unes  appartiennent  à  la  loi 
ancienne,  et  les  autres  à  la. loi  nouveller 

59.  —  La  science  peut-elle  offrir,  ici  une  règle  fixe 
comme  un  guide  toujours  sur  dans  Tapplicalion? 

Cette  prétention  serait^, à  mon. avJa^  téméraire;  notre 
maxime,  en  effet,  s'étend  et  plane  sur  toute  la  législation; 
elle  touche  à  toutes  les  matières  du  droit  et  subit  ainsi 
successivement  )es  diverses  influences  des  principes  spé- 
ciaux, qui  régissent  chacune  d'elles. 

Il  y  a  sans  doute  certaines  propositions  générales,  qui 
sont  à  peu  près  unanimement  acceptées,  et  qui  domi- 
nent, en  effet,  tout  ce  sujet;  mais  ce  n'est  vraiment  que 
par  les  applications  mêmes,  qu'on,  peut  les  apprécier  et 
les  bien  comprendre. 

Il  faut  donc  passer  en  revue  les  principales  matières  du 
droit;,  ce  que  nous  ferons  aussi  rapidement  que  possible, 
en  suivant  Tordre  des  livres  du  Code  Napoléon'. 

40.  —  La  théorie  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n'est 
paSy  avons-nous  dit,  susceptible  d'être  précisément  sou- 
nuse  à  des  règles  fixes  et  inv.ariables;.et  c'est  de  là  que 
vient  peut-être  le  laconisme  de  notre  article,. bien  bref, 
en  effet,  sur  un  sujet  si  étendu. et, si  conip1iq|Lié  !  C^est 
surtout  une  q^estion  d'appréciation;  c-est,  dans  chaque 
hypothèse,  une  perpétuelle  comparaison  des  avantages 
et  des  inconvénients»  derintérêt  public  et  de  l'intérêt 
privé,  qui  se  trouvent  en  présence.  Il  ne  faut. pas,  en 
effets  se  préoccuper  seulement  de  l'intérêt  des  particur 
liars;  c*eat  là  sans  doute  un  point  da  vue  capital  et  très- 

1.  Voy.  sur  reflfet  rétroactif,  TWmis,  t.  VII,  une  dissertatioa  de 
If.  Blondeau  ;  Répertoire  de  M.  Merlin,  t.  XVI,  v*  Effet  rétroactif;  les 
anooUtioDft,  si  remarquables,  de  M.  Valette  sur  Proudboa,  1. 1,  p.  21  et 
saivi;  une  dissertation  de  M.  Duyergier,,  Revu$^  ds  DrêU  fronçai*  et 
étranger^  1845,  t.  II,  p.  1  et  suiv.,  et  p.  91  et  suiv.;  un  article  de 
M.  Jousselin,  sur  ces  mots  :  Effet  rétroactif  et- Droit  acquis  en  ce  qui 
ooDcerne  l'exercice  du  ppttVoirrôgldHientaite^  Aw.  oriL  de*  Jvgi$prud,y 
1852,  p.  180  et  suiVt 
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essentiel!  mais  pourtant  il  importe  aussi  de  songer  à 
Tintérêt  général  de  la  société^  qui  exige  que  les  lois 
puissent  être  modifiées^  améliorées;  et  que^  en  consé- 
quence^ les  lois  nouvelles»  nécessairement  présumées 
meilleures,  remplacent  le  plus  tôt  et  le  plus  universelle- 
ment possible  les  lois  anciennes^  dont  elles  ont  pour  but 
de  corriger  les  défauts. 

Gela  posé  ^  on  peut  comprendre  le  caractère  général 
des  considérations  ^  qui  feront  pencher  la  balance^  tantôt 
en  faveur  de  la  loi  nouvelle^  tantôt  en  faveur  de  la  loi 
ancienne. 

La  loi  nouvelle  devra  être  appliquée  même  aux  consé- 
quences des  faits  antérieurs^  s'il  n'en  résulte  aucun  pré* 
judice,  ou  si  elle  ne  fait  qu'enlever  de  faibles  attentes^  de 
vagues  expectatives.  D'une  part,  il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
aucune  lésion^  aucun  froissement  réel,  sérieux,  d'intérêt 
privé;  d'autre  part,  en  conséquence^  aucun  trouble,  au- 
cun désordre  dans  la  société.  Ajoutez  même  qu'il  n'y  a 
pas  de  loi  qui  n'éveille  ainsi  plus  ou  moins  d'espérances, 
et  que,  s'il  fallait  toujours  en  tenir  compte,  la  législation 
demeurerait  stationnaire  et  immobile,  au  grand  détri- 
ment de  la  société. 

La  loi  nouvelle,  au  contraire,  ne  devra  pas  être  appli- 
quée, si  cette  application  détruit  ou  change  des  effets  sur 
lesquels  les  particuliers  ont  dû  fermement  compter.  Il  y 
aurait  alors^  dans  ce.tte  réaction^  dans  ce  renversement 
du  passé,  un  préjudice  grave  et  inique  porté  à  l'intérêt 
privé,  et  par  conséquent  une  perturbation,  un  désordre 
dans  la  société  elle-même,  à  laquelle  cette  application  de 
la  loi  nouvelle  causerait  ainsi  plus  de  mal  que  de  bien. 

Or,  ces  effets ,  sur  lesquels  les  particuliers  ont  dû  soli- 
dement et  fermement  compter,  et  que  la  loi  nouvelle  ne 
saurait  modifier  sans  rétroactivité,  ont  reçu,  dans  la  doc- 
trine, le  nom  consacré  de  droits  acquis. 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  acquis  ? 

C'est,  pour  le  définir  ici  à  grands  traits  et  sous  la  ré- 
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serve  des  applications  que  nous  allons  faire^  le  droit  bien 
et  dûmeiit  devenu  nôlre^  dont  nous  sommes  investis,  ap- 
propriés,  ..ju'un  tiers  ne  pourrait  pas  nous  enlever. 

Il  n'est  pas  toutefois  nécessaire  que  nous  puissions 
disposer  de  ce  droit,  le  transmettre,  l'aliéner;  car  il  y  a 
des  droits  et  des  mieux  acquis^  et  des  plus  respectables, 
qui  ne  sont  ni  aliénables,  ni  transmissibles ;  mais  pour* 
tant,  cette  circonstance^  V  est  souvent  un  moyen  de  re- 
connaître le  droit  acquis;  car,  nous  ne  pouvons  aliéner 
que  ce  qui  nous  appartient;  2®  elle  est  une  considération 
de  plus  en  faveur  de  Tapplication  de  la  loi  ancienne  ^ 
puisque  l'application  de  la  loi  nouvelle  à  un  droit,  qui 
aurait  été  l'objet  de  transmissions  successives ,  léserait  à 
la  fois  plusieurs  intérêts  privés^  et  causerait,  par  cela 
même,  dans  les  relations  sociales^  une  plus  profonde  per- 
turbation. 

Enfin,  je  pense  qu'on  peut  dire  encore,  comme  propo- 
sition générale^  que  lorsqu'un  fait  s'est  accompli  sous 
la  loi  ancienne,  la  conséquence  dont  ce  fait  a  été  le  prin- 
cipe générateur,  la  cause  efficiente  et  directe ,  forme  sur* 
tout  ce  qu'on  appelle  le  droit  acquis. 

Mais  tout  ceci  va  bientôt  s'éclaircir. 

41 .  —  Application  de  l article  2  auoo  principales  ma'- 
tih'es  du  livre  I  du  Code  NapoUon. 

Une  loi  nouvelle  paxaît,  qui  modifie  le  Code  Napoléon^ 
par  exemple^  quant  aux  conditions  de  la  naturalisation 
en  France,  ou  bien  quant  aux  conditions  de  validité  du 
mariage. 

Cette  loi  pourra-t-elle  être  appliquée  aux  naturalisa 
tiens  prononcées,  ou  aux  mariages  célébrés  sous  Tempir^ 
du  Code  Napoléon? 

Non,  sans  doute;  parce  que,  d'une  part,  il  y  a  ici  un 
fait  accompli  ;  et  que,  d'autre  part ,  ce  fait  a  été  le  pria 
cipe  générateur,  la  cause  efficiente  d'un  effet  que  les  par- 
ties se  proposaient  précisément  d'obtenir,  et  sur  lequel 
elles  ont  dû  nécessairement  compter. 
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"Nous  ne  supposons  pas  une  simple  demande  en  nature» 
lisation  encore  pendante ,  ou  seulement  des  publications 
de  mariage^  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  nou^ 
velle;  ces  circonstances ,  ces  simples  préliminaires  ne 
suffiraient  pas. 

Nous  supposons  la  naturalisation  prononcée ,  le  ma- 
riage célébré;  or,  quelle  est  la  couiêéquence  directe* et  né- 
cessaireinent  attendue  de  ces  deux  faits  accomplis  sous 
la  loi  ancienne?  c'est,  dan«  un  cas,  la  nitionalit^é  frm- 
çaise;  dans  l'autre,  Tétat  d'époux  légitime;  donc,  celte 
nationalité  et  cet  état  constituent  des  droits  aequis. 

Ajoutez  que  l'application  de  la  loi  nouvelle  à  de  tels 
faits,  loin  d'offrir  d'avantage  àpersonne,  bouleverserait 
tout  ensemble  et  les'fiamilleset  TÉtat!  (Comp.  Duvergier, 
toc.  supra  cit.,  p.  7.) 

42.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  une  fois  fuite,  etd-iin  jugement  déclaratif 
de  maternité  ou  de  paternité  une  fois  rendu. 

Je  suppose  la'reconnaissance  fisiiteet  lejugementrenda; 
je  ne  pense  pas,  en  effet,  qu'il  suffirait  qu'un  individu 
fût  né  sous  Tempire  d'une  loi  qui  permettait  à  ses  auteurs 
de  le  reconnaître,  ou* qui  l'autorisait  lui-même  à  les  re- 
chercher, pour  que  la  loi  nouvelle  ne  pûtpa^  enleveraux 
uns  et  aux  autres  cette  faculté' ,  tant  qu  ils  ne  Tauraimt 
pas  encore  exercée.  L  avis  contraire ,  professé  par  Merlin 
{Rép.,  t.  XVI,  p.  253,  et  Quest.  de  droit.i.  fV,  p.  îtô>,aa 
été  aussi  consacré  parr  la  Cour  de  Grenoble  (5  aodt  1629, 
Robin,  D.,  1833,1,  89). 

Mais,  r  il  me  semble  que  la  cau^e  efficiente  et  immé- 
diate des  'rapports  légaux  de  paternité  et  -  de  flliatioD , 
n'est  pas  le  fait  unique ,  le  fait  absolu  et  abstrait  de  fat 
naissance  ;  c'est ,  aux  yeux  de  la  loi ,  la  reconnaissance 
accomplie^  ou  le  jugement  rendu  y  suivant  les  conditienis 
qu'elle  détermine.  Donc,  tant  que  cette  cause  ne  s'est  pM 
réalisée,  l'effet  n'est  pas  produit,  n*est  pas  acquis  légale- 
ment. On  a  dit  qu'une  loi  nouvelle  ne  pouvait  pas  privw 
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l'enfant  déjà  né  do  droit  *  de  veohereher  aon^pèpe^ 
qahl  tient  ee  droit  de  la  nature.  Bh  !  monDieu  !  la  loi  l'en 
prii^et bien  aujoaDd'lkui;*or^i qu'elle  Ven  prive  un  peu  plue 
tôt  ou  un  peu  plus  tard,  n'est-il  pas  vrai ,  dès  lors^  que 
ce  droitf^n^est  pas; ab«ohi,tet  que  tant  qu'il  n'a  pas -été 
exercé  et  réalisé^  ilid^neore^raboircloané  aux  lois  qui  rè- 
glent cces  ftortes  de  oDatièrer? 

T  U  ajouta  que  l'applicatiion  'immédiate  de  la  ^loi  -nou* 
velle^  qui  n'enlèi^re  aloTB'auxtparticuliers  qu'une  faculté 
non  exercée^  qui  n'avait  encore .  rien . produit ,  est  au  con- 
traire ^réclamée  par  de  puissafites^eonsidérations  d'ordre 
et  de  morale  publique. 'L  arrêt  précité  de  la  Cour  de  Gre- 
noble n'en  a-t-il  pas  fourni  la. preuve^  en  autorisant,^ 
sous  l'empire 'du  Code  Napoléon,  laTsdberclie  d'unevpa- 
ternité  adultérîae  I  (Art.  335,  342.) 

43.  —  Mais  supposons  maintenant  qu'au  lieu  de 
changer  les  «ooditions  ^mèmes  du  mariage  ou  de  la  t re- 
connaissance, la  loi  nouvelle  change  les  etfets  de  la  puis* 
aanee  maritale  oo  de  la  puissance  paternelle;  cette  Loi 
s^ppliquera-t^elleiauX'époux  mariés,  ou  aux i rapports  xie 
paternité  et  de  filiation ,  qui  existaient  légalement  avant 
«promulgation? 

No8  deux  régies  vont  ici  produire  une  solution  a£(u>* 
mative  : 

V  Lapuîmanee  maritale m'^at  pas,  eomme  la  légitimité 
des  «époux  et  des  enfants,  le  bat  mène  ^^ le  but  primcipal 
eidéterminaat  durmariage;  elle  eo*  est  un*  effet  sans  doute, 
Biais  un'e£kt4ans  leqnel  les  parties  n'ont  pas^essenlid- 
kment  placé  lenrconfiMce. 

Il  enest  de  mémeide  la  puissanœ  paternelle  ;  le  résul- 
tat»es6e«fciel  des  rappmte  «de  patemîléiet< de  «filiation  une 
fnn  légaJenieat 'établis.,  etet. l'état  de  pare,  d'enfant 
légitime  ou  naturel ,  etc.;  la  puissanee  paternelle  est^en*- 
ee»e  ieiiune^enaeéqueDee,  à  laquelle  l'atientioa  et^la  tx)n* 
fiMioeri0s;pai^tie8*se>8ont  ibeaueeupiinoins  attsebéis. 

>£e  *iq[» elles  (odtareuiuwiitloitt,  ^man^  ^  femme  y  'fène^on 
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enfant^  c'est  la  consécration  légale  des  liens ,  qui  le» 
unissent^  c'est  Tétat  lui-même  enfin,  s'en  remettant^  pour 
le  règlement  de  cet  état^  à  la  haute  et  suprême  tutelle  de 
la  loi. 

2®  Ajoutons  que  cette  solution  est  très-conforme  au 
bien  général  de  la  société,  que  toutes  les  lois  sur  la  bonne 
discipline  des  familles  intéressent  au  plus  haut  degré. 
(Comp.  Cass.,  26  juill.  1810,  Bardenet,  Sirey,  1810, 1, 
348;  Cass.,  5  août  1812,  Guy,  Sirey,  I8l3,  I,58;Cas8., 
1 1  mai  1 81 9,  de  Chavannes,  Sirey,  1819,1, 446  ;  Merlin^ 
RéperL,  v**  Effet  rétroact.,  sect.  m,  §  2,  n"*  9,  et  V*  Usufruit 
paternel,  §  5,  n^  7;  Zachariae,  Àubry  et  Rau,  t.  I,  p.  61  ; 
Mailher  de  Chassât,  t.  I,  p.  245.) 

44.  —  Je  viens  de  dire  que  les  lois  nouvelles  sur  la 
puissance  maritale  s'appliquent  même  aux  époux  mariés 
avant  leur  promulgation. 

Toutefois,  il  y  a  ici  une  nuance  délicate  à  saisir,  et 
qui  rend  parfois  difficile  l'application  de  notre  principe. 
En  effet,  si,  d'une  part,  les  lois  nouvelles  sur  la  puissance 
maritale  doivent  s'appliquer  même  aux  mariages  anté- 
rieurement  célébrés;  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  les  contrats  en  général,  comme  nous  l'expliquerons 
bientôt^  et  surtout  les  contrats  de  mariage,  doivent  être 
régis  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  oit  ils  ont  été  pas- 
sés. Or,  précisément,  les  conventions  matrimoniales  ont 
cela  de  particulier,  qu'elles  agissent,  à  certains  égards, 
sur  la  capacité  personnelle  de  la  femme,  et,  par  consé- 
quent, sur  la  puissance  maritale,  qui  se  trouve  ainsi  plus 
ou  moins  étendue,  suivant  que  les  époux  ont  adopté  tel 
ou  tel  régime  matrimonial.  (Art*  217,  1449, 1538.) 

De  là,  plusieurs  décisions  judiciaires,  qui  pourraient 
paraître,  à  première  vue,  ne  point  présenter  une  har- 
monie parfaite.  Ainsi  : 

1*  La  Cour  suprême,  par  des  arrêta  de  cassation,  dé- 
cide que  la  femme,  mariée  sous  une  législation  qui  lui 
permettait  d'aliéner,  seule  et  sans  rautorisation  de  aon 
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WBTÎ,  ses  biens  paraphernaux,  ne  peut  plus  les  aliéner 
aujourd'hui  sans  autorisation.  (Cass.,  19  nov.  1832,  de 
Belle,  D.,  1833,  I,  15;  Cass.,  7  déc.  1836,  de  Lioux, 
Dev.,  1837,  1,416.) 

2"  La  même  Cour  décide  que  les  époux^  investis  par  la 
l^islation  existante  à  Tépoque  de  leur  mariage,  du  droit 
d*aliéner  les  biens  dotaux,  n'ont  pas  été  privés  de  ce 
droit  par  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  même  à 
regard  des  biens  qui  ne  seraient  advenus  à  la  femme 
que  depuis  ce  Code.  (Cass.,  16  mai  1843,  Béraud,  Dev., 
1843,1,  584.) 

Mais  ce»  arrêts  se  concilient  par  la  distinction  que  j'ai 
indiquée. 

Si  la  loi  nouvelle  est  principalement  une  loi  de  puis- 
sance mapitale,  réglant  la  capacité  générale  do  la  femme, 
si  elle  est  une  loi  personnelle  enfin  ^  telle,  par  exemple, 
que  ceux  qui  se  marient  sous  son  empire  n'y  pourraient 
pas  déroger,  je  pense  qu'elle  devra  être  appliquée  même 
aux  époux  antérieurement  mariés.  Tel  est  Tarticle  217 
du  Code  Napoléon,  qui  exige  que  la  femme  soit  tou- 
jours autorisée  par  son  mari  pour  Taliénation  de  ses  im- 
meubles (art.  223,  1538);  cest  Tespèce  des  arrêts  de 
^833  611836. 

Que  si,  au  contraire,  la  loi  nouvelle  concerne  les  biens 
plutôt  que  la  personne,  si  elle  est  enfin  une  loi  réelle 
plutôt  qu  une  loi  de  puissance  maritale  proprement  dite, 
il  en  devra  être  autrement.  Tel  est  Tarticle  1 554  du  Code 
Napoléon,  d'après  lequel  les  immeubles  dotaux  ne  peu- 
vent être  aliénés  ni  par  le  mari  ni  par  la  femme.  Ajoutez 
que  les  futurs  époux  y  pourraient  déroger  sous  le  Code 
Napoléon^  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  l'ap- 
pliquer aux  époux  mariés  antérieurement  sous  une  loi 
différente  \  c'est  l'espèce  de  l'arrêt  de  1843.  (Merlin^  Rép.^ 
V*  Puis,  mar.,  t.  X,  sect.  n,  §  2,  art.  2.) 

On  voit  que  cette  distinction  se  rattache  à  la  difficile 
théorie  des  statuts  personnels  et  réels,  dont  nous  parle- 
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rons  bientôt.  (Comp.   Lyon,  11  déc.  1846,  Peloux;  et 
24fév.  1847,  Alléobert,  Dev.,  1847,  II,  321-327.) 
î^    ,  45.  —  Tout  ce  qui  précède  résout,  ce  me  semble,  la. 

question  de  savoir  si  une  loi  nouvelle  sur  la  minorité  et  la. 
majorité  devrait  s'appliquer  à  touB  les  individus  nés  au 
moment  de  sa  promulgation. 

Je  pense  qu'il  faut  répondre  affirmativement^  et  dire, 
que  la  loi  nouvelle  pourra:  1^  rendre  immédiatemeni 
majeur  celui  qui  n^ était  que  mineur;  2""  rendre  de  nou- 
veau et  immédiatement  mineur  celui  que  la  loi  ancienne 
avait  déjà  déclaré  majeur. 

Et  d*abord,  il  est  bien  clair  que  les  actes  i^o&zé^  par 
rindividumo/eur^  ou  les  jugements  rendus  contre  lui  sous 
remfiire  de  l'ancienne  loi,  ne  sont  pas  ici  en  question  : 

1""  Ces  actes,  ces  jugements,  constituent  un  fait  accom- 
pli, qui  a  été  la  cause  immédiate  et  directe  de  droits  et 
d'obligations,  que  la  loi  nouvelle  ne  saurait  détruire; 

2^  Il  y  aurait,  dans  cette  destruction,  un  froissement^ 
un  préjudice,dont  la  société  elle-même  soufiTrirait.  (Comp. 
Mailler  de  Chassât,  1. 1,  p.  261  ;  de  Freminville,  de  la  mi- 
norité, 1. 1,  5.) 

Mais,  quant  à  l'avenir,  il  n'y  a  rien  de  semblable. 

D'une  part,  aucun  fait  accompli.  La  capacité,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'état  de  la  personne,  c'est  Yapti- 
tude  à  faire  tel  ou  tel  acte;  c'est  la  faculté  légale  de  le 
faire  valablement;  or  la  faculté  seule,  la  faculté  non 
exercée  n'est  pas  le  principe  générateur,  la  cause  immé- 
diate des  droits  et  des  obligations  ;  c'est  l'exercice  seule- 
ment de  cette  faculté^  de  cette  capacité,  qui  les  engendre 
et  les  réalise. 

Donc,  tant  que  cet  exercice  n'a  pas  eu  lieu,  ils  ne  sont 
pas  ouverts;  ils  ne  sont  pas  acquis. 

D'autre  pant,  nul  préjudice;  les  lois  sur  la  capacité  ou 
l'incapacité  des  personnes,  sont  éminemment ,  au  con- 
traire^des  lois  de  protection,  dictées  par  l'intérêt  même 
de  ceux  qu'elles  concernent;  or,  quel  individu  pourrait 
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dm  (\n^il  Si  (tcquis- le' droit  de*  n'être  point  protégé!  Ëa  lor, 
en  effet,  exêrce  suf  noae^  tous>  teint  que  nous  sonrmes^ 
uwegrande  et  hante  tatelle>  dooi  la  mission  est  précisé- 
ment^ de  Rïesurer  la  crpaeité  db  chacun*,  suivant  le  déve- 
loppeflEient  de  ses'  fruités  intellectuelles ,  le  caractèm 
piui^  ou  moins  impoiitant  des  différents  actee^  et  les  si--- 
ImUionS'  di'verees*  dans  leBqneUBS"  ils  se  passent,  etc.  Si* 
le»  légishteup  rewamiaîl  qu'il*  s'est  trompé  et  qu'il  peut 
mieunL  faire^  il  mairqueraii  à  cette  mission,  en  ne  réfor- 
mant pas  aussitôt  ses^  premières»  dispositionB.  Une  loi 
nouvelle  ne  pourrait-eÛe^  paB  décider  que  le  mineur  ne 
seracapable  de^  tester  qu'à  dl&-litiit  ans,  au  lieu  dé  seize?^ 
(art.  903,  904)  on  que'  le*  prodigue  ne  pourra^  pas  dis- 
poser seul'  et  follement  peuti-êtfe,  die  ses  revemis^  comme 
dl  le  peut  aujourd'hui  (art.  513),  et  prendre,  à  cet  égard, 
plus  dégaranttes  dauB»  son  propre  int^r&t?'Q\ii  dirait  que 
cette  loi  ne  s'appliquerait  pas  de  suite  à  tous  les  mineurs 
de  dix-huit  ans,   à  tous^  tes  prodigues?  (Montpellier, 
^•'iuillet*l«40,  Mëdfed,  Dev.,  1^40,  II,  314.)  Eh  bien!  ce- 
qui  est  vrai  pour  un  cas,  est  nécessairement  vrai  pour  ^ 
tous*  les  autres;  car  c'est  toujours  le  même  principe  et  le 
même  but;  c'est  toujours  la  tutelle^  partielle  seulement  ' 
dans  un  cas^,  et  générale  dans  l'autre. 

Remarquons  enfin  que  les  lois'  sur  la  capacité  des  per-^  ' 
sonnes  destinées  à  porter  Vharmonie  dans  la  société^  y  ^ 
produiraient,  au  cantraiipe,  beaucoup  de  perturbation,  si  ; 
elles  n'étaient  pas  immédiatement'  uniformes;  elier  sont 
dowcd'orrfre  public.  (Comp.  Douai,  6  févr.  1871;  Bou*- 
ton,  Dev,  1*72,  II,  42.) 

•     Ce  motif  est  le*seul,  à^pen*prèff,  qui  soit  erprimé  dans** 
lear  arrét^-quiconnacrenVoette  doctrine  (Age?,  V^  février 
1833,  Lavergne,  D.,  1833,  II,  118,  et  lea  arrêts  precités)l  • 
Il  ne  faudrait  pourtant  pas  hii  accorder  une  pré^tondé- 
rance'esclusive  et  absolue:  Assurément,  plus  Tordre  pu- 
^  blie  e«t  iatéivssé  à  l'application' immédiate  de  la  Ibi  nouf^^ 
veïle,  ptuft'il  faut  que  les  intérêts  privés  aient  de  fbroe  et-' 
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soient  bien  acquis,  pour  lui  résister  et  se  maintenir  sous 
Tempire  de  la  loi  ancienne;  mais  cela  n'est  pas  impos* 
sible.  Tel  est,  par  exemple,  le  mariage.  Supposez  qu'une 
loi  nouvelle  vienne  supprimer  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sŒurSy  aujourd'hui  permis  par  la  loi  du 
16  avril  1832;  il  est  incontestable  que  les  mariages  an- 
térieurement célébrés  seraient  maintenus^  quoique  cette 
loi  intéresse,  au  plus  haut  point.  Tordre  public.  Le  mieux 
donc  est  de  s'en  tenir  aux  règles  que  nous  avons  propo- 
sées. (Comp.  Cass.,  3  janv.  1832,  Dev.,  1832,1,  317; 
Cass.,  19  nov.  1333,  de  Belle,  Dev.,  1833,  I,  24;  Cass., 
7  déc.  1836,  de  Lioux,  Dev.,  1837, 1,  416;  Merlin,  Ré- 
pert.y  V*  Effet  rétroact.,  sect.  ni,  §  2,  art.  5,  n"  3;  Mail- 
faer  de  Chassât,  t.  I,  p.  217;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  p.  56.) 

46.  — Lois  concernant  la  distinction  des  biens.  (Liv.  11^ 
CodeNap.) 

Supposons  qu'une  loi  nouvelle  change  la  nature  de  cer- 
tains biens,  et  déclare  meuble,  par  exemple,  un  bien  qui 
était  précédemment  immeuble. 

Cette  loi  pourra-t-elle  être  appliquée  aux  actes  quel- 
conques, antérieurs  à  sa  promulgation? 

Ainsi,  1""  deux  époux  se  sont  mariés,  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  à  une  époque  où  les  rentes 
étaient  immeubles,  et  par  conséquent  demeuraient  pro* 
près  à  chacun  d'eux  (art.  1401,  1404). 

2^  Un  individu  a  fait^  sous  l'empire  aussi  de  cet  an- 
cien droit,  un  testament  par  lequel  il  a  légué  à  Primus 
ses  meubles,  à  Secundus  ses  immeubles;  il  est  décédé 
depuis  le  Code  Napoléon.  (Art.  529,  530.) 

Quelle  sera,  dans  ces  deux  cas,  l'influence  de  la  loi 
nouvelle? 

On  a  distingué ,  et  on  a  dit  : 

S'agit-il  d'un  testament,  acte  révocable?  le  testateur, 
ajant  survécu  au  Code  Napoléon,  sans  changer,  comme 
il  le  pouvait,  ses  dispositions,  les  rentes  seront  r^u- 
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tées  meubles    et  appartiendront  au  légataire  des  mea- 
bles* 

S'agit-il  d'un  contrat  de  mariage,  acte  irrévocable? 

Il  faut  sous-distinguer  :  les  rentes,  qui  appartenaient 
déjà  aux  époux  ou  à  Tun  d'eux,  avant  la  promulgation  du 
Code  Napoléon^  seront  toujours  considérées  comme  im- 
meubles, relativement  aux  époux  et  à  la  communauté; 
mais  les  rentes  qui  seront  advenues  aux  époux,  seule- 
ment depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon^  n'ayant 
jamais  été  possédées  par  eux  que  comme  meubles,'  et 
étant  entrées,  avec  cette  qualité,  pour  la  première  fois 
dans  leur  patrimoine,  seront  réputées  meubles,  et  tom- 
beront, à  ce  titre,  dans  la  communauté.  Cette  sous-dis- 
tinction, professée  par  Merlin  (Rép.j  t.  XVI,  p.  254,  et 
Quest,  de  droit,  v*  Communceuté^  §  1*',  n*"  4),  et  par  Du- 
ranton  (t.  XIV,  p.  151),  a  été  aussi  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  (1 9  janv.  1 843,  Bornot,  Dev., 
1843,1/,  114.) 

Je  proposerais,  pour  mon  compte,  de  n'admettre  au  » 
cune  de  ces  distinctions,  et  de  laisser,  dans  tous  les  cas, 
aux  rentes  le  caractère  immobilier,  qu'elles  avaient  à  l'é- 
poque du  testament  et  du  mariage. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  uniquement  d'interpréter 
la  volonté,  l'intention  des  parties;  de  savoir,  par  exem- 
ple, si  le  testateur  a  entendu  léguer  ses  rentes  à  Primus 
plutôt  qu'à  Secundus. 

Or,  pour  connaître  l'intention  des  parties,  il  faut  con- 
naître la  signification  des  termes  par  elles  employés;  et 
pour  connaître  cette  signification,  c'est  le  dictionnaire, 
c'est  la  loi  de  l'époque  où  l'acte  a  eu  lieu  qu'il  faut  con- 
sulter, et  non  pas  un  dictionnaire  fait  vingt  ou  trente 
ans  après,  qui  a  complètement  changé  l'acception  des 
mots,  et  que  les  parties  ne  pouvaient  pas  deviner.  (Comp. 
notre  Traité  des  Contrats  ou  des  Obligations  conoentionnel" 
les  en  général,  t.  II,  n*  6.j 

Voilà  le  motif  essentiel  qui  me  détermine ,  et  qui  me 
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semble  applicable  aux  actes  révocables  jcomme  aux  actes 
irrévocables,  aux  rentes  acquises  par  les  époux  depuis  la 
promulgation  du  Code  Napoléon  caamxe  à  oeUes  acquises 
avant. 

Où  est  la  loi  qui  ia^08e.aii  testateur  rabligation  de  re- 
faire son  testament,  j^arce  qufi  la -signification  d«B  «mutsa 
changé?  11  faudrait,  au  moins,  lui  accorder  un  délai  «pour 
faiK6  ce  changement;  or^  la  loi  n'en  a  fixé  aucun.  Que 
déciderait-on,  d'ailleurs ,  s'il  était  devenu  inoj^paJdkle  de 
manifester  sa  volonté?  Tout  cela  donc  noufi  parait  «illogi- 
que ;  le  priccipe^  au  contraire,  est  que  ia  volonté  du  tes- 
tateur, exprimée  dans  les  Cormes  légales,  doit  proxbâre 
son  effet,  suivant  Tacception  qu'avaient  les  mots  à  l'épo- 
que où  il  les  a  employés.  (Comp.  Biom^  6  mai  1840,.De' 
bessière,  De^.,  1840,  II,  259.) 

Quant  aux  rentes  acq.uise8,par  les  «époux,  même  depuis 
la  promulgation  du  Code  Napoléon ,  la  Cour  de  cassation 
leur  conserve  aussi  le  caractère  immobilier  suivant  le- 
quel la  convenuon,  c'est-à-idire  la  .commune  volonté  des 
époux ,  les  a  considérées  dans  l'origine.  (Caas.,  2.7  janv. 
1840,  Dayer,  Cuvelier,  Dev.,  1840, 1,257  et  260.) 

47.  —  Appliquons  maintenant  notre  .principe  à  quel- 
ques-unes des  matières  du  livre  III  du  Code  Napoléon^ 

Une  loi  nouvelle,  par  exemple,  change  l'ordre  des  suc- 
cessions ab  intestat? 

Distinguez  : 

S'agit-il  d'une  succQs^ion ouverte  avant  sapromulgatîon? 

C'est  la  loi  ancienne  qui  est  încontestablemeot  >appli- 
cable.  D'une  part ,  le  fait  est.accoo^pli;  dlautre  part ,  ce 
fait  a  été  la  cause  efliciente,  le  principe  générateur  de 
l'attribution  des  biens  aux  héritiers  qui  .en  «ont  .devetuis 
propriétaires  (art.  71 1 .) 

S'agit^il  d'une  succession  future? 

C'est  la  loi  nouvelle  qui  devra  âtre.appliquée;  alors, 
en  eflet,  aucun  Tait  accompli  j  aucune  cause  efiiciente  de 
transmission  réalisée. 
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Toutefois^  il  ne  laut  appliquer  ces  prmefpes  qu'aux 
*  droits  suceessifs  proprement  dits^  et  ne  pas  les  étendre  à 
certains  droits  de  survie  ou  autres,  qui  résulteraient  non 
pas  seulement  de  la  loi,  mais  d'un  fait,  d'une  convention 
quelconque  des  parties  elles-mêmes.  (Merlin,  Répert.y 
r  Vtduitéj  p.  568,  et  t.  XVI,  p.  249;  Cass. ,  il  janv. 
1831,  Lafîtte,  D.,  t841,  I,  51.) 

48.  —  Mais  robligation  du  rapport  entre  cohéritiers, 
:par  quelle  loi  sera-Velle  réglée? 

Celte  question  est  complexe  et  plus  délicate. 

En  principe,  il  me  semble  que  la  loi  nouvelle  pourrait, 
flâne  ré troaoti vile,  régler  tout  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion des  rapports  dans  les  successions  qui  s'ouvrent  sous 
ison  «m pire.  C'est  cette  loi,  en  effet,  qui  défère  la  succes- 
don,  elle  peut  dès  i lors  imposer 'ses  conditions  aux  héri- 
tiers qu'elle  appelle ,  et  qui  ne  reçoivent  leur  ^itre  que 
d'elle-oiéme  ;  c'est  à  eux  d'accepter  ou  de  refuser.  Rigou- 
reusement'donc,  une  loi  nouTcHe^pourrait  soumettre  au 
?ap  )ort  une  donation  qui  en  était  dispensée  parla  loi  en 
Ti^;ueur,  lorsqu'elle  a  été^faite,  et  dispenser  du  rapport 
une  donation  qui  j  était  soumise. 

Toutefois,  je  ne  pense  pas  que  cette  règle  fût  toujours 
ibonne  à«  suivre. 

De  oe  que  la^loi^nonrelle  pourrait  logiquement  s'apjili- 

quer,  dans  tous  les  cas,  aux  donations  antérieures,  il 

.n'en  faudra  pas,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  conclure 

qu'elle  ait  voulu  s'y  appliquer,  et  qu'elle  ait  entendu  les 

^égir^par-^^s  sou vellesdrsposi tiens. 

Il  faudra^  ^u  oontpaire,  ^consulter  et  comparer  les  ter- 
mes de  la  donation  entre-vifs,  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
(OÙ  elleia  él£faite,}at>eafinla  loi •newelle,*8es  termes,  son 
esprit;  et  il  pourra  résulter  de  cette  combinaison  la 
preuTO  que  la  loi  nouivtelle  n'a  pas  eu  la  volonté  de  régir 
ikB'donatioDs  «ntévieures  à  «a  promulgation. 

Ainsi,  par  esesipie,  anjeurd'hui,  les  donations  laites 
à  4»B  itBollatâDMCL  4uint  Tappertables ,  s'il  n'y  a  pas  dis- 
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« 

pense  expresse  de  rapport  (art.  843).  Supposez  qu'une 
foi  nouvelle  dispose,  au  contraire,  que  les  donations 
faites  à  des  collatéraux  seront  dispensées  du  rapport,  si 
le  donateur  ne  les  y  a  point  expressément  soumises.  1 

Cette  loi  nouvelle  devrait-elle  être  appliquée  à  une  dona-  I 

tlon  antérieure  à  sa  promulgation?  J  aurais  peine  à  le 
croire.  De  quoi  s'agit-il  alors?  D'une  question  d'inten- 
tion de  la  part  du  disposant.  Â*t-il  entendu  que  le  dona- 
taire pourrait  <;umuler  la  libéralité  avec  sa  part  hérédi- 
taire? voilà  toute  la  question.  Eh  bien!  lorsqu'il  a  fait  la  ^ 
donation  sous  le  Code  Napoléon,  la  condition  du  rapport 
existait,  sans  avoir  besoin  d'être  stipulée  ;  il  est  dès  lors 
réputé  avoir  soumis  sa  donation  au  rapport,  puisqu'il  ne 
l'en  a  pas  dispensée;  or,  cette  loi  nouvelle  y  soumet 
elle-même  les  donations^  lorsque  telle  a  été  l'intention  du 
disposant. 

La  question  d'effet  rétroactif  appliquée  aux  rapports 
me  paraît  donc  être  tout  spécialement  subordonnée  aux  rè- 
gles particulières  de  ce  sujet;  et  c'est  ce  qui  résulte  des  di- 
vers arrêts  déjà  rendus.  (Cass.,  15  déc.  1807,  Boila,  Si- 
rey,  1808,  I,  116;  Cass.,  23  avril  1839,  Bataille,  Dev., 
1839,  I,  587;  comp.  Chabot,  QuesL  transit.^  w""  Rapport 
à  success.,  §  1,  n""  3,  et  §  2;  Zacharise,  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p*  67;  voy.  pourtant  Merlin,  Répert.,  v®  Rapport  à 
Sficcess.,  §  2,  art.  4,  n*  3.) 

49.  —  Lois  concernant  les  dispositions  à  titre  gra^ 
tuit. 

Il  faut,  pour  apprécier  l'influence  des  lois  nouvelles 
sur  ce  sujets  distinguer  le  testament  d  avec  la  donation 
entre-vifs. 

A.  —  Primas  a  fait  un  testament  au  profit  de  Secun^ 
dtÂS. 

Une  loi  nouvelle  survient  et  change,  1  ^  la  quotité  de 
biens  disponible;  2''  la  capacité  du  testateur;  3*  la  capa- 
cité du  légataire;  A^  les  formes  du  testament, 

Serari-elle  applicable^  sur  tous  ces  points^  au  testtr- 
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ment  déjà  fait  avant  sa  promulgatioD,  mais  dont  l'auteur 
existe  encore  et  décède  sous  son  empire? 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose 
pour  le  temps  où  il  n  existera  pluSj  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  quil  peut  révoquer  (art.  895).  Le  légataire  n*a 
donc,  jusqu'à  l'époque  du  décès,  qu'une  espérance  pré- 
caire, qui  peut  être  à  chaque  instant  détruite  ;  rien  n'est 
consommé,  rien  n'est  acquis. 

En  conséquence,  1*la  loi  nouvelle  sera  applicable  à  la 
quotité  disponible,  soit  qu'elle  la  diminue  ou  la  sup- 
prime, soit  qu'elle  l'augmente;  en  faisant  observer  tou- 
tefois, pour  le  cas  où  elle  l'augmenterait^  qu'il  y  aura 
lieu,  suivant  les  termes  du  testament,  de  rechercher, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  tard,  si  le  testateur  a 
eu  l'intention  de  disposer  au  delà  de  la  quotité  déterminée 
par  la  loi  en  vigueur,  à  l'époque  où  il  a  testé. 

C'est  par  le  même  motif  que^  sous  le  rapport  de  leur 
validité  intrinsèque,  les  dispositions  testamentaires  doi- 
vent être  appréciées  d'après  !a  loi  en  vigueur  à  l'époque 
du  décès  du  testateur;  et  voilà  comment  le  Gode  Napo- 
léon a  rendu  inefficaces  toutes  les  substitutions  renfer- 
mées dans  des  testaments  même  antérieurs  à  sa  promul- 
gation ,  et  dont  l'auteur  n'est  décédé  que  depuis.  (Gomp. 
Bruxelles,  6  déc.  1809,  Wacquenaert,  Sirey,  1810,  II, 
217-,  Nîmes,  11  août  1812,  Saltet,  Sirey,  1814,  II, 
285;  Gass.,  6  janv.  1863,  Labbey,  Dev.,  1863,  I, 
233.) 

2''  La  loi  nouvelle  sera  applicable  à  la  capacité  du  tes- 
tateur, qu*elle  pourra  rendre  incapable  de  capable  qu'il 
était,  en  faisant  observer  que  si,  au  contraire,  elle  le  ren- 
dait capable  d'incapable  qu'il  était,  à  l'époque  de  la  con- 
fi^tion  du  testament,  ce  testament  n'en  demeurerait  pas 
moins  nul,  parce  que  nous  verrons  aussi  que  le  testateur 
doit  avoir  la  capacité  à  la  double  époque  de  la  confection 
du  testament  et  de  la  mort;  et  qu'en  conséquence,  la  loi 
nouvelle  disposerait  pour  le  passé  (art.  2),  si  elle  validait 
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un  testament  accompli ,  avant  sa  promulgation ,  par  nn 
incapable. 

3*"  La  loi  nouvelle  se^a  applicable  à  la  capacité  du  léga- 
taire, qu'elle  pourra  rendre  capable  d'incapable  qu'il 
était,  et  réciproquement.  Cela  est  incontestable  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  nouvelle  a  été  promulguée  avant  le  décès 
du  testateur. 

Mais  supposez  un  legs  conditionnel.  Le  testateur  est 
mort,  et  la  condition  est  encore  en  suspens,  lorsqu'une 
loi  nouvelle  vient  changer  la  capacité  de  recevoir  par  tes- 
tament. Cette  loi  sera-t-eile  applicable  au  Légataire  con- 
ditionnel dans  notre  espèce? 

On  peut  dire  que  le  droit  au  legs  n'est  pas  encore  ac* 
quis,  puisque  le  prédécès  du  légataire,  avant  Tévénement 
de  la  condition,  rendrait  la  libéralité  caduque  (art  1040, 
CodeNapol.)i  puisqu'il  faut  précisément  que  le  légataire 
soit  capable  de  recevoir,  lorsque  la  condition  aaccom- 
plit. 

Néanmoins,  je  préfère  le  sentiment  contraire.  Le  droit 
du  légataire  est  acquis,  en  ce  sens,  du  moins,  que  per- 
sonne ne  peut  plus  le  lui  enlevei:;  ce  droit,  tel  quel,  est 
entré  dans  son  patrimoine;  il  pourrait  Taliéner,  le  trans- 
mettre ;  il  a  pu,  dès  ce  moment,  lui  ou  ses. ayants  cauaei 
y  compter,  sous  la  réserve  eeulemeat  des  eiianoes  qui  y 
étaient  attachées.  Sans  doute,  l'acquisition  définitive  est 
conditionnelle,  mais  dune  manière  désormais  définie  et 
déterminée.  Or,  un  c^rott  conditionnel  n'en  est  pas  moins 
un  droit;  et  de  ce  qu'il  «st  affecté  de  telle  ou  telle- con- 
dition spéciale,  IL  n'en  faut  pas  conclure  qu'jine  loi  nou- 
velle puisse  en  ajouter  d'autres,  et  moins  encore  la* 
néantiri 

Enfin,  4^  je  ne  crois  pas  que  la  loi  nouvelle  sur  les  for^ 
mes  du  testament  soit  applicable  au  testament  antérieur 
à  sa  promulgation. 

Le  testament  est  consommé,  quant. à  sa  forme; 

Or^  la  conséquence  directe  et.immédiatejâe.  la  forme 
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une  fois  accomplie,  c-est  la  preuve  légale  qui  en  résulte; 
t^*est  la  manifestatian  solennelle  et  probante  des  rolontés 
du  testateur; 

Donc,  cette  conséquence,  cet  effet,  doivent  être  imnaé- 
'diatement  acquis  par  le  fait  même  de  la  confection  du 
iestament. 

Remarquez  bien,  en  effet,  que  notre  article  2  ne  dit 
-pas  seulement  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  f*étroact»f  ;  il 
commence  par  ces  mots  :  La  laine  dispose  que  pour  t ave- 
nir ;  et  il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une  nuance  qu'il  est 
bon  de  ne  pas  négliger. 

En  vain  on  dirait  que  l'application  de  la  loi  nouvelle 
ne  froisserait  aucun  droit  acq^'is  !  puisque  îe  légataire 
n'en  a  absolunent  aucun.  J'ai  déjà  répondu  que  le  droit 
est  acquis  sous  le  rapport  de  la  validité  extrinsèque^  et 
de  la  ïorce  probaT>te  de  Vacte  lui-même.  Tajoute  que 
la  loi  noQvelle,  si  elle  annulait  cet  acte  antérieur  pour 
inobservation  des  formes  par  elle  introduites,  ne  dispose- 
rait pas  seulement  pour  l'auenn*,  maie  même  pour  le  pass^. 

Je  crois  bien  que  le  législateur  pourrait  imposer  aux 
testateurs  l'obligation  de  refaire  leur  testament  suivant 
les  formes  nouvelles  ;  mais  alors  il  ne  manquerait  pas, 
sans  doute,  de  régler  cette  mesure  par  quelques  disposi- 
tions spéciales,  et  par  exemple,  d'accorder  un  délai  quel- 
conque. Si  donc  il  n'a  rien  déclaré  à  cet  égard,  il  doit 
d'autant  moins  être  présumé  l'avoir  voulu,  que  l'absence 
de  toutes  dispositions  transitoires  pourrait  rendre  très* 
inique  l'application  immédiate  tle  la  loi  nouvelle;  par 
exemple,  si  le  testateur  interdit  ne  pouvait  pas  refaire 
son  testament,  ou  s'il  décédait  peu  de  temps  après  la  pro*- 
midgation  delà  loi  nouvelle  (eomp.  Zacliari»,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  52). 

50.  —  Par  les  mêmes  motifs,  je  pense  qu'on  peut  gé-* 
nétsllfser  «ette  proposition,  et  considérer  comme  valable, 
quant  à  la  forme,  tout  acte  fait  suivant  les  formes  exigées 
à  Tépoque  où  il  a  eulîeu. 
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Quid  enim  aniiquitas  peccavitj  dit  JustinieD,  qum  pra^ 
sentis  legis  inscia^prislmam  secuta  est  observatione7n?(L.  1 9, 
in  fine  God.  de  test.  ;  comp.  Bruxelles,  1 5  frimaire  an  xn, 
Sirey,  4,  II,  73;  Turin,  7  juin  1809,  Servetti,  Sirey, 
1810,  II,  46;  Cass.,  23  juin  1813,deBeaudecourt,Sirey, 
1813,  I,  378;  Merlin,  Qtmt.  dedr.,  r  Tesiamtnt,^\2; 
Touiller,  t.  V,  n«382). 

SI.  — B.  Parlons  maintenant  des  donations  entre-vib. 

Primus  a  fait  une  donation  entre-vifs  à  Secundus. 

Une  loi  nouvelle  survient  et  change  1  "^  la  capacité  da 
donateur;  2^  la  capacité  du  donataire;  3^  les  formes  de 
la  donation  entre-vifs;  4^  la  quotité  de  biens  disponible. 

Cette  loi  sera-t-elle  applicable,  sur  tous  les  points,  à  la 
donation  entre-vifs  antérieurement  faite? 

La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement  et  irréoocablement  de  la 
chose  donnée,  en  faveur  du  donataire,  qui  l'accepte 
(art.  894). 

Il  y  a  donc  ici,  d'une  part,  un  fait  accompli;  et  d'autre 
part,  ce  fait  a  été  le  principe  générateur,  la  cause  effi- 
ciente dun  droit  dès  lors  irrévocable,  sur  lequel  le 
donataire  a  dû  compter  (art.  938). 

Il  faut,  en  conséquence,  répondre  que  la  loi  nouvelle 
ne  sera  point  applicable  à  cette  donation  antérievremefU 
parfaite,  soit  quant  à  la  capacité  du  donateur  et  du  do« 
nataire,- soit  quant  aux.  formes  de  la  donation.  Et  il  fau* 
drait  le  décider  ainsi,  lors  même  que  la  donation  serait 
conditionnelle,  et  que  l'événement  ne  serait  point  encore 
accompli.  Nous  avons  déjà  dit  qu'un  droit  conditionnel 
n'en  est  pas  moins  un  droit;  et  cette  proposition  est  ici 
d'autant  plus  certaine,  que  la  condition  accomplie  a  f 
un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  donation  a  été  faite 
(art.  1179). 

Mais  supposons  que  la  loi  nouvelle  change  la  quotité 
de  biens  disponible. 

Par  exemple,  aujourd'hui,  sous  le  Gode  Napoléon,  la 
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quotité  disponible  de  celui  qui  a  un  enfant,  est  de  moitié 
(art.  913).  Eh  bien!  donc,  la  loi  nouvelle  V  la  diminue 
et  la  réduit  au  tiers;  2^  ou  bien  Taugmente  et  la  porte 
aux  trois  quarts. 

Et  d'abord,  si  la  loi  nouvelle  diminue  la  quotité  dis- 
ponible, je  pense  qu'elle  ne  sera  point  applicable  à  la 
donation  antérieure.  En  effet,  au  moment  où  celte  dona- 
tion s'est  accomplie,  elle  a  immédiatement  et  irrévocable- 
ment transféré  au  donataire  la  propriété  de  tous  les  objets 
qui  y  étaient  compris.  Il  est  vrai  qu'elle  a  été  aussi,  à  ce 
moment,  affectée  d'une  chance  de  réduction,  pour  le  cas 
où  y  lors  du  décès  du  donateur,  et  eu  égard  à  la  valeur  de 
ses  biens  et  à  la  qualité  de  ses  héritiers  à  cette  époque 
(art.  920),  cette  donation  excéderait  la  quotité  disponi<* 
ble.  Mais  remarquez  bien  que  cette  chance  était,  dès  cet 
instant  même,  spéciale,  définie,  déterminée;  en  dehors  de 
cette  condition,  la  donation  était  incommutable ,  et  le 
droit  du  donataire  absolu  ! 

Qui  soutiendrait,  par  exemple^  que,  si  à  l'époque  de 
la  donation,  il  n'existait  aucune  loi  qui  restreignît^  quant 
À  la  quotité  des  biens^  la  faculté  de  disposer,  une  loi 
postérieure  pourrait,  en  établissant  une  réserve,  attenter 
an  droit  du  donataire?  Personne,  assurément;  car  le 
droit  aux  biens  donnés  lui  avait  été  incommutabiement 
acquis;  et  la  loi  nouvelle  ne  pourrait  pas  l'en  dépouiller, 
sans  une  rétroactivité  flagrante.  Eh  bien!  il  en  est  tout  à 
fait  de  même  dans  notre  hypothèse;  la  propriété  des 
objets  donnés  a  été  incommutabiement  acquise  au  dona- 
taire, sauf  une  chance  définie  et  spéciale  de  réduction»  on 
ue  pourrait  en  ajouter  une  autre  sans  une  évidente  rétroac- 
tivité (comp.  Cass.,  24  août  1825,  Folty,  Sirey,  1826, 1, 
203;Ca8s.,1 1  nov.1828,Tintand,Sirey,1829,l,63;Cass., 
31  janv.  1 832,  Soucaret,  Dev.,  1 832, 1, 21 9  ;  Cass.,  1 6  avril 
<862,Grémillon,Dev.,  1862,1,970;  Paris,  7  janv.  1870, 
Willemin,  Dev.,  1870,  II,  97  ;  Merlin,  ReperL,  v^  Effet  ré- 
troaa.,  sert,  m,  §  2,  art.  6,  n*  S^Duranton,  t,  I,  n**  56, 57)- 
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Mais  cbangeonfi  l'hypothèse;  la  loi  nouvelle^  au  con- 
traire,  a  augmenté  la  quotité  disponible;  elle  a,  si  voua^ 
voulez,,  supprimé  toute  réserve. 

Dans  ce  cas,  je  pense  qu'elle  sera  applicable  au  dona^ 
taire  antérieur,  qui  pourra  invoquer  ainsi  la  loi  nouvdle, 
quand  elle  augmentera  la  quotité  disponible  ;  tanJîs  que) 
celte  loi  ne  pourrait  pas  lui'  être  opposée,  si  elle  h 
diminuait* 

Cette  différence  repose  sur  des  prinerpes  importants. 

Dès  l'instant  de*  la  donatton'en4M:'e^if9,  le  donataire  est 
devenu  propriétaire-  des  bien»  donnéiar  (art,  894,  9TO)i 
WWi9\aemïdi\ion  résolutoire  seulement,  qull  serait  soumis' 
à/laréductian,  si,  ài  l'époque  du  dé<^ss  il  se  trouvait  Ab> 
béritieDS  ayantiquaiSté  ptmp  la  démancher  (art.  9!20); 

Op,  à  caUfit  époque,  ib  n'y  a  pas  d'héritiers' à  réserve*| 
ou  il.Df'eu  eiisto  que  pour  une 'oertanne*qi otite'  de  biens;* 

Donc,  le  donataire  doit  demeurer  propriétaire^  puisque 
la  condition,  sous  laquelle  seulement  son  droit  pouvait 
èlure  résoJitt,.  ne  s'est  pas  accomplie  (oomp.  notre  Traiti 
dos,  Donations^  entre-mfs  ePdes^  TestamentSy  1. 11,  n^t98). 

Et  en  effet,  paiY  quii  donc- et  de  q^uel  droit  pourrait  étto 
demandée  la  réduction^  en  vertu  de  l'ancienne  loi? 

Par  les  héritiers  présomptifs  d'alors?" 

Mais  noue,  avons  vu  qunl  n'était  résulté- pour* eux  de^ 
cette  loi  que  de  simples  expectatives  (^suprei;,  n^  47);  mais- 
l'espoir  d'une  succession  future  ne  constitue  aucun' droit 
acquis;  et  la  réserve  précisément  n'est  qu'une  partie  de^ 
la.suecessioBt  ab  intestat. 

Le6>héritîers  légitimes^  réservataires  ou  autres^  ne  tien- 
nent leur  vocation  et  leur  titre  que  de  la  loi,  sous  rem- 
pire  de  laquelle  s'ouvre  la  succession^  de  cette  loi  qui 
seule  les  appelle  ;  donc^  ils  n'ont  d'autres  droits  que  ceux 
qu'elle  leur  confère^  ou  bien  ils  n'en  ont  pas  du  tout» 
(Cass.,  2  juin  1835;  Bellamy,  Dev.,  1837, 1,  196.) 

S2.  — 11  me  semble  que  la  solution,  que  je  propose^ 
ne  devrait  être  modifiée  qu'autant  qu'il  résulterait  dw 
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termes- de  la  disposition  et  detorotes  les  circonstances 
du  fait,  que  le  donateur  n'aurarit  voulu ,  en  aucun  cas^ 
dépasser  la  quotité  disponible  fixée*  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  il  disposait.  Mais^alore  on  aperçoit  que  le 
mcj^en  dlattoque  contre  le  donataire  ne  se  trouverait  plus 
véritablement  dans  la  loi  ancienne,  mais-  bien  dans  la 
doaatioii.  elle-même,  dans  le  titre  même  du  donataire 
(lUom,  2  janv.  1819,  Giry,  Sirey,  1819,  II,  289). 

S3i  — J'applique  à  Tespèee  de:  donation  par  contrat 
de  mariage,  connue  sous  le  nom  d'institution  contrac* 
toeile,  les  principes^  que  je  vien&  d'exposer,  à  cet  égard, 
sur  la  donation  entre-vifs;  car  elle  est  aussi  irrévocable 
(art.  1083),  quoiqu'elle  n'ait  d'effbt  que  par  la^surviedu 
donataireau  donateur  (art.  1 089  ;  comp.  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments^  i\  VI,  n*  309). 

S4.  —  Lois  concernant  les  contrats. 

Un  contrat  quelconque  a  été  fait  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  :  une  vente,  une  eeoiété^  un  «  prêt,  un  contrat 
de  mariage,  ete. 

Une  loi  nouvelle  survient  et  change,  1^  les  conditions 
essentielles  ;  2^  la  forme  ou  le  mode  de  preuve;  3*  lea 
effets  de  ce<  contrat. 

Cette  loi  nouvelle  secB-t*eUe  applicable  au^  contrat  an*- 
térieur? 

1  *"  D'abord,  quant  auR  conditions  essentielles,  de  deux 
cboeee  l'une  : 

Si  le  contrat,  d'après  la  loi  en  vigueur  à  i  époque  où 
il  a  eu  lieu,  était  valable,  le* lien  de  droit,  vinculum  juris, 
s*e8t,  dès  ce  moment,  formé;  et,  il  y. ^endroit  acquis  pour 
les*  parties  d'en  réclamer  reiËécution. 

Si  le  corn  rat  a  été,  au  contraire,  affecté  d'une  cause 
de  nullité,  de  rescision,  de  résolution,  il*  y  a  eu,  dès  ce 
moment  aussi,  droit  acquis  pour  les  parties,  ou  pour  Tune 
d'elles,  de  la  proposer. 

La  loi  nouvelle  ne  peut  donc  rien  changer  ni  à  l'une- ni 
à  Faulre  de  ces  situations;  elle  ne  peut  pas  plus  annuler 
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le  contrat  valable  que  valider  le  contrat  nul  on  annulable 
(comp.  Cass.,  27  mai  1 861 ,  Foerster,  Dev.,  1862, 1,  507; 
Casa.,  23  févr.  1864,  Jullien,  Dev.,  1864, 1,  385;  Cass., 
10  juill.  1867,  Pauchon,  Dev-,  1867,  I,  287). 

2""  Quant  aux  formalités  et  au  mode  de  preuve,  de 
deux  choses  Tune  encore  : 

Si,  à  son  origine,  le  contrat,  tel  qu*il  a  été  fait,  réu- 
nissait les  formes  requises  et  pouvait  être  prouvé  d'après 
la  loi  alors  en  vigueur,  le  droit  a  été  acquis  aux  parties 
d'en  prouver  l'existence  et  d'en  poursuivre  Texécution; 
c'est  l'effet  direct  et  immédiat  de  tout  contrat  valable 
(comp.  Cass.,  24  août  1813,  Vittecoq,  Sirey,  1813,  T, 
466  ;  Cass.,  17  nov.  1829,  de  Laguerinière,  Dev.,  1830, 
I,  321;  Cass.,  16  août  1831,  L'orphelin,  Dev.,  1831,  I, 
404;  Cass.,  23  mai  1832,  Dev.,  1832,  I,  600;  Merlin, 
Répert.^  v*  Preuve,  sect.  n,  §  3,  art*  5,  n"*  4;  Duranton, 
1. 1,  p.  66). 

Si,  au  contraire,  le  contrat  pouvait  être  annulé  pour 
vice  de  formes,  ou  n'était  pas  susceptible  d'être  prouvé 
sous  l'empire  de  lancienne  loi,  le  droit  a  été  de  même 
acquis  aux  parties  de  demander  la  nullité  pour  vice  de 
formes,  ou  de  proposer  l'insufi&sance  de  la  preuve. 

Le  contrat,  en  effet,  ne  peut  être  valable  que  par  le 
consentement  des  parties  légalement  prouvé;  or,  nous 
supposons  que  leur  consentement,  tel  qu'elles  Tout 
donné,  ne  les  a  pas  liées;  donc,  il  n'y  a  pas  eu  de  contrat 
valable. 

La  loi  nouvelle  n'est  donc  pas  encore  ici  applicable  ; 
et  elle  ne  peut  ni  destituer  la  convention  antérieure  de  la 
force  probante  qui  lui  appartenait,  ni  conférer  cette  force 
probante  à  la  convention  antérieure,  qui  en  était  desti- 
tuée (voy.  pourtant  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  I^ 
p.  69). 

3"*  Enfin,  quant  aux  effets  du  contrat,  la  loi  nouvelle 
ne  peut  pas  non  plus  les  régir. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  obligations 
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sultant  d'un  contrat,  dérivent  de  la  volonté  des  parties  ; 
de  leur  volonté  expresse  ou  tacite^  déclarée  ou  sous -en- 
tendue, mais  toujours  de  leur  volonté  ( art •  MM , 
1135). 

Or^  il  est  bien  évident  qu'elles  n'ont  pas  eu^  qu'elles 
n'ont  pas  pu  avoir  la  volonté  de  se  soumettre  à  des  obli- 
gations, qu'aucune  loi  n'attachait  à  leui:  convention, 
lorsqu'elles  l'ont  faite,  obligations  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  prévoir,  et  auxquelles  peut-être  elles  n'auraient  pas 
voulu  consentir. 

En  effet,  si  on  applique  aux  contrats,  qui  se  forment 
sous  l'empire  d'une  loi,  les  conséquences  que  cette  loi  at- 
tache à  ces  contrats,  c'est  parce  que  les  parties  sont  pré- 
sumées les  avoir  adoptées;  tel  est  le  caractère  et  le  but  de 
ces  sortes  de  lois,  qui  expliquent  à  l'avance  les  effets  d^s 
contrats^  leurs  effets  naturels,  équitables,  adoptés  par  les 
mœurs  et  par  l'usage.  Ces  lois,  purement  facultatives  et 
interprétatives,  n'ont  de  force  obligatoire  entre  les  parties 
contractantes  que  parce  que  celles-ci  sont  présumées  s'y 
dtre  tacitement  eoumises  (art.  1135;  voy.^  par  exemple, 
art.  1626,  1627;  Comp.  Cass.  12  févr.  181T,  Backeley, 
Sirey  1818, 1,  66;  Cass.  9  mars  1819,  Sauzay,  Sirey 
1819, 1,  303;  Cass.  27  janv.  1840,  1"  espèce:  Dayez; 
2*  espèce  :  Cuvelier,  Dev.  1840,  I,  257-260;  Merlin>  Ré- 
pert.j  v'  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  2;  Quest.  de  dr,, 
v"  Tiers  coutumiery  §  I;  Chabot,  Quest.  tra/ns.  v*  Commu- 
nauté légale^  1. 1,  p.  29). 

Et  cette  proposition  est  vraie,  non-seulement  des  effets 
actuels,  mais  encore  des  effets  futurs,  éventuels  et  condi- 
tionnels,  qui  n'ont  aussi  pour  principe  que  le  contrat, 
c'est-à-dire  toujours  et  uniquement  la  commune  inten- 
tion des  parties  (Comp.  notre  Traité  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général^  t.  Il,  n*  360), 

La  loi  nouvelle  ne  peut  donc  modifier  aucun  de  ces  ef- 
fets du  contrat,  ni  les  augmenter,  puisqu'elle  aggrave- 
rait les  obligations  du  débiteur  ;  ni  les  diminuer,  puis* 

\UAViL  DE   LA  PUSL'CATTON;  ETC.  1—5 
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la'^Ma  atteotarait  au  èroît  4u*.  oréauttair  (£00^  fei  dit 
iaeptoœbiie  4^7^  art.  &;.  Gasa^,  Si  ma»  1A34p.  Aev^ 
)9dAnh  &d?;  GMa«,. 4 & nar.  f836,  GoliD.,  Hm.,  48â6, 
1,939;  Cbambéry,  14  juillet  1862,  Barrai,  Dev.,  4a88> 
]i>,Z;  GasB.,  44  j«ilL  1803,.  Barrai,.  Dev.  1663^  I,  333). 

06.  —  Les  priaeLj^B,.  qae*  doubi  Tonoa»  d^^cpasen; 
nonaaimànantàr  une  qiiMliaB  célèbre^  ceUaAa^  savoir  *  ai 
Vniie\QiM)\2  «at.applioabla  auxreBleafOonfititofefiraumt 
la.  Cod»^  tiapdéouy  lôi^ue  c'est  àtfviaJs  Goda  NëfMdn  qaa 
le  débiteur  a  cessée  pendant  deux  ans,  d'en  seBvir  lea  ar* 
réyeagas. 

Une faaLpasvQhaageB  lefrtMuneSide  octta  qniastioa^ek 
canaidévar  lartide  i9  \Z  comme  une  interpréiatio»  de  l*a»f 
ckn^droU  (^acbaflse^  1. 1,  p.  52).  Adnietiona  ici  (sauf.à 
prouver  celle  proposition  plus  tard),  que  Tartide  4'94â 
d  a  Code  Napoléon,  est  introductif  d'un  droit  nouveau. 

Pour  ao4Atenir  qua  cet  artida  est.  applicable,  omMi 
qu  il  8  afât  :  1  ""  d'un  fait  poslérieur  au  Coda  Napoléon^ 
c'est-à-difô.  d^i  défaut  da  payement  pendant  deux  aanéasi 
écoulées  depuis  aa promulgation;  2^  d'un  fait  volontaira^ 
imputable  au  débiteur,  qui  pouvait  Tem pêcher  ;  3^  d'oo; 
mode  d^ exécution,  qiae  la  loi  nouvelle  peut  toujours  régkr 
soua  son  empire ,  mâme  à  l'égard  des  contrata  aoté-^ 
rieurs. 

Cette  opinion ,  professée  par  beaucoup,  d'aoteurav 
compte  aussi^  on  sa  faveur,  de  nombreux  arrêts  da  la 
Cour  de  cassation.  L'un  de  ces  arrêts  est  oonçu  an>  eaa 
1  ermes  : 

«  Altendu  qu'il  appartient  à  k  loi  da  oégîr  les  faitequt 
«r  se  passent  sous  son  empire^  d  en  déterminer  les  QO]lM^ 
ce  quences  et  d'y  attacher  lea  peines  qu'elle  juge  néces-^ 
<f  saires  au  maintien  de  ses  dispositions;  —  Attendu  qae 
u  rarticie  1912  du  Code  Napoléon  ne  porta  aoeiuieat»- 
'•'  teinte  aux  conventions  constitutives  des.  contrats  de 
i«  renie,  passés  avant  sa  promulgation  ;  qu'il,  sa  réfèm 
«  :eulement.à  l'exécution  de  ces  oontrala^  pour  le  cafi 


c  où  Iw'  parliez  n'oDt  pas  réglèelles^mèoies  cette,  e^éfîiit 
«  tien  ;  que  le  délftiit  de  payement  de»  arréra^,4ea 
c  renies  €ODstituéeasaétairtpri^«^ar  aiiejaediBpomtUurii 
«•soit de  la  législtttieor aDoieh«e>  sodtdes  oeaJiratSr  Apnt 
m  ôtm  tnéglé;  panie*  Coée  Napoléen>  pour  les  wrér^ge&cour 
«r  rus  depuis  sa  promulgation ,  sans  lui  attribuer  ua  cffel 
«  féAroaotàf....  »  (Gftss^y  25  novembro  1S39,  Sôrmet, 
DenK,  18i4«i;I<352;  ajout.  Merlin  Aeper^ ,  t.  XV!,.}»^ 
2G0^rTroploDg>  des:  rmtei^  comtitné^j  n^  AS5i;.Tf)uUi9r^ 
t.  VI,  n«  250). 

J'aYoue  que  je  n»  siajiSHpafli'CenmMtt* 

Bt  d'!ai)ord^  il  ne  merpscaît  pas  exact  de  diroqueiU^loi 
puisse  toufoursT^^tr  les  faits,  qtti  se  passent  sam^  s^  e^^ 
pire  et  en  détetfminar  les  '  conséquences ,,  lorsq^  eeSf  faitf 
eux-mêmes*  ne  sont  qa^  dea  C0Méqueaces«der€Dntcat8  Aih- 
téffieors;  voilà  préeisémeat^  sàoù  que  nou4  T  avons  dît 
plus  haut,  ce  qui  fait  la;  grande  di£ûcuiié  de  œ  sujetr; 
c -est  qu'il  y  a  certaine  fsdts  qui  se  passetit  sous  ïempirede 
la  hi  nauiweUéy  et  qu'elle  ine^doit  pas  néan  moins  régir» 
La  pTopositioQ  ainsi  formulée  est  donc  bea»eoup .  trop 
générale;  je  la  crois  pleine*  de  d^Migcp;  et  la  preuve ^en 
est,  à  mon  avis,  dans  l'application  mâme,  qui  en.  est  faite 
aux  rentes,  constituées^  avant  le  Code  Napoléon. 

De  quoi  dano*s-agit4l? 

D'infliger  unepeme / •••  pour  le  maintien  des dispasitiens 
d»*ta^loil 

Mais  il  me  semUe  qu'il  ne  peut  être  ici  question  ni  de 
peine  ni  du  mainiiem  desdtaposiH&ns  cfe  la  loi. 

Il  ne  s'agit  que  dlufLei^um'.questira  àinterprétatian 
4'un  contrat  pri^. 

Il  ne  s'agit  que . de javoir  quelle  a  été  rintention  des 
parties^  et  quelles  obligations  le  débiteur  a  entendu  cou* 
truetep. 

Que^Cftit  donc  llartiele  1912?  Est-ce»  en  effeit,  une 

peine«qu'il  décrète?  une. peine  de  droit  ptib4ic  ?  eb  I  non^ 

,  sans  doute»  Il  inteiprèts  la  omuaiine  intentiou  des  paih- 
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ties,  de  la  même  manière  que  les  titres  de  la  vente,  du 
louage,  de  la  société,  etc.  Les  parties,  qui  traitent  sous 
Tempire  de  cet  article,  sont  réputées  s'y  référer  et  l'adop- 
ter. Voilà  le  seul  principe  et  Tunique  source  de  sa  force 
obligatoire  pour  les  contrats  de  rente  passés  depuis  le 
Code  Napoléon  ; 

Or,  il  est  certain  que  les  parties  qui  traitaient  avant  le 
Gode,  sous  une  loi  difTérente,  n'ont  pas  pu  vouloir  se  sou- 
mettre à  cet  article  1912,  puisqu'elles  ne  le  connaissaient 
même  pas; 

Donc,  il  ne  saurait  leur  être  appliqué. 

Cela  €l8t  si  vrai,  que  les  partisans  même  de  Topimon 
contraire  sont  forcés  de  reconnaître  que  cet  article  ne  se^ 
rait  pas  applicable ,  si  le  contrat  antérieur  renfermait 
qu'elque  stipulation  expresse  sur  les  conséquences  du  dé- 
faut de  payement  des  arrérages  (M.  Ricbelot,  1. 1,  p.  53; 
voy.  aussi  l'arrèl  ci^-dessus).  Mais  cette  inévitable  con- 
cession ne  ruine- t-elle  pas  tout  le  B^^stème^  puisque 
enbo^e  une  fois  il  est  incontestable  que  les  stipulations  ta- 
cites et  virtuelles  d'un  contrat  ont  autant  de  force  et  d'ef- 
fet que  léb  stipulations  expresses!  De  là  cet  adage  :  Eadem 
vis  taciti  atque  expressi  (art,  1 135). 

Mais  on  dit  que  le  défaut  de  payement  des  arrérages 
n  était  prévu  par  aucune  disposition  de  la  législation  an- 
cienne. D'abord,  on  pourrait  répondre  que  cette  proposi- 
tion est  trop  générale,  puisque  Tarticle  149  de  l'ordon* 
nànèe  de  1629,  observée  dans  le  ressort  de  quelques 
parlements,  défendait  de  contraindre  les  débiteurs  au  rachat 
des  rentes  constituées,  sinon  en  cas  de  slellionat  (Merlin, 
Répert.j  \'' Rente  const.j  §  10,  n°  2;  M.  Richelot,  t.  I,  pagjB 
53).  Mais  en  outre^  et  si  la  législation  ancienne  n'avait, 
en  effet,  aucune  disposition  spéciale  sur  le  défaut  de 
payement  des  arrérages  de  la  rente,  il  en  résultait  seule- 
ment de  deux  choses!* une  :  bu  bien  le  créancier  ne  pou- 
vait pas^  même  dans  ôe  cas,  exiger  le  remboursement  du 
t^ipital,  à  raison  de  la  nature  particulier  de  ce  contrat. 
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pour  la  validité  duquel  y  dit  Pothier,  il  est  nécessaire  quil 
ne  puisse  jamais  V exiger  (Du  contrat  de  rente,  n**  43);  ou 
bien,  si  le  créancier  pouvait  exiger  son  remboursement^ 
c*était|  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  par  ap- 
plication seulement  de  la  règle  commune  à  tous  les  con- 
trats à  titre  onéreux,  et  d'après  laquelle  la  résolution 
peut  être  prononcée  en  justice  contre  la  partie,  qui  ne 
remplit  pas  ses  engagements  (Pothier,  n*  48)  ;  mais,  dans 
ce  cas,  aucun  terme  fatal  n'était  nécessairement  fixé  ;  et 
les  juges  avaient  le  pouvoir  d'accorder  un  délai  au  débi- 
leur. 

Eh  bien  !  il  me  semble  que  dans  Tune  et  dans  l'autre 
de  ces  hypothèses,  l'application  de  l'article  1 91 2  à  un 
contrat  antérieur  est  également  rétroactive,  puisque,  dans 
le  premier  cas,  ce  contrat  n'était  pas  du  tout  résoluble, 
et  que,  dans  le  second  cas,  il  n'était  soumis  qu'à  une 
condition  résolutoire,  tacite  et  facultative.  Au  contraire, 
l'application  de  Tarticle  1912  y  introduit,  après  coup  et 
de  vive  force,  une  condition  résolutoire  expresse,  inexo- 
rable, dont  l'effet,  les  deux  ans  une  fois  expirés,  ne  peut 
pas  même  être  conjuré  par  le  payement  intégral  de  tous 
les  arrérages  1  Or,  je  pense  que  ce  n'est  pas  là  seulement 
régler  le  mode  d'exécution  du  contrat;  c'est  altérer,  c'est 
dénaturer  profondément  ses  conditions  essentielles  et  con- 
stitutives; c'est  le  rendre  conditionnel  de  pur  et  simple 
qu'il  était! 

Supposons  qu'une  loi  nouvelle  vienne  décider  que  le 
débiteur  d'une  rente  viagère  pourra  être  contraint  au 
remboursement  du  capital  pour  défaut  de  payement  des 
arrérages  pendant  deux  ans;  est-ce  que  cette  loi  sera  ap- 
plicable à  un  contrat  de  rente  viagère  constitué  sous  l'em- 
pire du  Code  Napoléon  (art,  1978),  lors  même  que  le 
défaut  de  payement  serait  un  fait  postérieur  à  la  nouvelle, 
loi? 

On  peut  induire,  il  est  vrai,  aussi  de  quelques  arrêts 
l'affirmative  (Comp.  Cass.,  8  déc.  1822,  Sirey,  1823,  I, 
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220;  Cass.,  17.juiU.  1824,  Sirey,.1824,  ^  401;  Bor- 
dluaux  19  août  i829^Sirey,  1«30  2.6)- 

JAmSy  en  vérité,  une  telle  doctrine  nous  paraît,  de 
touspoints, inadmiseible! (Comp. Chabot* ^0us5^  transitf 
V*  Rentes  via^br $8,  §  I;  Zacharw^AubryetRau,  t.  I^p.  64). 

S^6.  —  il  est  vrai  que  la  loi  nott^elle  peut  régler  le 
mode  d'exécution  des  contsats  anténeavs,  et .  quelquefois 
même  soumettre  rexeroîce' et  la  eoneervation  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  diligenoes,  à  des^ formalités 
par  elles  introduiteSy  teUe  qu'une  inscription  bypothé*- 
calre,  un  inventaire,  etc.  (Loi  du  11  brumaire,  an^n  ; 
Bordeaux,  7  mai  1836,  Raymond,  Dev.,  1836,  Jî,  488). 

Mais  il. faut,  pomr qu'une. telle. applio^ian^fa exempte 
de  rétroactivité:: 

r  Qu'il  ne  s'agisse,  en  effet,  (^e  du  mode  dJeœécMtiony 
et  que,  au  lieu  de  règhr  seulement,  on  ne  jcrée  pas  une 
condition  résolutoire  dans  .un  contrat  aniérieur  ipar  et 
uimple  ; 

T  Qu'il  s'agisse,  non  pas  «eutement  de  faits  perêonnek, 
mais  aussi  de  faits  volowtaireSy  ,qtie  la  partie,  quelle  que 
£iXt  d'ailleurs  sa  position  particulière,  brillante  ou  «malai- 
sée, pouvait  tojijours  accomplir,  et  ne. doit  dès  lors  im- 
puter qu'à  elief-mème  de. n avoir V pas <aecoflotpli,  comme 
par.axemple,  les  formalités «eindesaiiif,  une  inscription, 
ua  inventaire. 

J'ai  insisté  sur  cette  matière,  parce  que  la  jurispru'* 
dence  de»laJC!our  de  CasaatÎAa/isar  l^arti^le  l9i2,Tqui  ne 
me  parait  pas  conforme  aux  pmncipes,  pourrait  èta« 
aussi,. selon  moi,  trèsnlangereuse  et  trè&roîenaçanle^  U 
n'y  aurait.plus  aucune aéeHrUé.dms'les4ransactioe6,  si 
une  loi  nouvelle,  pouvait^ainei «venir,  raprès^oup^  ohanger 
et  aggraver  la  posilion.des  parties  eantraetan tes  (t>oy.  en-> 
core4n/ra,  n'  60). 

37.  —  On  a  proposé,  à  cet  égard,  une  distinc^on 
entre  If^s  .(:ffels  .et  les  suites  des.  contrats. 

Les  effets  seraient  toujours  régis. par  la  loi  en  v^eur 
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à  Pé^qM-iAa  ii9ïttrGLt',^tlm  snîtes^  au^contraife^  par  la 
loi  nimiiclk.. 

Celte  distinction  a  lété  igénérrimmiit  ado]$fée'en  prin< 

cipe  ;  mais  on  s'est  bsaueoap  divisé  dans  l'application 

(Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v*£/f.  rrflr.,  sect.  m,  §3,  wt.  3); 

t^  il  esty  aftieffBt,itcà8'»dilfîdle«derla  bien  préci^er^  Ainsi, 

^n  ^  enooretTangépiavnii  iaswffeU  daxoBrtrett  decenstitu* 

tionode  Tente  le  défaut  de  payement  dea  arréragers  ;  mais, 

.à ce  compte,  toualm^^ts^  nème  les  pkisdipecto,  d'ni 

contrat  n'en  seraieatâh  pas 'des  suites?  est-il  fieti  qni  b^ 

sffatiaoheJepIaspnèsJlUrconT^ntion  même  desparties,  qne 

*fe. point  de  savoir  qml  sera  le  droit  dn  eréamcrer,  en^cas 

uSâneKéenlioQ  deccfitle^ctLveDtion  par  ledébitenr^ 

Je  (pense  dom;  <|iï'il  tàxxt  "se  défier  de  cette  di^inetion 
trèa-délioate.au  fond,  et  re^rréBaitée ,  d'ailleurs ,  par  des 
AsnmeS'prasque  s^^vionymes. 

Mais  s'il  fallait  poser  ainsi  une  différence  i!h6orîque 
entre  ^ea  «ffèteet  lea.  suites  'des  ^DonfraCs ,  je  icrois  gu*on 
frtHirmt  dira,  avec  Merlin,  que^'m  doitconstdirer  crnnnm 
êuites,  ût  non  comme  seffMs-^  ce  qm  arrive  à  foccasicm  du 
amtrat  rimais  nra^fog  unecame- mhémrOe  au  corttraimêtne. 
ieicoDçaîsbien^.par^eKmnple,  caorment  F  obligation  de 
g«uaai^e  résultait  ^da  partage  d'une  aeeiété  %)mfée  sdub 
la  loi  anoienne ,  ttra^nânmoias  réglée  par  la  loi  nou- 
velle sous  l'empire  deiacfuelle  le  partage  aura  lieu:;  car 
ae.  parlagenoonstitae  nxrm  oeaiMition^prrncipàle  elte-mème 
et  itomteoMièVfeUe,  qai  a^omlAiavans 'douiez à  Toccasion 
de  la  société âinnée/sow  llavetenne  loi,  maistiui  n*en 
était  pas  un.  eSdt  iiléteimiiie  d'ayante,  surtout  quant  à 
l-obli^tieû  deigarantia. 

4$8.  —  le  n'ai.parié,  ^jusqu'à  présent,  que  des  obifga- 
tîaBa-dfeiyanfr  dea  t€oaptmlB. 

Il  faut  appiîqMr  lesanrtÉieB  principeraRix  obligattionB^ 
Aua  actionaeifiles  résultant  des  qfumi^eantrats,  des  dé« 
Kts,  idée  qmsi^Uts y  ^occomplfs  amtrt  la  prom  ilgation 
>d'une  lioj-QonTelie. 
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L^  posiUoD  des  parties  est  alors  aussi  déterminée  : 
1"  Sous  le  rapport  des  droits  et  des  obligations,  dont 
ce  fait  passé  a  été  la  cause  efficiente;  ' 

2°  Sous  le  rapport  de  l'admissibilité  ou  de  la  non- 
admissibilité  de  la  preuve. 

i)9.  —  Mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  le  fond 

ii'.ec  la  forme,  le  droit  lui-même  avec  l'exercice  du  droit,  ce 

qui  est  enfin  deciso]-iuin  avec  ce  qui  n'est  qu'orrfi'naioriHm 

(comp.  Cass.,  23  jauv.  1865,  Rabalel,  D.,  1865,1,22). 

ËD  effet,  ce  qui  concerne  la  forme  de  procéder  est  réglé, 

mtme  à  l'yard  des  droits  aatérieuremenl  acquis,  par  les 

lois  en  vigueur  à  l'époque  où  ces  droits  sont  exercés 

(art.  1041,  Cod.  deprocéd.).  Ca  nepeutpas  dire  quelea 

»  particuliers  aient  eu  spécialei^ient  en  vue  les  formalités 

I  de  procédure  et  d'exécution  te/)^  qu'elles  étaient  réglées 

i  par  les  lois,  au  moment  où  leu.s  droits  et  obligations  oDt 

I  pris  naissance. 

Cela  ne  serait  pas  même  exact,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  et  la  compé:ence   des  tribunaux,  quoique 
'  pourla  it  cette  dernière  proposition  soit  plus  susceptible 

do  controverse.  Mais  nous  croyons  que  tous  ces  pointa 
,  n'ont  pas  été  l'objet  des  stipulations  même  tacites,  ni  des 

altentes  véritablement  sérieuses  et  respectables  des  par- 
ties ,  et  qu'elles  s'en  sont  remises ,  au  contraire ,  à  la 
puissance  publique  du  soin  d'employer,  dans  l'intérêt 
.  particulier  et  général,  le  mode  le  plus  prompt,  le  plus 

'  éLonomique,  et  aussi  le  plus  sûr  pour  la  bonne  admi- 

'  nistralion  de  la  justice.  (Arrêté  des  Consuls  du  5  fructi' 

f  dor  an  ix;  Cass.,  6  octobre  1837,  Blanchard,  D.,  1837, 

I,  535;  Caas.,  29  janv.  1855,  Moniteur  du  9  fév.  1855; 
Cass.,  7  déc.  1865,  Miloud-Oud,  Dev.,  1866,  l,  312; 
v<i>/.  toutefois  l'article  12  de  la  loi  du  1 1  avril  1838  sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance;  article  de 
I  M.  Bazot  :  De  îa  Rétroactivité  des  lois  de  compétence,  Re- 

vue critique  de  jurisprudence ,  1873,  p.  513et8uiv.  ; 
Caas.,  T.  juill.  1871,  Lapcyre,  Dev.,  1871.  I,  85.) 


TITRE   PR6L1MINAIRE.    GHAP.    III.  73 

60.  —  Lois  sur  les  hypothiiues. 

Il  ne  sautait  être  douteux,  aprèâ  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  qu'une  loi  nouvelle,  qui  modifierait  les  condi- 
tions de  validité  des  hypothèques  ne  pourrait  pas  être 
appliquée  à  une  hypothèque  antérieurement  établie.  Cette 
loi  pourrait  bien,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vn,  imposer  elle-même  au  créancier  l'obligation 
de  remplir  une  certaine  formalité,  de  prendre,  par  exem- 
ple, une  inscription  dans  tel  délai.  Nous  avons  vu  que  ces 
sortes  de  dispositions  transitoires  n*ont  rien  d'injuste  ni 
de  rétroactif;  mais  il  y  aurait  une  rétroactivité  flagrante 
dans  une  modification  du  droit  hypothécaire  lui-même 
(art.  2\35,infiné). 

J'en  citerai  un  remarquable  exemple. 

Ce  même  article  2135  déclare  que  la  femme  mariée 
n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dett<;s  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari  qu'à  compter  du  jour  de  l'obli- 
gation. Doit-on  l'appliquer  aux  obligations  contractées 
sous  ï empire  du  Code  Napoléon ,  par  une  femme  mariée 
avarU  sa  promulgation  et  sous  l'empire  d'une  coutume, 
qui  lui  accordait  hypothèque  pour  toutes  ses  créances,  à 
dater  du  jour  du  mariage? 

Il  me  semble  que ,  si  l'on  adoptait  ici  les  propositions 
consacrées  par  la  Cour  de  cassation  sur  la  question  de 
l'article  1912  (n®  55,  supra)  y  on  devrait  répondre  affir- 
mativement. On  pourrait  dire,  en  effet,  aussi  bien  que 
dans  l'autre  hypothèse,  qu'il  appartient  à  la  loi  de  régir 
les  faits  qui  se  passent  sous  son  empire  et  d'en  déterminer 
les  conséquences ,  et  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas ,  d'un  fait 
postérieur  au  Code  Napoléon,  et,  en  outre,  volontaire  de 
la  part  de  la  femme. 

N'est-il  pas  permis  dès  lors  de  penser  que  la  Cour 
de  cassation  ne  regarde  pas  elle-même  ces  propositions 
comme  très-sûres,  puisque,  sur  cette  nouvelle  question, 
elle  a  décidé  que  l'article  21 35  n'est  point  applicable  ? 
(Cass.,  26  janvier  1836,  Perrot.  D.,  1836,  I,  98.) 
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Et,  en  ce  qui  me  concernai,  je  le  cboîb  toute  fait  ainsi. 
La  femme  ^  au  moment  où  elle  jsie  mamitsana  Tempira 
de  Tancienne  coutume,  a  dû  .compter  sur  la  .garantie  >di 
rbypothèque  telle  qu'elle  lui  était  alors  assurée,  et  réglei^ 
en  conséquence,  aes  conventions  matrimoniales.  E>n 
vain  on  oppose  que  Tobligation  est  .un  fait  poeténeur  au 
Code  Napoléon  et  volontaire  de  la  .part  de  iLa  idiome; 
d'unepart,  ce  fait  postérieur  ii*est  .lui-même  que  Ia>réa- 
lisation  de  Tune  des  conséquences  déterminées  idlaYianee 
par  un  contrat  antérieur  etârrén^ocaMe.;  .d/autre  ^part ,  ki 
Cour  de  Paris,  a  très-bien  remariqué  (26'mars  4836i^Cbé* 
ronnet,  Dev-,  1836^  II,  209),. que.^  précôsément ,.  L'an^ 
<îieDne  coutume  ne  considérait  pas  que  irhj^thè^e 
dépendît  alors  d'un  .acte,  purement  rpoteslatif  41e'  la  «part 
de:la  .femme.  Ajoutons  ^ue  ce  motif  néeessiteoaift,,  dfail- 
leurs..^  une  distinction  entre  les .  diffé^^ites  oeuses  de 
créances  de  la  femme^  et  que,  par  exemple^  pcMir  JessiM- 
ceasions  à  elle  échues.,  il.faudrait,  mémedaneropinioa 
que  je  combats, .laisser  à  son. hypothèque  le  rang.que>ltti 
accordait  ^ancienne  coutume.  Mais  eelte  dietiactioB^ 
proposée^  jen  effet,  par  Grenier  (t.  I,  p«  517),  ne  me  pa* 
raît  qu'un  argument  de  plus  en  faveur  du  princi|M  een* 
traire,  qui.ya'il.est.exact, .comme  je  leTcrois,  doitVop- 
pliquer  à  J'hypothèque  .tout  .enfciàre  (camp.  Troploag^ 
Hyp'.y  h!"  630;  V4)y^  ioutefoia  Casa,,  29  mai  1 845y  &emy, 
4  août  J8A5,  Faqui»^  Dev.,  4845, 1,  709,  710). 

6d.  —  Lois  sur  lapvescriptiou.  (art.  2219). 

En  théorie^  une  loi  nou^elle^  qui  modifie  la  duiée  oa 
les  autres  conditiona.de  k^preseriptien,  .peutnelie  fétre 
appliquée  aux  prescripûona  d^jà  commencées laurmamjDnt 
de  sa  promulgation  ? 

Cette  question  .divise  leajurisMnsakee. 

Plusieurs  enseignant  que  J'artîok  2284  mAH  tpm 
rei^pecter  les  droils  «acfuû,  laisqulil  àétlare  que  Im 
prescriptions  commencées  à  r  époque -Je  h  publicatim  du 
présent  titre,  sermU  réglées '^eonformément'miOD  his-a^ 
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cimnes  (eomp.  Demaiite^  t«  BI/p.  580;  DiiranMDy  t  J^ 
p.  46). 

'IKaatres ,  au  cwtraire ,  pmfesseDt  qw  6«t  article  'est 
j^tôtoine  diepositiim  de  fiiwur*qm  de  principe,  et  que, 
par  oeneéquent^  s'il  n- eât  pas  existé  j  on  aurait  dû  appli- 
quer le  titre  des  prescriptîe'ûs  du 'Code  Napoléovi ,  même 
aux  'preecriplioDsantérieuremeirt  eommeacées  (Meriit)! 
Sép.,  t.  XVII,  p.  410;  Troplong,  t.  H,  n^  40T5). 

Il  me  semble  que  chacun  de  ces  'systèmes  aura  pluB'ou 
syehM  de  force,  suivant  les  difKrentes  dispositions  de 'la 
krî  nou^Ie. 

Si  >eette  loi  est  contraire  <  au  âéUtewr  <eii  au  poiaesjmr, 
qui  sont  en^'roie  de  preecriii^,  parce  (qu^élte  augmente, 
par  exemple  y  la  durée  du  temps  requis,  la 'seconde  ôpi-^ 
niompfliattra  plus  fondée  ;  cor  èe  débiteur  ow\e  pcm^sieur 
ont  siipcru'abusiun  dmitioequU^  qnlanacrteinterruptif 
de  la  part  du  ■eréamnerrmx  du  prapriétcUre  pent  empèdier 
FelSdt  de  tout  le  temps  paaaé. 

Que  si  vous 'supposez  la  loi  iiovvBile^coiitimire'att  cférn^ 
ctisr^ou  anpropriélairey  parce  qo'«lIe  abrège,  par  exomplci 
la  durée  du  tempa  requis,  onoconçoit  mieux  alors  com« 
menti  la  première  opiaion*  peut  dire  «  qu'ils  avaient  le4roit 
acqfnvs'd'^exercer  leur  action  pendant  tout  le  temps  déter- 
miné par  rancientieJoi,  puisque  cetdroit  ne  potrvait  leur 
être  enlevé  par  ^iflonne. 

'Malgré^eette  obaertatîco,  9031e  crois:  pas  qu'il  y  ait  lieu 
4e  distinguer;  et  je  préfôre ,  dans  tous  lea  cas,  le  sscoad 
systèoR* 

.Est-il  rigourewemont  viai  rde-dire ,  jcasase  Xteraoton , 
qoe  /ee  parties  sontcmsies  avoir  'ir^iUéien  cMsidémiion^sdes 
chmKes  id' eaotinctiwide  laaaéwice  oti  du  droit?  'Y.a-«t-il  là 
en  effet,  une  clause  conventionnelle  y  coniraoluelle,  une 
dauae  que  ies parties aîaDt^ola Toloaté,fmèmje tadte,  de 
prévoir,  des/tpubrP'Pout^wi  dins,  wifin./qu^elles  n'aient 
traité  que  sous  la  oandilioxi^  même  virtuelle^  de  k  durée 
de  l'action  accordée  par  la  loi  d'alors  ?  Gela  paraît  fort 
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contestable;  et  on  peut  très-bien  soutenir  que  les  loin  sur 
la  prescription  ne  sont  pas  au  nombre  de  ces  lois  pure- 
ment interprétatives,  qui  n'ont  de  foi-ce  que  par  la  volonté 
des  parties  elles-mêmes,  mais  qu'elles  constituent,  au 
contraire,  des  dispositions  d'ordre  général,  auxquelles 
même  il  n'est  pas  toujours  permis  de  renoncer  (art.  2220). 
Du  moins  paraît-il  certain  que  les  parties  n'ont  conçu,  à 
cet  égard,  qu'une  attente  trop  peu  définie  et  trop  vague, 
pour  qu'on  y  voie  un  droit  acquis;  d'autant  plus  qu'il  s'agit 
d'une  loi  d'utilité  générale,  et  dont  l'application  immé- 
diate n'a  d'ailleurs  rien  d'inique,  puisque  le  délai  nou- 
veau qu'elle  accorde,  s'il  est  plus  court  que  l'ancien,  ne 
doit  jamais  courir,  bien  entendu,  qu'à  partir  de  sa  pro- 
mulgation (art.  2). 

Ainsi  donc,  théoriquement,  je  crois  que,  dane  tous  les 
cas,  les  lois  nouvelles  sur  la  prescription  devraient  être 
appliquées  même  aux  prescriptions  antérieurement  com- 
menci'es.  L'article  691  et  la  disposition  finale  de  l'article 
^281  lui-même  ne  sont  que  l'application  de  ces  principes. 
(Ca3s.,8aoÛt  1837,  Bélbune,  D.,  1837,  I.  432;  Cham- 
béry,  12  févr.  1869,  Lemoine,  Dev.,  1870,  0,  9.) 

62.  —  Mais  il  n'en  &ut  pas  moins  reconnaître  eu  mime 
tera[  s  que  la  première  partie  de  l'article  2281  a  consacré, 
dans  le  Code  Napoléon,  la  proposition  contraire. 

C'est  par  application  de  cet  article  qu'on  a  jugé  : 

1°  Qu'un  billet  à  ordre  souscrit  et  échu  avant  la  publi- 
catluti  du  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  dont  la  pres- 
cription était  commencée  avant  cette  époque ,  demeurait 
soumis  à  l'ancienne  prescription  de  trente  ans ,  et  n'était 
pas  prescrit  par  cinq  ans  écoulés  depuis  le  nouveau 
Code.  (Art.  189;  Cass.,  20  avril  1830,  Dagrenat,  Dev., 
-1830,1,212.) 

2°  Que  les  fermages  échus  avant  le  Code  Napoléon  n'é- 
taient ég'itement  prescriptibles  que  par  trente  ans,  et 
non  point  par  cinq  ans  même  écoulés  depuis  le  Code. 
(Art.  2277.) 
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Mais  on  a  jugé  aussi  que  la  prescription  de  cinq  ans 
B'applique  même  aux  intérêts  dus  en  vertu  d'un  contrat  ' 
antérieur  au  Code  Napoléon,   s'ils  sont    échus   depuis 
(Amiens^  21   décembre  1824,  Mathieu,  D.,  1831,  II,; 
^5);  et  cette  décision  s*accorde  avec  les  précédentes,  qui  ' 
ont  statué  sur  des  billets  échusy  sur  des  fermages  échus 
avant  les  nouvelles  lois,  c'est-à-dire  sur  des  hypothèses 
•oà  la  prescription  était  déjà  commencée, 

65.  —  Je  ne  puis  pas  m'empècher  de  faire  remarquer 
que  ces  arrêts  mêmes,  qu'on  oppose  d'ordinaire  aux 
priricipes  théoriques,  que  nous  venons  de  poser  (Duran- 
ton,  t.  I,  p.  46),  en  seraient,  au  contraire,  la  confirma- 
tion. 

En  effet,  puisqu'ils  reconnaissent  que  les  fermages  et 
les  intérêts,  même  dérivant  d'un  contrat  antérieur ^  seront 
soumis  à  la  prescription  plus  courte  établie  par  la  nou- 
velle loi,  lorsqu'ils  seront  échus  sous  cette  loi,  c'est  donc 
que  ce  contrat  antérieur  ne  renfermait,  à  cet  égard ,  au- 
cune stipulation  contraire  !  car,  en  raison»  je  ne  vois  pas 
de  motff  de  différence  vraiment  décisif  pour  distinguer , 
parmi  les  intérêts  dérivant  du  même  contrat,  ceux  qui  sont 
échus  depuis  le  Code,  lorsqu'il  s'est  également  écoulé, 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  cinq  ans  depuis  le  Gode. 
Pourquoi  les  uns  ne  seront-ils  pas  prescrits,  tandis  que 
les  autres  le  seront?  je  comprends  qu'on  réponde  que 
c'est  l'article  2231 ,  qui  l'a  ainsi  voulu;  mais  est-il  bien 
possible  d'en  donner,  en  théorie,  une  autre  raison  ? 

64.  —  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  applica- 
tions du  principe  fondamental  de  notre  article  2  ;  la  car- 
rière serait  sans  limites  I 

Il  est  toutefois  un  ordre  de  lois  qu'il  faut  ici  mention  « 
ner  encore-,  je  veux  parler  des  lois  pénales. 

Un  fait  est  commis  aujourd'hui  j  et  je  suppose  : 
1*  qu'aucune  loi  ne  le  punit;  2""  ou  que  la  loi  actuelle 
lui  inflige  telle  ou  telle  peine  déterminée* 

Une  loi  nouvelle  survient  qui  :  1®  prononce  une  peine 
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eteke  le  fait  d'aliovdi  non  puni  ;  2?  a^rave  la .  poine 
déjà. existante;  3^  la  diminua  ouiaèsie  la  srupprioidTtiir 
tièmmest. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  les-  deux  premteroroas^ 
cette  loi  nouveUe  neifiMapointappiioi^Ie  au  fait  antérieiiD. 
L'article 4>du  Code  pénal  n'est^  à.cetégard^  <jpie Tsçf lie*- 
tion  la  .plus  nécessaire -de  notre  article  2. 

Toutefois,  si  inyîolaUe^cpia  mit  cette  ràgle^  il  ne;  faut 
paa  l'étendre  tan  {delà  dftee»lrernos>  La  loi  pénale  ne  peut 
atteindre  aucun  fait  anlérieur;  maiaaitssi  elle  doit  a^â^ 
pliquer  à  tous  Us  faits  postérieurs  n  sa  promulgatiim  y  saM 
qu-on  puisse  prétmidre  que  os»  faits^  nouveaux,  qui  as 
passent  sous  son  empire,  ne  sont  que  les  consé  jueoMs 
de  faits  antérieur»  et  conatîtueot.  ainsi  des  droits  acquis. 
Cette  distinetion,.cette'8^ara;tioxi*eirtr6^  po^i^ei  /'ave- 
nir; n'est  pas  toujours  facile;  oa  peut  en  voir  deux: ap- 
plications remarquables  da»  les  arrêts  de  la  Gow  de 
cassation  des  30  juin  et  9*décei»bie  1836.  {Min.  jmk, 
C.  Coppens,  Dev,,  18S6,  1,847  et.  905;  ajout.  Gaak., 
18  août  1847,  Métreon,  Der.,  1'848>  I,  95;  Tréhuddeir, 
Cours  élém.  de  Droit  crtm.,  1. 1^  p^  81*  et  82.) 

65.  — Dans  le  troisième^cas,  c'est-à-dire  si  lu. loi 
nouvelle  adoucit  ou  même  supprime  la  pénalité^  eUe 
profitera  à  l'auteur  du:  fait'  mànrâ? anténeur.  C'esfr  de  h 
rétroactivité!  il  est  vrai;  mais  de  la  rétroactivité  h»- 
màine,  politique^  et  favorable  à  tous!  Lasociété,  en  e(- 
fet,  ne  peut  avoir  iiAérôt  à  l'applicaliom  d'une  peine^ve* 
connue  trop  sévère,,  et  qui  d'ailleurs  ne  saibrait  plus  être 
exemplaire,  c'est-à-  dire  atteindre  le  but  le  plus  essenésl 
peut-être  de  toute  pénalité  (voy.  l'avis  du  conseil  d'État 
du  29  pratrialan  vni;  le  décret  du  ,23  juillet  1810}  loi 
du  8  juin  1 850^ ^ur  la  déparUxtion^  art.  8;  loi  du  30  mai 
1854,  portant  abolUionde  la  mort  civile,  art.  6;  Gass.^ 
f'  octobre  1814,  Ceceotti,  Sirey,  1814, 1,  1816;.CaB8., 
13  février  1814,  Piecinini,  Sirey,  1815, 1, 1859;  Cm^., 
I**  février  1833^  QuiUet^  D.^  1833,  I,  161;  Chambéry, 
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16  noT^  f860,  Déiiy,  fmtmaf  des'  Obum  de  'Grenebh'  et-  de 
Ekambéry,  t86V,  p.  98). 

Il  faudrait  encore  le  décider  dé  même,  si,  dans  Uiotter- 
ralléentrcle  fait  commis  et  le  jugement,  une  loi  intermé- 
liaire  avait  frappé  le  fait  d  une  peine  plus  douce  que 
rancrenne- et  la  nouYcHe  loi*  On  n'appliquerait  alors  ni 
lancienne  loi ,  sons  Tempire-  de  laquelle  le  fait  a  été 
commis ,  ni  la  nouTeHé  loi ,  sous  Fempire-  de  laquelle^  il 
est* jugé  9  mais  bien  la  loi  intermédiaire;  car  l'auteur  du 
fait^'  d^^  il  a^  pu*  dti  noinrs  être*  jugé  suivant'  cette  loi, 
aussi  bien  que  Findividn  qui  aurait-commis  le  même  fait 
souB'SOtt  empire.  Au  moment  où  cette  loi  était  en  vigueur, 
leur-position  était  lamème  ;  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'elle  change  par  la  promulgation  d'une  loi  plus  sévère. 
Il  ne  ftiut  pas  que^des  reUittl)^  accideatelâ ,  de  procédure 
OU' antres  \)  puissent  avt)ir  pour  résultat  une  aggravation 
de*  pénalité.  Cette  solutioi^  est  donc  logique  et  non  point 
arbitraire,  comme  paraît  le  penser  Boitard.  (DroU  cri- 
mtne/;  p*.  66t) 

Ne  pourraitK)n  paa  faire-  néanmoins  l'objection  que 
voici  r  que  ïagent  ait  le  droit  d'invoquer  l'application 
soit  de  la  loi  ancienne^  sous  l'empire  de  laquelle  le  fait  a 
été  commis^  soit  dé  la  loi  nouvelle ,  sous  l'empire  da  la- 
quelle'il  est  jugé-,  cela  est  incontestable;  mais  à  quel  ti* 
tre  pourrait-il  invoquer  rigoureusement  Tapplication  de 
la  loi  intxînnédiaire ,  qui  est  aujourd'hui  abrogée ,  et  qui 
ne  correspond  ni  à  Tépoque  du  fait,  ni  à  l'époque  du  ju- 
gement?  Et  si  on  suppose  une  loi  imprudente,  portée 
dans  un  moment  d'effervescence,  et  presque  immédiate- 
ment retirée ,  ne  pourrait-il  pas  être  très-regrettable 
qu'elle  dût  être  nécessairement  considérée  comme  ac- 
quise même  aui  auteurs  des  faits  commis  avant  sa  pro- 
mulgation? Ces  considérations  sont  graves  sans  doute  ; 
et  pourtant,  il  faut  qu'il  y  ait  une  règle  j  car  ce  n'est 
point  arbitrairement,  ni  suivant  les  circonstances, 
qu'une  loi  pénale  peut  être  appliquée;  or,  nius  persistons 
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à  croire  que  la  règle  doit  être  celle  que  nous  avons  pro- 
posée. (Comp.  Cass.^  9  juill.  et  l**^  octobre  1813;  Cass., 
13  février  1814;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  I,  p.  41; 
Bertauld,  Cours  de  Code  pén.^  p.  153;  Trébutien,  Cour& 
Hém.  de  Droit  crim.,  t.  I,  p.  83.) 

II  n'y  aurait  véritablement  difficulté  que  dans  le  cas 
où  la  loi  nouvelle  y  qui  adoucit  ou  supprime  la  peine,  ne 
serait  promulguée  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
de  condamnation.  Merlin  n'admet  pas  alors  Tinfluence 
de  la  loi  nouvelle  {Rép.,  t  XVI,  p.  287  ;  Duranton,  t.  I, 
p.  48).  M.  Valelte  (sur  Proudhon ^  1. 1,  p.  37)  étend,  au 
contraire,  l'effet  de  la  loi  nouvelle  même  aux  condamna- 
tions antérieurement  prononcées.  Il  paraîtrait  sans  doute 
bien  convenable  que  cette  pénalité,  aujourd'hui  suppri- 
mée^ ne  fût  plus  désormais  appliquée  absolument  à  per- 
sonne ;  et  on  doit  croire  que  le  gouvernement  pourvoirait 
à  une  telle  situation  (voy.  Tart.  5  de  la  loi  du  31  mai 
1854,  qui  a  aboli  la  mort  civile,  infray  Appendice). 
Mais  il  nous  semble  difficile  d'établir  théoriquement  que 
les  condamnations  cessent  nécessairement  d'avoir  leur 
effet;  les  voies  légales  de  rétractation,  l'appel,  le  pourvoi 
en  cassation,  la  révision  ne  sont  point,  dans  ce  cas,  pos- 
sibles; et  il  n'y  a  aucun  texte  qui  attache  l'annulation  des 
jugeinents  antérieurs  à  la  seule  promulgation  d'une  loi 
nouvelle.  (Art.  407,  Cod.  dlnst.  crim.) 

66.  —  Nous  parlerons  bientôt  des  lois  interprétatives; 
qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que  ces  lois  se  bornant  à  ex- 
pliquer le  sens  d'une  loi  précédente,  ne  font  avec  ell& 
qu'une  seule  loi,  et  s'appliquent  dès  lors ,  sans  qu'il  y 
ait  en  cela  rétroactivité,  à  tous  les  faits  antérieurs;  ou 
peut  ajouter,  avec  Blondeau,  que  toute  loi  obscure  donne 
naissance  à  des  attentes  contradictoires;  or,  de  dextœ  atten- 
tes^ dont  il  faut  que  Vune  soit  détruite^  on  ne  doit  point  ba^ 
lancer  à  préférer  celle  que  le  législateur  déclare  avoir  été 
conforme  à  son  intention.  (Thémis^  t.  VII,  p.  327  ;  comp. 
Cass.,  20  déc."1843,  de  Saint-Amans,  Dev.,  184^»,  1, 14; 
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Toulouse,  24fév.  1844,  Auriol,Dev.,  1844, 11,412;  Cas?.;, 
23  déc.  1845,  Poiasignon,  Dev.,  1846,  I,  456;  Merlin^  f 
Rép.,  y"*  Effet  rétroactif,  §  13,  et  Quest.  de  droit,  v*  Choses  ! 
jugée ^  §  8;  Mailher  de  Chassât,  Traité  de  la  Rétroactivité 
des  loiSy  p.  126;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  54). 

67.  —  Terminons  ce  sujet  par  une  observation  im- 
portante. 

C'est  que  l'article  2  est  écrit  dans  le  Code  Napoléon  et 
non  point  dans  la  Constitution  ;  qu*il  ne  renferme  point, 
par  conséquent,  un  principe  constitutionnel,  une  règle 
prescrite  au  législateur  lui-même,  mais  seulement  une 
disposition  législative  ordinaire,  qui  enjoint  aun  magis- 
trats d'interpréter  et  d'appliquer  les  lois  de  manière  à  ne 
point  leur  donner  un  effet  rétroactif.  (Comp.  Cass.^ 
15  avril  1863,  AUiot,  Dev.,  1863, 1,  350;  Cass.,  18  janv.. 
1876,  Dubois  deLuchet,D3v.,  1876,  I,  163). 

Si  donc  une  loi  était  expressément  rétroactive,  si  le 
législateur  lui-même  déclarait  vouloir  régir  les  faits  an* 
térieurs^  cette  loi  n'en  serait  pas  moins  obligatoire,  tant 
qu'elle  existerait,  sauf  le  droit  de  tous  les  Français  d'en 
demander  l'abrogation  par  les  voies  légales. 

Une  autre  théorie  serait  inconstitutionnelle  et  pleine 
de  dangers.  (Voy.,  comme  exemple  de  loi  rétroactive,  la 
loi  du  17  nivôse  an  u.) 

Il  est  vrai  que  l'article  14  de  la  Déclaration  des  droits 
et  des  devoirs  précédant  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  m,  avait  posé  comme  une  base  constitutionnelle  qu'au- 
cune loi,  ni  civile,  ni  criminelle,  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif; mais  aucune  des  Constitutions  ou  Chartes,  qui 
se  sont  succédé  depuis  cette  époque ,  n'a  reproduit  une 
telle  disposition,  qui  ne  pouvait  s'expliquer,  dans  la  \é* 
gislation  de  l'an  m,  que  par  l'impression,  toute  vive  en* 
core,  des  maux  que  la  rétroactivité  si  fréquente  des  lois 
révolutionnaires  avait  causés  I  (Comp.  Merlin ,  v**  EffeL 
rétroactif j  sect.  ii;  Duvergier,  Revue  de  Droit  franc,  f  etc^ 
1844,  t.  U,  p.  3;  Zachariae,  Aub.y  et  Rau,  t.  I,  p.  52.) 

TfiAITÂ  DE  LA  FOBUCATION ,  BTC.  t*^ 
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M.  DuvergidP,  poartafit'^  aToît- d'abord  pensé,  que  ils) 
Canslilutioiv  du.  14  janvier  1852  (an.  1),  confirmant  et 
garantissant  les  grande  principes  proclamés  en  ITSO^efc 
qui  sont  la  base  du  droit  pubHe^dêê  Fraf>çais^  se  réïéraii^i 
par  eek  mème^  à  la  Déclaration  deséroiis  de  1789>  mai» 
l'honorable  auteur  a  lui^mèffle  depu»*  abandonné  cette 
opinion  (sur  l'article  7  de  la  loi  du  10  février  1858r)i  et 
trèS'justement,  suivant  nous  ;  car*  il  est  dair  que  TaJo- 
ticle ♦''^"de  la  Gonstitutîoû  dô  48Ô2  M  ré' ère  seulement  a». 
droit  publtc  tel  qu'il  est  en  vigueur;,  et  qu'il  n'tn  résulta 
pas  que-  le  principe  de  la  mm -rétroactivité  soit  plaeéiplfSH 
qu'aucun  autre  princrpe,  d'une<  manière  abstraite^  au-- 
dessus de  la  lot;  e'eet  la  Femcipque  qui  a  ét§<  faiie^  aveei. 
grande  raisfon,  par  ^notlre' savant  collègue,  M.  Bertaald( 
{Cours  de  Code  pénal ^  p*  149)^ 

SECTION  n. 

DE  l'effet  dés  lois,  EN" CE  QUI  CONCERIVE  LES  CHOSES  ET  LfiS    ' 
PERSONITES  ATXZQUBLLEB  ESLLEB  SUPH[ÎIQIIE.\T  (art!  3). 

SOMMAIRE. 

68.  —  Exposition  géiiéraie  dusiget* 

69.  «-  Division. 

N<>  1.  <— loîl  da  police  et  de  sûreté. 

70»  —  Leurs  caractèrcadîstixiotifsi 

71.  —  Leurs  effets;  —  Elles  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

72.  —  Mais  non  les  ambassadeurs,  etc. 

73.  —  L'étranger»  nourelkment  arrivé  ai  France,  peut^il  allôjg^r  seo^ 
ignorance  des  loiade  police? 

7^.  —  En  général,  les  lois  de  police  n'obligent  pas  ceux  qui  ne  se  trou^ 
vent  pas  sur  le  territoire: 

N<*  2  et  3.  —  Lois  réelles;  lois  persontislles. 

75.  -^  Division. 

76.  ^  Caractères  distinctiCs  des  lois  réelles  et  des'  lois  persoimelleà; 

77.  —  Exemples. 

78.  ^  11  n'y  a  point  de  «latata  ifiâxtes.! 

79.  —  La  loi  sur  les  successions  ab  intestat  est  ré  lie. 

80.  —  Il  en  est  de  môme  de  la  loi  sur  h  réserveei  la  qooUié  dispdafbie 
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81^  -^  La loi  qoi  détermine  la  part  b6réâitaire  de  Tenfant' naturel,  est 

aussi  une  loi  réelle. 
83;  —-La  disposition  de Tartiole  747  oonstUtie  une  loi  réelle. 
83.  —  Autres  exemples  de  lois  réelles. 
8^.-  —  Le  statut  réel  mlproh^Uifim^  mm  prohibitif . 

85.  —  Le  régime  dotal  ai^urdliui  appartient-il  an  statut  réeL  •— 
Objections. 

86.  —  Solution  affinoaatiye. 

87.  —  Par  quelle  loi  sont  régies,  en  général»  les  conventions  matrimo- 
niales? 

89.  —  Les  lois,  qui  attribuent  an  pètrQ  Vusufhrit  des  biens  de  ses  enfants, 
qui  accordent  une  hjpolbiqii/i  à  la  femiae  mariée,  au  mineur,  à  l'iiH 
terdit  (art.  SS'i,  2121),  sont-elles  réelles  ou  personnelles? 

89.  —  Eiïets  de  la  loi  réelle,  soit  quant  aux  immeubles,  soit  quant  aux 
meubtes. 

90..  —  Les  lois  réelles  régissent  les  insneubles,  même  ceux  possédés. 
par  des  étrangers. 

91.  — Ce  pnncîp»^  est-il  applicable  aux  successions  ab  intestat? 

92.  —  Fau4r-il  disUngver  si  les  héritiers  appelés  sont  étranger»,  ou 

Français? 

93.  —  La  loi  réelle  française  s'étead^-elle  aux  immeubles  possédés  pai 

dfiS  Français  en  pays  étcaaiger?  Quesfcloit  sur  la  loi  du  \k  juillet  1819. 
94. .—  Par  quelle  loi  sont  régia  les  meubles  qui  se  trouvent  en  France^ 

et  qui  apparLioDuent  à  un  étranger. 
95.'  —  Suite. 
9e.  —  Suita. 
97.  —  Effets  des  lob. personnelles.  Elles  suivant  le  Français^  môme  en 

pays  étranger. 
98i  —  Les  éirangers,  en  France»  sont-ils  soumis  aux  lois  personnellia 

de  leur  pays  **  Exposition.  v 

99.  —  En  règle  générale,  TaffirmatiTe  doit  être  adoptée. 

100.  -  La  loi  personnelle  étrangère*  ne  sera  point  toutefois  applicable' 
en  France,  si  elle  peut  compromettre  Tordre  public. 

lOQidisi  — Suite.. 

101.  —  L*étr:^n?er,  divorcé  diaprés  les  lois  de  son  pays,  peut- il  se  ma- 
rier, en  France,  soit  aveeune  étrangère^  soit  avec  une  Françaîse^lk. 

101  bis,  —  Quel  est,  en  ce  qui  concerDs  soa  conjoint  demeuré  français, 
rèffetdu  divorce  obtenu  par  l'un  des  époux  français,  en  pnys  élra  ger? 

lOSl  -*-  Le»  étrangers,  dan»  les  contrats  qu'ils  peuvent  faire  en  Franca^ 
avec  des  Français^  sont-ils  soumis  aux  lois  personnelles  étrangères? 

103.  —  Les  jugeaients  rendus,  en  pays  étranger,  sur  Tétat  et  la  capacité 
de»  personnes,  doivent  avoir  le  môme  effet  que  la  loi  personnelle,  en- 
feitSi  de  laquelle  ils  ont  été  rendus. 

104.  —  Qu'arriverait-il,  si  un  Français,,  mari  et  père,  chef  par  consé* 
quent  d'une  famille  française»  se  faisait  naturaliser  en  pays  étrangère 

N»  k.  —  Lois  concernant  la  formé  et  Vexêcution  des  actes, 
soie  extrajudidaires,  mifudiciaires, 

105.  —  On  distingue  quatre  espèces  de  formalités^  en  prenant  ce  mol 
dasis  une  aecepUon  étendues 
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106.  —  La  règle  locm  régit  açtum^  est-elle  applicable  aaz  actes  soiuk 
seing  privé,  ou  seulement  aux  |LCtes  publics? 

106  bis,  —  La  règle  locus  régit  actunif  est-elle  impérative,  ou  simple- 
ment facultative? 

107.  —  Cette  règle  ne  serait  pas  applicable,  s^il  s'agissait  de  quelque- 
formalité,  qui  ne  pourrait  être  utilement  accomplie  qu'en  France. 

108.  —  Les  Français  en  pays  étranger  peuvent  aussi,  par  certains  actes, 
recourir  au  ministère  des  consuls  et  des  agents  diplomatiques  français^ 


i. 


I 
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68.  —  Si  une  seule  et  même  loi  pouvait  à  la  foi»^ 
gouverner  toutes  les  choses  et  toutes  les  personnes,  lea 
principes  importants^  qui  vont  s'oflrir  à  nous,  ne  pour- 
raient point  exister;  mais  il  n'en  est  pas^  il  n'en  saurait 
être  aiuisi!  Beaucoup  de  lois  différentes,  au  contraire^ 
régnent  en  même  temps,  et  se  trouvent  souvent  en  pré- 
sence l'une  de  l'autre.  Ce  conflit  était  très-fréquent  dans 
notre  ancien  Droite  sous  l'empire  des  nombreuses  cou- 
tumes^ qui  se  partageaient  le  territoire  français.  Les 
différents  statutSy  c'est-à-dire  les  lois  municipales  qui  ré- 
gissaient les  villes  et  les  provinces,  se  trouvaient  sou- 
vent aux  prises,  dans  leurs  dispositions,  soit  à  l'égard 
des  personnes,  soit  à  l'égard  des  biens.  De  là  l'une  des 
théories  les  plus  difficiles  et  les  plus  compliquées  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  théorie  des  statuts  réek 
et  personnels  (comp.  Froland,  Mémoire  concernant  la  wa- 
ture  et  la  qtmlité  des  statuts;  BouUenois,  Traité  de  laper- 
sonnalité  et  de  la  réal:*é  des  lois^  coutumes  au  statuts;  Bouhier^ 
Observations  sur  les  coutumes  du  duché  de  Bourgogne). 

Aujourd'hui,  grâce  au  bienfait  d'une  législation  uni- 
forme, ce  conflit  ne  peut  plus  s'élever  qu'entre  les  lois 
françaises  et  les  lois  étrangères;  mais  il  est  vrai  de  dire 
aussi  que  sous  ce  rapport,  les  progrès  de  la  civilisation 
générale  ont  donné  à  ce  sujet  plus  d'importance  et  dln* 
térêt  qu'il  n'en  avait  autrefois* 

Les  principes  anciennement  reçus  de  province  à  pro- 
vincej  pourront  être  souvent  ici  d'un  grand  secours; 
toutefois,  ils  ne  devront  être  appliqués  qu'avec  discerne- 
ment à  une  situation,  qui  est  loin  d'être  la  même  ;  les 
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provinces  d'autrefois,  quoique  régies  par  des  coutumes 
-différentes,  dépendaient  toutes  de  la  même  souveraineté; 
tandis  qu'aujourd'hui,  à  la  différence  des  lois  s'ajoutent 
toujours  les  différences  de  nationalité  et  de  gouvernement. 

69.  —  Nous  emploierons  indifféremment  les  mots  lois 
ou  statutSy  parce  que  ce  dernier  terme  est  ici,  en  quelque 
sorte,  consacré;  et  nous  examinerons  successivement  : 

1  ^  Les  lois  ou  statuts  concernant  la  police  et  la  sûreté 
4u  pays; 

2^  Les  lois  concernant  les  biens  soit  immeubles,  soit 
meubles  ; 

3^  Les  lois  concernant  Fétat  et  la  capacité  des  per« 
«onnes; 

W"  Enfin,  les  lois  concernant  la  forme  et  lexécution 
des  actes  extrajudiciaires  et  judiciaires.. 

Au  lieu  de  mettre,  sur  tous  ces  points,  la  loi  ancienne 
et  la  loi  nouvelle  aux  prises,  nous  allons  élever  le  conflit 
^ntre  la  loi  française  et  la  loi  étrangère,  et  voir  laquelle 
4e8  deux  devra,  suivant  les  différents  cas,  remporter. 

iV*  1 .  Lois  de  police  et  de  sûreté  (art.  3,  i  '•  p*)» 

70.  —  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  ees 
lois  ?  quels  sont  leurs  effets  ? 

Sous  ce  mot  lois,  il  faut  comprendre  non-seulement 
les  lois  proprement  dites,  mais  les  ordonnances,  règle- 
ments ou  arrêtés,  rendus  par  les  autorités  compétentes, 
comme  les  préfets,  les  maires,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions.  Le  caractère  de  ces  lois,  ou  plutôt,  en  géné- 
ral, de  ces  règles  obligatoires,  est  d'ordinaire  facile  à 
reconnaître  ;  elles  ont  pour  but  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  le  bon  ordre,  la  salubrité  publique; 
elles  répriment  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions. 

Mais  je  crois  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  que  notre 
article  doit  s'entendre,  dans  un  sens  plus  vaste,  de  tout 
«e  qui  concerne  Tordre  public,  l'intérêt  public  (art.  3  et  6); 
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l^appréeia^ion  1l6YieI^t  adoiV)  somme  toujours^cba»  cfr«a8^ 
pkis  déHeatd  ;  «nais  la'  règle .  ne  m'en  {>«naiît  «pas  >moÎDs 
ifTftie  (compu  Lim«gaa,  %2  tévr.  1866>  Rdûneen^  Dey., 
ri866,ill,  443). 

C'est  aifiai<4^e  lestages  fcaofabi  «tout  en  xecennais- 
saut  leur  incompétence  pour  prononcer  la  séparaiMo  de 
corps  entre  deux  ipeU'X  éteangers  ^^nt  fourvn  «  la  sÛMté 
personnelle  de  ïépouœ  le  i^lm  fuiUe^  en  autorisant  la 
femme  à  quitter  le  domicile  conjugal  et  à  se  retirer  dans 
un  lieu  déterminé  (Csm.,  â7  iieyembire  1833,  -Zaffîroff  ; 
Paris,  26  avril  1823,  Fly,  D..  Rec.  alph.,  t.  Vï,  p.  468; 
«letz,  2&.)uiU.<48&$,  ftancq^Dov.*,  tl866,  U,  237). 

De  même,  on  a  encore  jugé  que  le  mari  étrangepcpou* 
.vait  ttre  forcé,  même  en  Fra&ee,  de  ;fourair  dAftsdiments 
i  sa  femme,  dam  VinUnit  de  f'OPdre*, public  (Eacis,  1  Q^idé- 
eambre  1833,  Fa^vr^,  D.,  1&34,  U^  65;tPttris,:2.aoûi.lfi66, 
;ii)e  Civry.Deir.,  1866,  II,  342). 

iDe  méi22«,  il  pourrait  être  nécessaiiae  de  pour\ioîr  à  Ja 
tutelle prorâoiia  d^un.OBineuir  étouffer,  cpii  se  tr<»avemit 
en  France  sans  protection  (art.  406;  Merlin ^  Répart.^ 
T*  Légitimités  sect.  ii,  ^3,  p.  291;  oomp.Oass.^  <16  août 
1847,  Vérity  ;  et  25  août  1847,  Quartin,  Dev.,  1847,  II, 
^5. et,  743). 

Ce  sont  là  des  mesures  tsoDBery«teims  ^  des .  oresuiBS 
.d'uEgeBcei,. pour  Ie8qu4il les  l'h«invanité  et,  par  eonséquent. 
Tordre  .pcibli42  «et  la  bonne  rpolieci  du  tpay^^xig^nt  que  les 
magistrats  du  lieu  soient  toujours  compétents  (comp. 
DisciLssùm  au  conseil  d'ÉJatj  Locré,  Législ.,  •civ^,  i^  U, 
^*  69  i  Démangeât,  De  la.  oandùion  civile  des  étrangfBKS , 
p.  31 1-314). 

71»  —  L'e£bt  des  kis  nde  police  et  de  tsâraté^at 
dr'<oblîger  tons  ceux  4}ui  «habitent' le  territoire. 
•  Tou3....  ét^aogeKisouoiatiionaïkx; 

Qui  habitent,  c'estnà^dire  qui  s'y  tmaiEont^  mèineiacci* 
'detniellement,  ^mème  paasagèvement. 
iEt  il  iauit  bien*  qail  en  sait  ainsi  :  t  *  il  n'y  aurait^;  sms 
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eds j  ni  ordire  ni  piolîce  possibles.;  2^.ceaaiéme8  luis  pro- 
tègent flous  les  jiadrytdtts  sans  4iatiDCtioQ^  car  non-seule- 
ment rétranger  est  oMtg^  par  diies^  mais  il  en  profile^  il 
peut  l6s  iniioquer.  LesdewMfsde  Tbospitaiité^  de  Thuma- 
nité^  Tordre  public  enfin  du  pays,  c'est-à-dire  notre  propre 
intérêt^  le  eommandentetteUe'Sstcartaixiementlapenséede 
Tariiolea  (Gass.,17,noYH834,Debout,.D.,1834, 1,  4l6j. 

Dès  lors  .aussi,  la  oéoiprocîté  et  le  propre  intérêt  de 
Fétranger  ini-ioiâme  exÂgcn^qu'U  se  oonmetle  à  ces  lois; 
car  c'est  tout  à.  U  fois,  la  eocidition  et  le  moyen  de  la 
protection  qu'il  ire(;oit4'iellea..»«  intrasti  urbem,  ambula 
^ucetaritum  ejusiwy.  )art.  272^  Code pén.). 

72.  — *  Il  fnt  poailivomesrf  «eeonnu,  lors  de  la  disons- 
isioQ  de  liarlicle^,  '  qu'il  ma  «.'appliquait  point  aux  ambas- 
sadeurs .des  pnissaiotfes  étrasi^àr>ef , .  i^i  à  ieur  Camille  et 
»nï  igensde  lenr.cAÛte;  4m  avait  dnâme .proposé  une  dis- 
position.exceptianoeUe.,  qui  lut  fe^^tée,  parce  que  ce  i^ujet 
est  réglé  parie  droit  des^^eoB  et  par  les  traiiés  (Portalis^ 
eéanee  ;dH  24  irioiairie  an  .x;  ioi  4u  13  yentôse  an  n; 
Merlin  y  fie/).,  v^vjjfMn^/àmtjMMU^  Jioutefois  Cass., 

•11  juiu.t852,.SBlTOtow,  Bear.,  1.852,.  l,  467;  Cass., 
13  oct.  ^h65,  Nikiaftchenkoff,  .Dev.^  1i>C6^,  1,53;  Pads> 
.80  juin  1876,  Bepaet,  Dev.,  1877,2-1 7). 

-Ï3*"~»  L'étranger  Bouyellemeot  arrivé  en  France, -ne 
pourrait  il  pas  inivoquer  cossme  «xoase  .légitime  son 
igBoranee,  je  ne  dis .^ao,J[>ient entendu,  des  lois  répres- 
sives de  cesaietioaiB  pantonit'etrttwversellement  manvaises, 
maîs\dii  moins  ide  oesarèglemealSi de  paliee  locaux  et. ar- 
'bitraipeSy  que  nul  ne  peut  dewiner? 

^Ai>vemière  rue,  rAiBmatii^f;eml>Iie  équitable  et  même 
'logMpie;  dcarrenntavqaeqtiqiieriious  fue  parlons  pas  ici  de 
ia'réparaiÂon  du.dommaget^ausé  eaux  particuliers;  il  ne 
«'agst  que  ik  riapplica[ttM<.de.}a  bî  «de  police,  c'est-àrdire 
•d'uni^&tàuient,  d'une  ipeiaOfOBfin^ qui  ne  semblerait  pas 
de^foir  frapper  un  fait  pncenaent  matériel  et  sans  inten- 
lioB.  Ilparaity  ea  effet,  qulautrefois  on  le  pensait  ain3i| 
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et  qu'on  accordait  aux  étrangers  un  certain  délai  pour 
se  mettre^  si  je  puis  dire^  au  courant  des  règlements 
locaux  (Merlin,  Rép.,  t.  VI,  v*  Ignorance,  §  1 ,  p.  S). 

Mais  cette  doctrine  peut-elle  être  suivie  encore  au- 
jourd'hui? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  :  V  que  les  textes  de  la 
loi  ne  comportent  aucune  distinction  de  ce  genre  (comp. 
art.  3,  Cod.  Nap.;  161,  Cod.  dlnstr.  crim.;  65,  Cod. 
j)én.);  2*  que  l'intérêt  général  s'y  oppose;  on  n'en  fini- 
rait pas,  en  effet ,  avec  toutes  ces  questions  d'ignorance 
particulière  et  de  bonne  foi  personnelle,  en  matière  de 
police.  C'est  par  suite  de  cette  nécessité  publique  que^ 
dans  les  matières  de  douanes^  de  droits  réunis,  d'enre* 
gistrement,  la  contravention  même,  c'est-à-dire  le  fait  seul 
de  la  contravention  est  puni,  sans  que  la  question  d'inten- 
tion puisse  même  être  soulevée  (loi  du  9  floréal  an  vu; 
Merlin,  Rép.,  y""  Excuse,  n"  8,  t.  IV;  Cass,,  22  juin  1842, 
Âdmin.  des  douanes^  Dev.,  1842, 1,  605).  C'est  enfin  par 
application  du  même  principe,  que  la  Cour  suprême  a 
plusieurs  fois  cassé  des  jugements  de  police,  qui  avaient 
£a>cusé  des  contraventions  commises  daos  une  commune 
par  des  individus  étrangers  à  cette  commune  (Cass., 
3  fév.  1827,  Min.  pub.j  D.,  1829,  I,  384;  Cass.,  1 5  févr. 
1828,  Min.  pub.jl).,  1828, 1,  133;  voy.  toutefois, Cas8«| 
US  avril  1842,  Deram,  Dev.,  1842, 1,  878). 

Il  me  paraît  résulter  de  ces  principes  et  de  ces  auto- 
rités qu'en  effet  on  ne  pourrait  pas  admettre,  en  cette 
matière,  V excuse  déduite  uniquement  de  la  bonne  foi^  de 
Fabsencè  d'intention;  un  jugement  ainsi  motivé  ne  serait 
pas  bien  rendu  ;  mais  pourtant,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  aller  jusqu'à  dire  qu'on  ne  devrait  pas  admettre  le 
moyen  fondé  sur  r impossibilité.  A  l'impossible  nul  n'isst 
tenu!  c'est  là  une  règle  de  raison,  de  justice,  de  néces- 
sité; aussi,  la  Cour  de  cassation  elle-même  admet-elle  que 
T  empêchement  de  force  majeure  fait  exception  à  la  culpiAi- 
iitéy  même  en  matière  de  police  (art.  64,  Cod.  nén.;  Bulletin 


TITRE   PRÉLmiNAlHE.    CHAP.    III.  89 

criminel,  <835,  n»  4116;  1840,  n*  226;  1841,  n'  112)- 

Nous  pensons  que  ces  applications  autoriseraient^  sui- 
vant les  circonstances^  à  considérer  comme  résultant 
d'un  cas  de  force  majeure  et  d'impossibilité,  la  contra- 
vention commise  par  un  étranger  nouvellement  arrivé, 
m  le  juge,  en  effet,  déclarait  que,  dans  Tétat  des  faits,  il 
n'avait  pas  pu  connaître  le  règlement  de  police. 

II  faut  ajouter,  sur  cette  question,  l'article  4  du  décret 
^u  5  novembre  1 870,  qui  est  ainsi  conçu  : 

CE  Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  et 
militaires  pourront,  selon  les  circonstances,  accueillir 
l'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  contrevenants, 
si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs,  à  partir  de  la  promulgation.  » 

74.  —  Si  les  lois  de  police  obligent  tous  les  individus, 
étrangers  ou  Français,  qui  se  trouvent  en  France,  réci- 
proquement elles  n'obligent  pas,  en  général,  ceux,  étran* 
gers  ou  même  Français,  qui  se  trouvent  en  pays  étranger; 
car  elles  ont  principalement  pour  but  Tordre  intérieur  et 
la  police  territoriale  du  pays  (Cass.,  26  septemb.  1839^ 
Bertin,  Dev.,  1840,  I,  64). 

Toutefois,  cette  proposition  est  susceptible  d'impor- 
tantes modifications  {voy.  à  cet  égard  art.  5,  6,  7,  Cad. 
d^Instr.  crtm.;  et  le  décret  du  23  octobre  1811). 

iV"*  2  ef  3.  Lois  concernant  les  biens,  ou  statut  réel;  lois 
concernant  les  personnes,  ou  statut  personnel  (article  3, 
i2*  et  3*  p.). 

"75.  —  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  la  loi 
Téelle  et  de  la  loi  personnelle  ? 

Ouels  en  sont  les  effets? 

76.  —  §  1.  —  Caracthres  distinctifs  des  lois  réelles  et 
des  lois  personnelles, 

La  loi  est  réelle,  lorsqu'elle  a  pour  objet  prédominant 
et  essentiel  les  biens  eux-mêmes;  lorsqu'elle  a  principa- 
lement en  vue  les  biens,  et  ne  s'occupe  des  personnes 
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ifulaccessoîreaieitt  ;  loi^qn'elle  a^iteur  les  pectoniMs 
quk  tHvb'de  mûtfen,  aï  je  puiâ.dii^  akii>i,  piour  atteindre 
id  but  /fna^^fq<u'«Il6^e  prépose,  à  l'^rd /desi  biesia^  {Hcmr 
en  ii^égler^  pourtenudirigeria  ^tnanamifision» 

La^loî  eftti^rtaiuietiuentpePBcmneUe,  au  teontraire  tbrs- 
qu'elle  apounobjet  prédommaat<  et  ies8«Qiiel  la  .personne 
elle-même,  ila^  peraoane  tout<>eiiiière  ron  quelque  «orto^ 
c>.eftt^à-^dire  son  élsxt  et.Ba<capacîié,  du-uBe: manière  géné- 
rale, indéterminée,  absolue;  lUirsquIelle  &e  ts'occupe  des 
biegiB  qu'aeeeMoirement,  qu'à  titre  e/iervoy^^  pouratteindre 
le  hd  fmaly  qu'elle  «ae  pro|)ose  à  l'égard  de  la  perBCxane, 
dont  relte  leewt,  avant  .tout/  réglei»€mter  Tétat  .dan»  teute 
«on  étendue;  o'est  la  définition  mémeide  .notre: article  3, 
lorsqu'il  dit  qu'elle  concerne  Véiat  et  la^  capacité  des  per- 
somtes;  et  la  GoNUjr  d64sa8i8attân^itrèâ*nâttement  ^uasi  ex- 
priméeeieameèère^'en  décidant  que  IteslaJUit  e&t  psemonnel, 
lorsquU  règle  directement  et  princ9)miettfieHt  la  leapacitiygé- 
nérale€iab£olu8dea<pe9f8mtnes{Qomp.CABA.,  4  marsolëâfir 
lÂubert,  D.,  tlj829,,I,  1-66;  dlAguasae«u, -SV  plaidoyer). 

Ajoutona^ra^ec  Prévôt  de  La  J^annès ,  que  dorequmk  statut 
est  la  modi fication  d'un  autre,  il  en  suit  ia  nature  ;  et  qofi^ 
dealers^  la  loi  4nâaie^  qui^iie  règle  que  partiellement  et 
souB  un  certain. rapport^  :1a  oapaeîté^k.la  personne,  a'en 
est  pas  moins  aufisî  use  loi  personnelle  (eecip.  iGaas..^ 
19  avril  1852,  de  la  Roche- Aymon,  Dev.,  1852, 1,  801  )• 

77.  — 'D'ttprèa  cela,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  consi- 
dérer: 

1  •  Comme  réelles,  les  lois,  par  exemple,  qui  déterminent 
les  diCEerentsdrQits.dont  les  Siens  peuvanl  ôtre  l'ubjet  (art. 
544,  etc.);  les  biens  qui  soutiQUrne  «sont. pas  sueoeiptlbtes 
d'hypothèque  (art.  2218)  ;  la  manière  dont  l'hypothèque 
peut  être  cousliiué?.  (art».&l 2l7);,daBf  l'expropriation  peut 
être  poursuivie  (art.  673,  Cod.  de  Prooéd.)t:i0tc.  (comp, 
Caas.,  .1 3  juill.  4629,  de  Broglie^  Sirey,  fl829,  I,  .325);     { 

2''  Comme  per^outjeUes,  au  contraire,  l^s  lois  qui  dé- 
terminent les  condiJLiaiis  de  la  jiationalité  .(art.  1«0j;  M  ^ 
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mariage  (art.  144);  de  la  minorité  ou  de  la  majorité 
(art.  388^  488);  les  causes^  les  condîtijonfi  et.leseffels  de 
rinterdiction  (art.  489),  etc.  (comp.  Limoges^  22  Juin 
1828,  iRejjolas,  Sirey,  1829,  U,  20)- 

Dans  tous  ces  cas,  en  JdSet,  on  reconnaît,  iL  première 
Tue^  que  la  loi  s'occupe  Xantôt  des  choses,  tantôt^  per- 
.sonnes,  d'une  manière  .non. pas. fteulomeatprLoycipale  et 
prédominante,  mais -exclusive  et  absolue. 

78.  —  C'est  lorsque  les  personnes  .«e  trouvent  de  plus 
près  en  rapport  avec  les  choses,  que  la  disitinetion  de- 
vient diCficile  et  la  nuance  parfois  très-4élleate,  à  tel 
point  que  certains  auteurs  avaient  «autrefois  proposé  de 
.déclarer  des  staUits  miwtes. 

.  Mais  les  ei£t^  «i  différents,  si  contraires  mèioe  des 
deux  statuts,  jie. permettent < pas  cette  alliance,  «natte  oon- 
fusion;  ilifaut  donc  choisir;  «t  e'est.dans  le  caractère 
prédominant  de  chaque  loi,  .dans  Tohjet  «eseiitiel.ideisa 
,préoccupation,rdanB  son.but  fiaaL,  eo'uaimot,';qu'il.£aut 
puiser  les  moyens  de  .diatioûtion  (leomp.  Gass. ,  .2  -mai 
Î825,  Maconnex,  Sirey ,  4  825.^  I,  223.;  Fe^liK  et  Beman- 
|;eat,  Traité  du  droit  mternaliomi, privée  X.l,  n^  21)« 

79.  — .La  loi. sur  les ..suece^siooe  ah  intestat leet^Ue 
jéelle  ou  personnelle  ? 

Un  homme  vient  de  mourir;  que  va  devenir  son  ^pa- 
tnmoine?  où  ses  ihie&s  .iisojit-ils?'lelle'testiici  Ja  eeule 
gestion  à  résoudre  ; 

Or,  cette  question,; quel  eeti^Bonfrehjetyquel  estison.but 

..immédiat  et  essentiel?  «ce  ^«nnt  «leslneas  eax<-méme8; 

c'est  la  dév^ilutioUf  .c'eat  k  traasfliisBioniides.bÎBnsqui 

.  est  Uobjet dominant  lie  lavpfféeccupattonde  ia  Joi,  le^iiut 

final  qu'elle  se  psoposa; 

Donc^  la  loi  sur  .la4ran«a]sstoiit4e8Aien8<j9lb. intestat 
.MtJréelLe. 

AO.  —  Il,£aut;en  \àiie  autant* -fMir  consiéqaient,  de8>kria 
sur  la  réserve etila.qwrtité  de  Jiîenfl.disipanihleu 

Un  iiomme  ;  meurt,  ^laiaeant  un.  ou  jdoax  'enfianta  ;  a- t-il 
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pu  disposer  à  titre  gratuit  de  toute  sa  fortune?  Quelle  est 
ijette  question?  ehl  mon  Dieu,  c'est  la  même  que  tout  à 
rheure,  pour  la  partie  seulement,  et  non  plus  pour  le 
tout  :  la  question  de  savoir  ce  que  deviendront  les  biens 
de  cet  homme;  à  qui  ils  seront  attribués,  au  donataire, 
au  légataire  ou  aux  enfants,  et  dans  quelle  proportion  ? 
Même  question,  dis-je;  car  la  réserve  est  une  partie  de  la 
succession  ab  intestat,  une  partie  indisponible,  que  la  loi 
elle-même  transmet  impérativement  à  certains  héritiers. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  le  père,  ne  pouvant  disposer 
que  d'une  certaine  portion  de  ses  biens,  est  incapable  de 
-disposer  du  reste,  et  que  dès  lors  la  loi  est  personnelle. 
Le  père  n'est  pas  incapable.  Sa  capacité  personnelle 
n'est,  sous  ce  rapport,  nullement  affectée.  Le  but  final 
-de  la  loi  est  tout  autre,  tout  différent;  ce  sont  les  biens 
eux-mêmes,  qu'elle  a  en  vue  ;  c'est  sur  les  biens  essen- 
tiellement qu'elle  agit;  c'est  la  transmission  de  ces  biens 
aux  enfants  qu'elle  se  propose  ;  c'est  uniquement  pour 
atteindre  ce  but,  qu'elle  empêche  le  maintien  ou  recoécu- 
Mon  des  libéralités,  qui  détourneraient  cette  portion  de 
biens  de  la  route  qu'elle  leur  a  tracée.  Mais  elle  n'a  pas 
pour  but  d'altérer,  et  elle  n'altère  pas,  en  effet,  pour  cela, 
la  capacité  personnelle  du  père  ;  il  est  si  peu  incapable  et 
ses  dispositions  sont  si  peu  nulles^  que,  dans  le  cas  de 
prédécès  de  ses  enfants,  les  libéralités  excessives  qu*il 
aurait  faites,  même  de  leur  vivant,  seront  maintenues. 
Donc  la  loi  n'avait  pas  pour  but  de  rendre  le  père  inca- 
pable ni  la  disposition  nulle;  car,  si  tel  eût  été  son  but 
essentiel,  son  but  final,  apparemment  elle  aurait  bien 
trouvé  le  moyen  de  l'atteindre  !  (Comp.  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments j  t.  II,  nM  93;  Paris,. 
Tjanv.  1870,  Willemin,  Dev.,  1870,  II,  97.) 

81 .  —  Je  pense  aussi  qu'il  faut  considérer  comme 
réelle  la  loi  qui  détermine  la  part  de  l'enfant  naturel 
reconnu,  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère. 

C'est  encore  et  toujours  la  même  question  :  Que  de- 
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viendront  ces  biens-là,    en  tout  ou   en  partie?  à  qui 
seront-ils  attribués? 

On  pourrait  objecter  :  1  "  que  l'article  908  porte  que 
les  enfants  naturels  ne  pourront  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successiofis,  et  que  cet 
article  est  placé  dans  un  chapitre  intitulé  :  De  la  capacité 
de  disposer  ou  de  recevoir,-  2"  qu'en  effet,  la  restriction 
paraît  bien  motivée,  dans  ce  cas,  par  la  défaveur  toute 
personnelle  de  l'individu. 

Mais  ces  objections  ne  sont  que  spécieuses }  et  il  ne  faut 
pas  attacher  à  la  place  que  l'article  908  occupe,  dans  le 
Code  Napoléon,  une  importance  qui  blesserait  tous  le» 
principes. 

Quel  est  ici  le  but  essentiel  et  final  de  la  loi  ?  est-ce 
d'affecter,  d'altérer  la  capacité  du  père  ou  de  la  mère 
naturels?  est-ce  de  les  empêcher  absolument  de  disposer 
au  profit  de  leur  enfant,  ou  d'empêcher  absolument  l'en- 
fant de  recevoir  leurs  libéralités?  mais  ici  encore  je  dirai 
que  si  tel  était  le  but  direct  et  final  de  la  loi,  elle  aurait 
apparemment  voulu  l'atteindre  et  en  aurait  bien  su  trou* 
ver  le  moyen.  Eh  bien  1  précisément,  personne  ne  peut 
dire,  au  moment  où  le  père  naturel  dispose  au  profit  de 
son  enfant,  personne,  à  ce  moment-là,  ne  peut  dire  quc; 
la  disposition  est  nulle.  Le  sort  de  cette  disposition,  au 
contraire,  est  subordonné  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héritiers,  qui  eiListeront  lors  de  l'ouverture  de  la  succès 
sion  ;  et  alors,  la  libéralité  s'exécutera  peut-être  poui; 
partie,  peut-être  même  pour  le  tout,  fût-elle  universelle 
(art.  757,  7f>8).  Qu'est  ce  donc,  dès  lors,  autre  chose 
qu'une  question  d'exécution ,  c'est-à-dire  de  règlement, 
de  distribution  des  biens  ab  intestat;  la  loi,  par  des  rai- 
sons de  convenance  et  d'honnêteté  publique,  ne  voulant 
pas  qu'une  trop  forte  part  hériditaire  passe  à  l'en* 
faut  naturel  en  concours  avec  tels  ou  tels  parents  du 
défiint  {voy.  notre  Traite  des  Successions,  t.  II,  n**  83). 

82*  —  Duranton  se  demande  si  le  droit  de  succès- 
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aîoQ  établi  par  rarticle  747^  au  profit  de  Tasceiidani  do- 
nateur^ est  aussi  une  loi  réelle  ;  et  sa  répouse  est  (pi!,m^ 
peut  en  douter  (t,  I,.  n"  86). 

Mais  je  croi&>  pour  mou  compte,  à  Taffixinatlve.  N'eatni 
ce  point  là  prineipatement  un  mode  légal  de  transmissioBA 
des  biens»?  L'article  748  est-il  autre  chose  qu'une  loi  de^ 
âucoes8ionabintestAt2(Comp.  Zaohaciffî,.  Aubr;^  et  Eau^, 
t.  I,  p.  74.) 

83«  —  Je  pense,  parles  moti(s<que  je  viens  d'exposer^ 
qu'on  doit  aue^i  rangi»r  dauB  la  catégeorie  des  loi»^ réelles^ 
celles  qui  prohibent,  lea  8QbstitUitioB&  (art.  896);  eellesr 
qui  défendent  de  donner  leâbiensrà  ?enir  autrement  que. 
par  contrat  de  mariage  (art.  943;  Gass,^  3  mai  1815) 
Badin,  Sirey,  1845, 1,  352);  eelles  qui  relent  la  quotité 
de  biens  disponibtdfi  entre  époux  (art»  1094^  1098); 
celles  qui  établissent  la  preseription  (art.  2219);  toutest 
ces*  lois,  enfin,  qui  ont  pour  but  la  transmissioaciy  la  coa*- 
secvation  des  biens  dans  les  &nûlles^  la  défense  de  disr 
poser  de  tout  ou  partie  des  hiens>  ou  d'une  certaine  ea^ 
pèee  de  biens,  au  préjudice  de  certainesr  personnee  {vû^, 
r article  74  de  rOrdonna&€d  de  1735^  comp.  Caw.^  22f 
mars  1865,  Mawrocordato^  D.,  1865>  I,  127;  Duranton^. 
t.  I,  n'  79;.  ZachariâB,  Aubry  et  Rau^  t.  I,  p.  74;  Félix» 
et  Démangeât^  t.  I,  n?  22).. 

84.  —  De  ce  que  noua  venons  de  dire  il  résulta  •quelo 
statut  réel,  ou  la  loi  réelle,  est  tantôt  joroAiM'/t/,  tantôt.  Mw 
prohibitif;  et  cette  différence  est  importante. 

Le  statut  réel  est  prohibitif,  quand  il  n'est  pas  permia 
d'y  déroger;  tellest  sont  lea  lois  tur  Laiaéserve,.sur  les  sub^ 
stitutionsy  etc. 

Il  est  non  prohibitif,  quand  il  estpermiftdi'y  dérogeep 
telle  est  la  loi  des  aneœsaionsr.  ab)  Intestaty  à  L'égacd:  da 
tous  les  bieais*  disponîUeft^ 

8ët.  —  La loii)  qui  déclare rinaliénabilitédoladûA^  eatn 
elle  une  loi  néelleS 

L'affîrjonatiTOine  pourrait  pas^ être  douteuse,  dane<un 
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paya  cù  Ifi  régime  dotai  .serait  le  statut  matrimomal  im^ 
peiaé  nèoessairement;  aux.  époux,  comme  autrefois  soua 
la  coutume  de  Normandie.  Le  statut  serait  alor»  probiiif 
(oormp.  Cass;,  27  fév.  4^*7^  Sirey,  1817,  I,  122,  Caas., 
1l(a¥rii.i8d4,  Dem,  1884|,  I,  244  ;  Gags.,  3  mars^84a^. 
dUacel,  Dm. y  1848,  I,  630). 

L'àiTirmative  me  paraîtrait.encore'  exacte,  daus^ui^ipaya 
oùJe  Décime dotalformeoait  le  droit  commun,  enrabsencet^ 
de  toute  stipulation:  contmire,  qucôqu'il  fût  d'aiUeur«i 
permift  d  y  déroger*  Le  statut  serait  alora  non  probiiif ^ 

Massque  décider,  sous  noe  l^'slaticui  comme  la  nôtcet^ 
où*  le  régime  dotal  nefbrmepa8;mêm&)le  droit  commun^  ^ 
où  il  n'existe  qu'autant. que:  lesvfutuss  époux  ont  exprès^', 
sèment  déclaré  s'y  soumettre  ?  (Art.  1392, 1393)- 

Duranton  enseigneque,. même dans^oea conditions-là  et 
diez  non»  encore,  le  régime^otal  forme  un  statut  réel-;  et: 
il  eni  conclut  quci  si  une  femme,  étssngère  ou  fraoçaise^. 
en  se  mariant  à  un  étranger,  déclarait  adopter  le  régime 
dotal  tel  qu^il.  est .  étaMir  psr  le  Code  Napoléon,  elle  ne 
ponraratt» aliènes  aesimmenbks^dotaïQx. situés  en  France^ 
quedana  les  cas  et  sous  les*  conditions  déterminé»  par  le 
€ode  Napoléon,  quand  même  les  lois  du  pays  étrangjor 
permettraient  œttiB  aliénation  (t.  I,.  p.  52;  oomp.  Gass», 
11  ianv.  1831,  Laffile,  D.,  1831, 1,  51). 

Cette  doctrine  soulèTe,  à  notre,  aris,.  des  objections  «é-* 
rieuses  : 

1""  Le"  statut  réel f  ^érttaibla  et.  proprement  dit,  procède 
de* la  loi  et  puise  en  elle  sa  force;  ou  plutôt  le  statut,, 
c'est  la  loi  elle-mâme;.  or,  ici  ^  la  force  du.  prétendu, 
statut  ne  tiendrait  que  de  la  conYondoit  privée  des  part^ 
ties. 

2**  Le  statut  réel  est  toujoi5ffB  foadé  sur  une  raison  plus 
OfU  moins' poissante  d'utilité  poUique,  d'intérât^aéral;; 
or,-,  il  est  difficile  de  rMonnaâtDe  cefondementidaiisiun. 
prétendu  statut,  qui  n'existerait qn 'autant  quelesuparties* 
auraient  déclaré  en:  ToidcHr  ;  on  netrouTO  plus  alors  cette' 
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action^  cette  influence  générale  et  permanente^  qui  appar- 
tient à  toutes  les  lois,  même  à  celles  auxquelles  il  est 
permis  de  déroger. 

86.  —  Ces  objections,  qui  nous  avaient  toujours  paru 
fort  graves,  nous  déterminent  tout  à  fait;  et  notre  avi& 
est  que  Ton  ne  saurait  voir,  dans  une  telle  hypothèse, 
qu'une  convention  privée,  dont  les  effets  doivent  ètre^ 
avant  tout,  réglés  d'après  la  volonté  vraisemblable  dea 
parties;  or,  précisément,  la  doctrine,  d'après  laquelle 
notre  régime  dotal  devrait  être  considéré  comme  un 
statut  réel,  pourrait  souvent  produire  des  conséquences 
contraires  à  cette  volonté  (comp.  Démangeât,  De  la  con-- 
dit.  civ.  des  étr.,  n*  82;  Zachari»,  Aubry  et  Rau,  t.  I^ 
p.  78,79). 

87.  —  Une  question  pareille,  mais  plus  générale, 
était  aussi  fort  débattue  autrefois,  celle  de  savoir  par 
quelle  loi  devaient  être  régies  les  conventions  matrimo* 
niales  : 

Par  celle  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage  ?  par 
celle  de  la  situation  des  biens  ?  ou  par  celle  du  domicile^ 
matrimonial^  c'est-à-dire  du  lieu  où  les  époux  devaient 
aller  s'établir  après  la  célébration? 

Anciennement,  sous  Tempire  des  coutumes,  on  en  fai» 
sait  une  question  d'interprétation  de  la  volonté  des  par- 
ties; et  on  pensait,  malgré  quelques  dissidences,  que 
c'était  la  loi  du  domicile  mxLtrimoniai^  qui  régissait  lea 
biens  appartenant  aux  époux,  dans  quelque  pays  qu'ils 
fussent  situés,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas,  dans  l'un  de 
ces  pays,  un  statut  particulier  prohibitif  (Merlin,  Réper* 
toirCf  y^  Communauté,  §  1,   n^  3,  et  Conv,  matrim.^ 

§2). 

Mais  que  devons-nous  décider  aujourd'hui  d'État  à 
État^  entre  les  lois  françaises  et  les  lois  étrangères  ?  Par 
exemple  les  époux  étrangers  ont  des  immeubles  en  France  ; 
ces  immeubles  seront-ils  soumis  au  régime  de  la  com- 
munauté légale  (art.  1393),  lors  même  que  la  loi  étran* 
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gère  consacrerait  le  régime  dotal  comme  le  droit  com- 
mun des  mariages? 

Une  note  insérée  dans  le  recueil  de  M.  Dalloz  (1825, 1, 
311)  s'élève  énergiquement  contre  V opinion  qui  tendrait  à 
faire  des  conventions  matrimoniales  un  statut  à  part,  une 
espèce  de  loi  privée  qui^  selon  les  conventions  des  parties^ 
aurait  effet  partout  et  toujours^  etc. 

Néanmoins,  il  me  paraît  difficile  de  ne  pas  admettre 
encore  aujourd'hui  les  anciens  principes  sur  ce  point  : 

La  communauté  légale  ne  régit  pas  les  biens  des  époux 
par  l'effet  immédiat  et  nécessaire  de  la  loi  elle-même, 
mais  bien  par  Teflet  de  la  convention  tacite  et  volontaire 
des  époux  ;  cet  argument^  qu'on  faisait  autrefois  sous  les 
coutumes  (Polhier,  de  la  Communauté^  n"*  10  et  suiv.j, 
est  encore  vrai  aujourd'hui  j 

Or,  les  époux  étrangers,  surtout  lorsqu'ils  se  marient 
en  pays  étranger,  ne  peuvent  pas  être  présumés  vouloir 
adopter  la  communauté  légale  de  France  ; 

Donc,  ils  n'y  doivent  pas  être  soumis  (Merlin^  Rép.^ 
y'' Lois,  t.  XVI,  §6,  n'^2). 

Aussi,  entre  eux,  dans  le  règlement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  je  n'aperçois  pas  de  motifs  pour  l'admettre 
(Cass.,  29  décembre  1836,  Dagés,  D.,  1837,  I,  93; 
comp.  Paris,  3  août  1849,  Lloyd,  Dev.,  1849,  II,  420  ; 
Cass.,  30  janvier,  1854,  TAdm.  de  l'Enregistr.,  Dev,, 
1854,  1,  268;  Chambéry,  19  juin  1861,  Ivroud,  Dev., 
1862,11,  169), 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  tiers,  si  les  Français 
peuvent  être  lésés  par  suite  de  cette  application  à  des 
immeubles  situés  en  France,  d'un  régime  matrimonial 
étranger,  il  se  rattache  à  une  question  plus  générale,  que 
j'examinerai  bientôt,  à  savoir  :  si  les  diverses  prohibitions 
ou  incapacités,  dont  les  étrangers  sont  frappés  par  les 
lois  de  leur  pays,  sont  opposables,  en  France,  à  des 
Français  {infra  n"  102). 

88.  —  La  loi  qui  accorde  au  père  ou  à  la  mère  Tusu- 

TRAITÉ  DE  LA  PUbLl'-A    ION,  ETC.  T— T 
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fruit  des  biens  de  ses  enfants  (art  384)  ;  la  loi  qui  ac^ 
corde  une  hypothèque  à  la  femme  mariée,  au  mineur ^  à 
l'interdit  (art.  21 21  ),  sont-elles  réelles  ou  personnelles  ? 

le  réunis  ces  deux  questions^  entre  lesquelles  il  existe 
une  grande  affinité. 

Sûuâ  un  certain  rapport^  il  paraît  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  que  l'usufruit  légal,  que  l'hypothèque  légale 
appartiennent  au  statut  réel  :  quant  à  l'hypothèque^  droit 
réel  sur  les  immeubles  (art.  2H4),  nous  Savons  déjà 
reconnu  {suprap  n*  77)  ;  et  à  Tégard  de  Tusufruil,  cette 
attribution,  cette  disposition  de  biens  faite  ainsi  par  la 
loi  elle-même^  sans  le  fait  dn  prQpmétaire^  est  aussi, 
comme  le  remarque  Proudhon  (t.  I,  p.  91),  un  des  signes 
caractéristiques  de  la  loi  réelle.  Telle  paraît  avoir  été  au- 
trefois T  opinion  générale  (Merlin,  Rép.  y^  Puis,  patern.j 
section  vu,  n"*  1). 

Mais  faut-il  conclure  de  là  que  le  père  étranger  pourra 
réclamer,  en  vertu  de  Tarticle  384,  la  jouissance  des  im- 
meubles situés  en  France  et  appartenant  à  ses  enfants  ?  et 
que  les  étrangers,  femme  mariée^  mineur  et  int^rdit^  joui- 
ront du  bénéfice  de  l'hypothèque  légale,  aux  termes  de 
rarUcle2r21? 

Trois  opinions  se  sont  produites  : 

La  première  accorde  aux  éivdJX^^V usufruit  paternel  et 
Vhypothèqus  légale  sur  les  immeubles  situés  en  France, 
puisque  ce  sont  là  des  lois  réelles,  qui  régissent  tous  les 
immeubles  ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers 
(art.  3;  comp.  Grenoble,  19  juillet  1849,  Dupré,  Dev., 
1850,  II,  261  ,  Alger,  21  mars  1860,  Spentzel,  Dev., 
1861,  II,  65  (arrêt  cassé  infra);  Troplong,  des  IJy- 
poth.^  t.  I,  n*  429;  Teissier,  Traité  de  la  Dot,  t.  II, 
n^  133). 

La  seconde  ne  les  accorde  aux  étrangers  qu'autant  que 
la  loi  personnelle  de  leur  pays,  qui  règle  leur  capacité, 
leur  reconnaît  aussi  un  usufruit  paternel  et  une  hypo 
tbèque  légale.  (Comp.  Fœlix,  p*  60  et  78;  Rapetti,  Co?i- 
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dition  âes  étrmigers^  f.  .121;  Cabaûi,  des  Droite  des  /eoi« 
mw,  n"*  679;  Valette,  defHjrpoth.,  n"*  139;  Démangeât  ffur 
Fœlix,  Droit  internatiorml^  1. 1^  p.  136^  note  a.) 

Enfin^  la  troisième  ne  les  accorde,  en  aucun*  oaEBi  aux 
étrangers: 

La  loi  sur  la  puiasaooe  paternelle  eet^  de  Tayeu  de  tow, 
une  loi  personnelle;  or,  la  puiesance  paternelle  est  Ten* 
semble  des  prérogatives  accordées  au  père  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  ses  enfants.  Ce  dernier  attribut  a  cer- 
tainement un  caractère  de  réalité.  Mais  il  ne  constitue  pas 
une  disposition  distincte^  ni  principale,  ni  essentielle;  il 
n'est,  au  contraire^  qu'une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  loi  personnelle,  et  ne  doit  dès  lors  appartenir  qu'à 
ceux  auxquels  cette  loi  est  applicable.  (Cass.,  13  mars 
1816,  Parent,  Sirey,  1816,  I,  425;  Cass.,  11  mai  18t9> 
iîouttecboux,  Sirey,  1819, 1,  446;  Cass.,  14  mars  1877, 
Bea-Chimol,  Dev.,  1878-1-25;  Aix,  24  janv.  1878, 
Cohen-Scali,  Dev.,  1878-2-240). 

Je  suis  très-porté  vers  cette  dernière  opinion.  C'est  par 
les  mêmes  motifs  aussi  qu'il  me  semble  que  Thypothèque 
légale  attribuée  à  la  femme  mariée,  au  mineur,  à  l'inter- 
dit, ne  forme  qu'une  disposition  accessoire  de  la  loi  per- 
sonnelle du  mariage,  de  la  minorité,  de  Tinterdiction,  et 
qu'elle  ne  devrait  pas  dès  lors  appartenir  aux  étrangers, 
mais  uniquement  aux  Français,  seuls  régis  par  cette  loi 
personnelle,  dont  les  dispositions  corrélatives  et  indivisi- 
bles sont  tout  à  la  fois  pour  eux  des  lois  d'incapacité  et  de 
protection.  Mais  je  ne  fais  qu'indiquer  celte  importante 
question,  qui  reviendra  plus  tard  (Amiens,  18  août  1834, 
d'Hervas,  D.,  1835,  II,  153;  Cass.,  23  nov.  1840,  Gradis, 
Dev.,  1 8  VO,  1, 929;  Douai,  24  juin  1 844,  Zanna,  Dev.  ,1844, 
II, 339; Bordeaux,  14  juill.  1845,  Palmer,  Dev.,  1846,  II, 
394;Gand(BeIj,nque),4juin1846,  Fontaine,  Dev.,  1  H47,II; 
36;Metz,6juill.  1853,  Viennet,Dev.,  1853,  II,  547;  Cass., 
20 mai  1862,  Seligman,  Dev.,  1862, 1,  673  ;  Grenoble,  23 
avril  1863,  Frentzel,  Dev.,  1863,  II,  124;  Cass.,  5  févr. 
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1872,  Converse,  Dev.,  1872,  I.  190;  Merlin,  Répert., 
t.  XVII,  p.  501  ;  Demante,  1. 1,  n"  27  bis,  VII  ;  Fœlix,  Rev. 
éir.  et  franc. y  1842,  p.  25  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  273;  Gaudry,  Rev.  de  légisL,  t.  Il,  p.  302). 

89.  —  §  2.  Examinons  maintenant  de  plus  près  quelle 
est  Fimportance  pratique  et  ulile  de  cette  distinction  des 
lois  réelles  et  personnelles. 

Et  d'abord,  recherchons  les  effets  de  la  loi  réelle  : 

I  •  Quant  aux  immeubles  ; 
2*  Quant  aux  meubles. 

90.—  r  Quant  aux  immeubles,  l'article  3  déclare 
que  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  les  étrangers^ 
sont  régis  par  la  loi  française. 

II  en  devait  être  nécessairement  ainsi.  D'une  part,  la 
nationalité  est  dans  le  sol  comme  dans  le  sang  des  habi- 
tants; le  territoire  est  français,  comme  les  personnes  sont 
françaises;  et  on  ne  pouvait  pas,  sans  porter  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  la  souveraineté  nationales,  le  sou- 
mettre à  des  lois  étrangères.  D'autre  part,  l'application 
de  toutes  ces  lois  diverses,  contraires  souvent  les  unes 
aux  autres,  ignorées  d'ailleurs  des  citoyens  et  des  magis- 
trats, n'eût  été  qu'une  source  de  confusion  et  de  désordre. 

Il  semble  donc  que  nous  n'aurions  rien  de  plus  à  ajouter 
ici.  En  effet,  les  lois  réelles  régissent  indistinctement  tous 
les  immeubles,  même  ceux  appartenant  à  des  étrangers; 
et  nous  avons  exposé  tout  à  l'heure  les  caractères  de  ces 
lois  et  cité  même  les  plus  importantes.  Donc,  il  nous  sufiRt 
de  dire  que  toutes  les  lois  qui  ont  ces  caractères,  et  par- 
ticulièrement celles  que  nous  avons  citées,  régissent  les 
immeubles  même  appartenant  aux  étrangers.  Ainsi,  les 
lois  sur  les  hypothèques,  sur  la  prescription,  sur  l'expro- 
priation forcée,  etc.,  leur  sont  applicables. 

91.  —  Toutefois,  une  opinion  ancienne,  et  qui  a  ses 
partisans  encore  aujourd'hui,  n'admet  pas  ces  principes, 
en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens,  même  im- 
meubles, par  succession  ab  intestat.  (Fœlix,  Droit  inter^ 
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national  privé j  n*42;  Zachariœ,  t,  I,  p.  56;  de  Savigny^ 
t.  VIII,  S  364.) 

On  dit  : 

1*  II  ne  s'agit  pas  alors  de  statuer  sur  tel  ou  tel  im- 
meuble individuellement,  déterminément,  mais  sur  le 
patrimoine  entier,  sur  l'universalité  des  biens  du  défunt; 
or,  cette  universalité  forme  un  être  de  ]^aison,  un  tout 
purement  idéal,  qDJi>.u'a  pas  de  situation,  et  qui  ne  se 
conçoit  que  par^^ito/Uçû  .jurîâiqu&  et  intellectuel  entre 
Tensemble  des  biens  et  la'personnib^âét}c,«c'est  la  loi  du 
domicile  de  la  personne  qui  doit  ici  faire  t^.  règle:  '*    *    ,. 

2^  La  transmission  des  biens  s*opère  d'après  là  to* 
lonté  soit  tacite^  soit  exprimée,  du  défunt;  et  sous  ce 
nouveau  rapport^  c'est  encore  à  cette  loi  qu'il  appartient 
de  rinlerpréter. 

3^  ËnQui  TÉtat  n'a  pas  d'intérêt  à  régler  la  dévolution 
des  immeubles  dans  la  succession  de  l'étranger  ;  et  il  y 
aurait,  au  contraire,  des  inconvénients- pour  les  créan- 
ciers à  soumettre  la  transmission  héréditaire  des  immeu- 
bles aui  lois  différentes  de  plusieurs  pays. 

Je  répondrai  d'abord  par  une  raison  de  texte,  selon 
moi,  décisive  : 

Nous  avons  établi  que  les  lois  sur  la  transmission  des 
biens  ab  intestat  sont  des  lois  réelles  ; 

Or,  le  texte  même  de  Tarticle  3  déclare  que  les  immeu- 
bles, même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  réelle  française  ; 

Donc^  la  transmission  ab  intestat  des  immeubles,  ap- 
partenant à  des  étrangers,  est  régie  par  la  loi  française. 
(Supra,  n*  79.) 

Maintenant,  et  en  théorie,  j'ajoute  :  1*  que  s'il  est  vrai 
que  le  patrimoine^  comme  être  idéal,  ne  peut  pas  se  con- 
cevoir abstraction  faite  de  la  personne,  il  s'agit  ici 
finalement  de  la  transmission  des  immeubles  eux-mêmes; 
2""  que,  préciiioment,  cette  transmission  est  subordonnée 
aux.  principes  politiques  de  chaque  État^  suivant  qu'ils 
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fa^wriaent  régaiité  ou  UîDéga}iA&  de»  partageft,  le  mor** 
cellement  ou  la  concentration  des  fortunes.  La  loi  des 
successions  ab  intestat  tient  compte  assurément  des  aSec- 
tionsi«l  de  lai  y<^oii*6piéiiaBéei  du  défunt,  mais  pourtant 
.  dian»  une  certaine  JOiesuM  et  Avm  phis  d^une  restriction. 
Ne  brise-'t-elie  pM^  au  «oAtraire,  oette  voioaté,  qaaod 
elle  dépasse  la  quotité  disfionible  (ajrt.  920^  quand,  eUe 
crée  des  substitutîeoe  (art.  896).^  J>eiic,  L  intévèt  .poli- 
tique et  suprême  de  l'^tatniD^itf^  tptf^  aujet;  ceiînté- 
rêt-là  est  plus  nlB^A(^i»r(Â'^  q&»  ceki  îea  oréan- 

.ciepsj^VdîpÀ^.  lé;  gag^^  tout^  &'es4;  pas  pardu^.paitte 

\/ -yotî*iiè8t**atttTemeat  disÉriJ^ué  suivsort  lealoisrde.ehaque 
*  '  pays.  (Comp.  Gi^noble,  25  août  1 848^  dhautea,  Dey.^ 
1849,  n,  257;  Bodière,  Berne  ih  tégUUu.,  18â0,  t.  1, 
p.  180  et  suiv.;  Démangeât,  Revue  prat.  de  dr.  franf.^ 
U  h  1856,  p.  63.) 

92.  —  Durantoa  pente  iqifte  Y  étranger  ne  pourrait  pri- 
ver ses  enfants  fbançais  ée  la  quotité  d'immeiAles  situés 
en  France^  gtiâ  la  loi  assure  ausi>  enfasUsi  snr  ia  succession 
de  leur  phre. 

EU  Fauteur  ajoute,  en.  .note,  qvie  peut-être  <  depuis  la  loi 
du  ^U  juillet  1839)  qui  accorde  aux  étrangers  ie  droU  de 
succéder  en  France  temme  las  mUiaaau»^  la  décision  devrait 
être  la  mêmej  soit  que  les  tnfaxUs  fussent  étrangers  au  fran- 
çais. (T.  I,  p.  63.) 

Tai  peine  à  oompiendre  oe  lioute;  il  ne  eenble  que 
c'est  méconnaître  ce  qui  caraelérise  préeiaemeDt  la  loi 
réelle  sur  les  immeubles,  ce  qui  lait  sa  puissance  et  eon 
énergie^  c'est-à-dire  cet  enq^Mce  alisolu,  qui  nediatiffguc 
pas  les  étrangers  des  nationaux;  et  qui  régit,  an- con- 
traire, tous  les  immeubles  de  k  œânua  nmnâièref  à  Tégard 
des  uns  et  des  autres.  Je  croie  donc  qu'il  n'y  a  lieu,  sur 
ce  point^  à  aucune  distinction  entre  les  CBiants^  français 
ou  étrangers,  du  père  étranger. 

93.  —  Les  immeublea,  située  ea  France  et  appartenant 
à  des  étrangers,  sont  doue  régis  par  la  loi  françaiee. 
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Maïs  rêeipfroqnemeni,  les  immeubles,  situés  en  pays 
étranger  et  appartenant  à  des  Français,  sont-ils  régis  par  r 
la  loi  étrangère? 

On  a  dit,  autrefois^  des  statots  réels  :  Clauduntur  ter*  ' 
ritorio  (Meriîn,  Rép.,  t*  Lois,  t:  XVI).  Les  lois  d'un  pays,  j 
eneffet,  ne  sauraient  étendre  >leur  autorité  sur  le  terri- 
toire d*un  pays  étranger.  Les*  raisons  de  droit  public  et 
de  souTeraineté  nationale^  qui  limitent  Tempire  du  statut 
réel,  sont  réciprotpiement  les  m6mes  chez  tous  les  peu- 
ples (FeeliXy  p.  60);  il  ne  parait  donc  pas  douteux*  que  les 
immenbles^  situés  en  pays  étranger  et  appartenant  à  des 
Français,  sont  régis  par  la  loi  étrangère. 

Cette  solution  peut  faire  naître  une  difficulté  : 

Un  homme  menrt^  laiBsant  1 00  000  fr .  d*immeublea 
en  pays  étrangeri  et  iWOOOit.  d'immeubles  en  France; 
il  a  pour  héritier  ab  intestat  son  père  et  son  frère,  I^ 
GoAff^  Napoiéoff  aceorde^  au  père  le  quart^  et  au  frère  lès 
troi»^  quarts"^  la^succession.  (Art.  749.) 

Eh  bien!  supposons qne  la  foi  étrangère^  au  contraire, 
accorde  à  ehaenn  d^eux  la  moitié;  le  père  anra^  en  con- 
séquence, 50  000  fr.  sur  les  1 00  000  fr.  d'immeubles 
situés  en'  pays  étranger. 

Le  frère  pourrait-il  prétendre  que  le  père  a  ainsi  le 
quart  de  la  succession  totale,  et  que,  par  suite,  il  n*a  plus 
rien  k  réclamer  sur  les'  immeubles  situés  en  France? 

Pour  soutenir  que  cette  prétention  ne  serait  pas  fon- 
dée, on  pourrait'ratsomrer  ainsi  : 

1*  Utr  tel  système  élenrerait;  entre  les  deux  statuts,  un 
«onflit  permanent  et.  sans  issue.  En  effet,  si  nous  refu- 
sions'd'accorder  an' pèôre  nn  quart  sur  les  immeubles  de 
Frmee;  pour^assurer  au  frère  les  trois  quarts  de  la  suc- 
oessioB  totale,  pourquoi,  le  statut  réel  étranger  n'attri- 
buerait^îl  pas^au  père,  de  son  cdté',  la  totalité  des  1*00  OOOfrt 
d'innneublés  situés*  en  pays  étranger,  afin  aussi  de  lui 
aararer  la  moitié  der  la  succession  totale? 

2"^  Invoquera-t-on,  en  sens  contraire,  l'article  2  de  Za 
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loi  du  14  juillet  1819,  qui  accorde  aux  héritiers  français 
le  droit  de  prélever,  sur  les  biens  situés  en  France,  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger^ dont  ils  seraient  exclus^  à  quelque  titre  que  ee  soit, 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales?  Mais  est-ce  que  telle 
est  rhypothèse  prévue  par  la  loi  du  14  juillet  1819? 
Nous  ne  supposons  pas  ici,  bien  entendu,  que  les  héri- 
tiers français  sont  exclus  comme  Français  et  en  cette  qua- 
lité; au  contraire,  nous  supposons  que  la  loi  étrangère 
les  appelle  à  la  succession,  mais  seulement  qu  elle  la  dis- 
tribue d'une  autre  manière  que  la  loi  française;  or,  la  loi 
de  1819  ne  paraît  s'être  occupée  que  du  cas  où  le  Fran- 
çais est  exclu,  en  sa  qualité  même  de  Français. 

De  ces  arguments,  la  conclusion  serait  donc  que  chaque 
statut  réel  régirait  séparément  la  transmission  des  im- 
meubles soumis  à  squ  empire  ;  .qu'il  y  aurait,  non  pas 
une  succession  unique  de  200000  fr.,  mais  deux  suc- 
cessions distinctes  et  différemment  distribuées,  chacune 
de  1 00  000  fr .  ;  et  que  Ton  appliquerait  la  maxime  :  Quod 
sunt  bona  diversis  terroriis  obnoxia^  totidem  patrimonia  in- 
telliguntur.  (Comp.  Fœlix,  p.  74;  Cass.,  4  mars  1837, 
Stewart,  Dev.,  1837,  I,  195;  Cass.,  8  décembre  1840, 
Watelet,  Dev.,  1841,  1,  56;  Cass.,  12  décembre  1843, 
de  Bussingen,  Dev.,  1844, 1,  74.) 

Cette  conclusion  serait,  en  effet,  irrésistible ,  si  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  devait  être  entendu 
dans  le  sens  restrictif,  que  ce  système  lui  attribue;  et 
nous  avions  été  porté  d'abord  à  l'interpréter  nous-mème 
ainsi.  Mais,  dans  Tétude  spéciale  que  nous  avons  iaite  de 
cette  loi,  nous  avons  reconnu  que  la  généralité  absolue 
de  ses  termes  ne  comportait  pas  de  restriction  semblable^ 
et  que  Tarticle  2  autorise  le  prélèvement  sur  les  biens 
situés  en  France ,  au  profit  du  Français  exclu  par  la  loi 
étrangère ,  quelle  que  soit  la  cause  de  Texclusion ,  totale 
ou  partielle  :  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  dit  le  texte  I  nous 
croyons  avoir  fourni  cette  démonstration  dans  notre  Traité 
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des  Successions  (t.  I,  n''193;  comp.  Bastia,  25  mars  1833, 
Palmieri,  Dev.,  1834,  II,  317;  Duranton,  t.  VI,  a*  83; 
Rossi^  Encychp.  du  droite  v®  Aubaine  ^n^  18,  19;  Pucaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  II,  n*  420;  Demante;  t.  III, 
n*  33  bisy  II;  Rodière,  Revue  de  légiskU,  de  M.  Wolowski, 
1850,  t.  I,  p.  192). 

94.  —  2'  Effet  des  lois  réelles^  quant  aux  meu- 
bles. 

Ud  étranger  possède  des  meubles  en  France  ;  par  quelle 
loi  seront-ils  régis  ?  par  la  loi  française ,  ou  par  la  loi 
étrangère  ? 

Cette  question  ne  me  parsdt  pas  susceptible  de  recevoir 
une  solution  précisément  absolue;  il  en  est  presque  tou- 
jours ainsi  d'ailleurs  de  toutes  ces  questions  de  droit  in- 
ternational, qui  mettent  en  présence  deux  lois,  deux 
autorités  égales,  entre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  supé- 
rieur commun. 

Et  d'abord ,  quant  à  la  transmission  des  meubl  >s  par 
succession  ab  intestat,  quelle  sera  la  loi  applicable  ? 

Trois  systèmes  peuvent  être  produits  : 

Le  premier  applique  toujours  la  loi  française  et  rai- 
sonne ainsi  : 

En  principe,  les  lois  étrangères  ne  peuvent  avoir  d'au- 
torité en  France;  elles  ne  sauraient,  par  conséquent, 
décider  du  sort  d'un  bien^  qui  se  trouve  sur  notre  ter- 
ritoire et  sous  la  seule  garantie  de  nos  lois.  Si  autrefois^ 
de  coutume  à  coutume^  la  succession  était  régie,  non  par 
le  statut  de  la  situation  actuelle  des  meubles,  mais  par  le 
fltatut  du  domicile  du  défunt,  c'était  par  un  effet  de  la 
fiction  :  mobilia  sequuntur  personam ,  pure  fiction  de  droit 
civil,  qu'on  ne  saurait  appliquer  entre  deux  États  dépen* 
dant  d'une  souveraineté  différente  (Rouen,  7  avril  1835, 
OnsloW)  Dev.,  1835,  II,  374).  Aussi,  TAdministration 
des  domaines  ne  s'y  trompe-t-elle  pas,  et  perçoit-t-elle 
le  droit  de  mutation  sur  toutes  les  transmissions  de  meu- 
bles en  France,  sans  aucune  différence  entre  les  regnicoles 
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et  les  étrangers  (Cass.^  29  août  1837,  l'Admin;  de  l'enr.^ 
Dev.,  1837.1,  762). 

Le  second  système,  an  eontraire,  applique  trajomv  la 
loi  étrangère^  et  ioToque:  d'abord  le  texte  même 'de  l'ar- 
tiele  3^  qni^  enine^mumeMant^à^la  loiifrafnçaise'  que  lés 
immeubles  appartenant  aux  étrangera^en (France^  exxsepte 
virtuellemeiitûeB  meoblei  léficlMiouniM  esi  ailervas  ex- 
clusio.  Gela  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  géné^ 
raux  du  dnoit;*  les  meobleS'^ .en& effet ,ii^ont  pair  dfassiette 
fixe^  de  situation)  permansnie;.  ils  sont  «mlmlmtoirei 
comme  la  personne ,  aujourd'hui  dans  un  lieu)  ettéemain 
dana^un  autre;  doulà'.cettefiiitiiNi  de  doroétqui'les^népute 
fiatuéaau'-dranieîle  daldLfBveami^vnixâritimossilnwfwrsmim 
inhmrwU.  GeU»  &otkm  est)  lo^fsfodi  cac  e^esb  là,  e- est  dam 
ce  lieu' que  le  propiÉâftaÎBe  ®t.  ptréanmé  a?oir  son  éta^ 
blisBement  principall  et  tantea  les  habitude»,  de*  sa*  vie 
(art.  102),  et  que  les  meubles  dès  lors  étaient  destinés  à 
se  retrouver  en  définitive;  die  est  équitable;  car  il  ne  faut 
pas  que  les  droit»  des  sueoesBenrs  dépendent  dlun  pur 
effet  du  hasard,  deioequelepiopriétaiDe^  par  exemple, 
sera  décédé  pesdant  son  ségonn  dan»  luwuTiïle  étrangère, 
ou  même  pendant  un  Voyage  dans  une  aubergeu  De  quoi 
8*agit-il/  diailleurs  ?  de  régler  la  transmission  du*  patri* 
moine  f  c'est^àKlireda^ce  tout  idéale  distinct  et  indépen«- 
dant  de  chaoun  des  meubles  individuBllement,  qui  le 
composent;  or,  cet  être  purement  intelleotuel  ne  se  con* 
çoit  que  par  relation  aree.  la.  peraonne  du  prapriétaire; 
donc,  a'eatàla  loi^  qui  fégitcette  personne,  à  régir  ausai 
les  effetsde^cettexelatiaa  juridiqiiei(Zadiaim9  t.'IV  p«56). 
Nous  n'avons  pas. ici,,  ûonime  ai P(%ard  dm ^ immeubles, 
d'intérêt  à  méconnaître  ceB  prineipea  (^ra,  n^  94);  et, 
sHl  est  vrai  que  la^fiotion  nuAilia sefuuntur  p$fwnamf.9it 
pris  d'abord  naissanoeidana  le  droit  civil ,.  il  est  ben  aa^ 
jonrd'hui  de  Térigerr  en  :  maxime,  de  droit  inteneiationaly 
Cette  couric^te,  oommadit Merlin  (A^p.y  vf  loi,  $  6,  n*3), 
est  habile  el  pditique;  elki  estfioncliéB  cor  leaunmvvnances 


TITRE   PRÉLIMIMAIKE.   GHAP»    III.  107 

mutoalles  des  peuples  et  sur  leur  commun  intérêt  (comp. 
Paris,  1"  févr.  1836,  Imbert,  Dev.,  1836,  II,  173;  Paris, 
3  fév.  4838,Stewart,  /.  du  P.,  t.  XXXYIII,  p.  249;  Oass., 
5 mars  1875,  Forgo,  Dev.,  1875-1-409)- 

Eûiin,  le  troisième  système,  que  je  propose  de  suivre, 
adopte  en  principe  général  la  maxime,  qui  soumet  la  trans- 
mission des  meubles  a  la  loi  étrangère;  mais  il  conserve, 
daas  l'application,  une  certaine  latitude,  et  fait,  à  cet 
égard,  quelques  réserves,  que  Tart.  3  autorise  lui-môme, 
esL  8*abfitenant,  sur  ce  point,  de  toute  décision  absolue. 

Ainsi  : 

1*  On  comprend  que  cette  maxime  soit  considérée 
comme  de  droit  des  gens^  comme  un  acte  de  courtoisie 
et  de  convenance  réciproque  envers  les  nations  qui  la 
praticpient  aussi  envers  nous,  comme  aujourd'hui  la 
Prusse  et  TAutriche  (Code  prussien,  art.  28  de  llntrod., 
et  C.  civ.  d'Autriche,  art.  300)  « 

Mais  ces  motifs  n*existent  pas  à  Tégard  des  nations,  qui 
appliqueraient,  chez  elles,  un  principe  contraire,  comme 
la  Bavière,  par  exemple  (Gode  bavarois,  part.  I,  chap.  n^ 
art.  17;  Fœlix,  p.  71).  Je  m'expliquerais  donc  bien  que, 
dans  ce  dernier  cas,  on  appliquât,  chez  nous,  la  loi  fran- 
çair^e,  si  un  intérêt  français  s'y  trouvait  engagé  ;  car,  après 
tont^  il  n'y  a  ici  aucun  texte,  qui  puisse  être  violé.  (Comp. 
Douai,  14  juill.  1871,  Bergold,  Dev.,  1871,  II,  141 .) 

2^  Je  pense  que  le  prélèvement  autorisé  par  Tarticle  2 
de  la  loi  du  14  juillet  1819,  dans  le  cas  de  partage  d*u:ie 
«uccessioB  entre  des  cohéritiers  français  et  étrangers,  de- 
vrait, dans  toua  les  cas,  s'exercer  mâme  sur  les  meub].;s 
que  Fétranger  défont  possédait  en  France.  La  loi  se  ee:  t 
du  mot  btens;  et  cet  autre  mot  sittiés,  aussi  employé  par 
elle,  n'est  pas  si  exclusif,  qu'il  doive  faire  obstacle  à  ce 
c^'oQ  atteigne ,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  but 
équitable,  qu'elle  se  propose  (tn/ra,  n*  172,  in  fine^ 
comp.  Grenoble,  25  août  1 848;.  Chanten,  Dev.,  1849,  If, 
257;  Paris,  13  mars  1850,  Brown,  Dev.,  1851,  H,  291; 
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Paris,  25  mai  1852,  de  Veine,  Dev.,  1852,11,289;  Paris, 
6  janv.  1862,  Bourié,  Dev.,  1862,  II,  337  ;  Lyon,  21  juin 
1o/2,  François  des  Guidis,  Dev.,  1872,  II,  201  ;  voy, 
aussi  notre  Traité  des  Successions  y  t.  I,  n**"  204  207). 

93.  —  Quant  aux  arrêts  sur  les  droits  de  mutation, 
ils  ne  me  paraissent  pas  nécessairement  liés  à  la  question 
de  savoir  par  quelle  loi  sera  réglée  la  transmission  des 
meubles  de  l'étranger  en  France.  On  peut  voir  qu'ils  sont 
fondés  sur  cette  raison  particulière ,  que  l'impôt  est  le 
prix  de  la  garantie  qui  protège  tous  les  biens  en  France, 
quel  qu*en  soit  le  propriétaire  {voy.  le  remarquable  avis 
du  conseil  d'État  du  11  février  1829,  Journ.  de  lenreg.y 
1829,  p.  214). 

96.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  trans- 
mission ab  intestat;  mais  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point,  a  d'avance  résolu  les  autres  questions. 

En  effet,  ce  n'est  que  par  suite  de  la  relation  ju- 
ridique, qui  existe  entre  la  personne  et  Tuniversalité 
de  908  meubles,  qu'on  peut  soumettre  le  règlement  de 
cette  universalité  à  la  loi  du  domicile  du  propriétaire. 

D'où  la  conséquence  que,  toutes  les  fois  que  cette  rela- 
tion juridique  n'existera  point  ou  sera  brisée,  les  meu- 
bles, considé  es  individuellement,  ne  seront  plus  régis 
que  par  la  loi  de  leur  situation  actuelle. 

Nous  appliquons  ce  principe  : 

1*  A  tout  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  possession, 
les  privilèges,  les  voies  d'exécution  (comp.  Cass.,  19  mars 
1872,  Craven,  Dev.,  1872,  I,  238); 

2*  A  l'attribution  à  TÉtat ,  par  droit  de  déshérence,  et 
en  quelque  sorte  d'occupation,  des  meubles  laissés  en 
France  par  l'étranger  décédé  sans  successeur  (art.  539, 
713,768;Trib.  civ.  de  Bordeaux,  12fév.  1852,  hospices 
de  Bordeaux,  Dev,  1854,  II,  257). 

97.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  l'effet  des  lois  per- 
sonnelles. 

Notre  article  3  s'exprime  ainsi  : 
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ce  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  person- 
«  nés,  régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
<c  étranger.  » 

Il  y  en  a  deux  motifs  : 

1  •  La  loi  personnelle  française  est  faite  pour  régir  tous 
les  Français  ;  or,  on  ne  cesse  pas  d'être  Français,  par  cela 
seul  qu*on  se  trouve  en  pays  étranger. 

2*  Les  lois  seraient  vaines  et  illusoires,  s'il  sufOsait  de 
passer  la  frontière  pour  échapper  à  leur  empire  ;  si,  par 
exemple,  le  mineur,  incapable  de  se  marier  en  France 
sans  le  consentement  de  son  père,  pouvait  aller  se  marier 
valablement  dans  un  pays  qui  ne  l'exigerait  pas. 

Rien  n'est  donc  plus  nécessaire  à  la  dignité  des  lois, 
au  bon  ordre  du  pays,  à  l'intérêt  même  des  citoyens,  sur 
lesquels  autrement  la  protection  du  législateur  serait 
inefficace  et  impossible.  Aussi  a-t-on  représenté  par  de 
vives  images  cet  énergique  effet  de  la  loi  personnelle,  qui 
voyage  avec  le  Français  et  ne  le  quitte  nulle  part  :  Post 
equitem  sedet  !  personam  sequitur  sicut  umbra,  skut  ciçatrix 
in  corporel 

98.  —  Mais,  réciproquement,  les  étrangers,  en  France, 
demeurent-ils  soumis  aux  lois  étrangères,  qui  règlent 
leur  état  et  leur  capacité? 

Trois  systèmes  peuvent  encore  ici  être  proposés  : 

1*  Le  premier  enseigne  que  les  étrangers,  en  France, 
doivent  toujours  être  soumis  aux  lois  personnelles  fran- 
çaises, pour  tous  les  actes  qu'ils  peuvent  y  faire,  surtout 
avec  des  Français  et  à  raison  de  biens  situés  en  France. 
Les  lois  étrangères  ne  sont  pas  connues  chez  nous.  Dans 
tous  les  cas,  elles  n'y  sont  pas  obligatoires;  et  le  système 
contraire  serait  une  source  de  confusion  et  d'erreurs  pré- 
judiciables aux  nationaux. 

A^jssi  le  projet  du  titre  préliminaire  du  Code  Napoléon 
déclarait-il  (titre  iv,  art.  4),  que  l'étranger  sera  soumis 
à  la  loi  française  pour  les  biens  quils  possèdent  en  France 
et  pour  sa  personne  pendant  sa  résidence. 
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On  pourrait  citer  encore  ^  à  l'appui  de  ce  système , 

Tarticle  37  de  l'Ordonnance  du  26  septembre  1 837  sur 
l'organisation  de  la  justice  en  Algérie,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

ce  La  loi  française  régit  les  conventions  et  contestations 
ce  entre  Fiançais  «et  étrangers.  » 

Cette  thèse  est  celle  de  M.  Alauzet,  qui  professe  radica- 
lement que  : 

«  En  aucun  cas,  une  loi  étrangère  ne  peut  être  .invo 
quée  ni  appliquée  en  France,  et  que  ce  principe  est  vrai 
pour  le  statut  personnel^  comma  pour  les  lois  de  police 
et  de  sûreté^  comme  pour  celles  qui  s'appUqujeat  aux  im- 
meubles. {Du  Statut  personnel  des  étrangers  résidarU  en 
France j  1872,  Cosse  et  Marchai.) 

(c  La  souveraineté  est  territoriale  d  ,  dit  le  savant  au- 
'teur  ;  et  de  là  toute  sa  théorie  ! 

2^*  Le  second  système  professe ,  au  contraire,  que  l'é- 
tranger en  France  est  toujours  soumis  à  la  loi  personnelle 
de  son  pays,  de  la  même  manière  que  le  Français  en 
pays  étranger  est  toujours  soumis  à  la  loi  personnelle 
française.  Cette  réciprocité  est  logique,  équitable  et  poli- 
tique.; ;  elle  est  fondée  sur  le  droit  des  gens  européen,  sur 
le  grand  et  commun  intérêt  de  toutes  les  nations  poli- 
cées. Fœlix,  qui  partage  cet  avis,  ajoute  que  la  violation 
de  ce  principe  en  France,  contre  des  étrangers,  par  quel- 
ques décisions  judiciaires,  a  bientôt  provoqué,  en  ef- 
fet ,  des  mesures  de  rétorsion,  en  pays  étranger,  contre 
des  Français  (p.  45  et  117).  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Duranton  (t.  I,  p.  57)  et  de  M.  Richelot  (t.  I, 
p.  58). 

3®  Il  me  semble  que  chacun  de  ces  systèmes  se  recom- 
mande par  de  puissantes  considérations,  mais  que  cha- 
cun d'eux  aussi  est  également  trop  absolu.  Remarquez 
bien  que  notre  article  3  garde  encore,  sur  ce  point,  le 
silence.  Je  conviens  que,  par  cela  même  qu'il  soumet  ex- 
pressément les  étrangers  aux  lois  de  police  et  de  sûreté 
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et  au  lois  réelles  finncaîseSyMitt  rieo  dtee  des  lokde 
capacité  pereonnellei  on  peut  y  voir  une  teadanee,  de  la 
part  du  législateur^  à  laisser  Tétranger  en  France  sous 
l'empire  de  sa  loi  personnelle*  Mais  enfin  il  n'y  a  pas,  en 
ce  sens^  une  disposition  eiprease^  un  texte  positif.  Dans 
cet  état,  et  sur  toutes  ces  questions  de  droit  interna- 
tional, qui  peuvent  beaucoup  dépendre  des  temps,  de  la 
différence  plus  ou  moins  profimâe  des  législations  et  des 
mœurs,  je  crois  que  le  mieux  est  de  ne  pas  poser  des 
principes  trop  eixclusifs. 

Voici  donc  quelle  serait  ma  théorie  sur  ce  point  : 
En  règle. générale,  Tétranger  doit  demeurer  soumis, 
en  France,  à  la  loi  personnelle  de  son  pays,  à  moins  que 
l'application  de  cette^loi  ne  soit  de  nature  à  compromet- 
tre un  intérêt  français,  soit  public,  soit  privé.  (Gomp. 
Chambéry,  15  juin  1869,  Fernex,  Dev.,  1870,  II,  214; 
Delsol,  De  V application  du  statut  personnel  de  r étranger  en 
France f  Âevue  critique  de  Législation,  1868,  t.  XXXII, 
p.  481  et  suiv.  ;  Laurent,  Princ.  de  Droit  civily  t.  I, 
n**  84  et  suiv.) 

99.  —  Ainsi,  un  étranger,  capable  de  se  marier  d'a- 
près la  loi  française,  mais  incapable  d'après  la  loi  étran* 
gère,  ne  pourra  pas  contracter :mariage  en  France;  l'of- 
ficier civil  ne  devra  pas  procéder  à  la  célébration  (Paris, 
13  juin  18t4,  Styles,  Sirey,  1815,  H,  67).  C'est  donc 
avec  raison  qu  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
aux  procureurs  généraux,  en  date  du  4  mars  1831 ,  porte 
qu'on  ne  doit  procéder,  en  France,  à  la  célébration  du 
mariage  d'un  étranger,  qu'autant  qu'il  justifie,  par  un 
certificat  des  autoritéa  de  son  paye,  qu'il  a  la  capacité 
requise  pour  se  marier.  (Foy,  aussi  Rennes,  16  mars 
1842,  Duringer,  Dev.,  1842,  II,  211.) 

Se  même,  le  testament  fait  par  un  étranger  capable 
de  tester  d'après  la  loi  française,  mais  incapable  d'après 
k  loi  étrangère,  ne  devra  pas  ôtre  exécuté,  même  sur  les 
biens  situés  en  France. 
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Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables,  je  ne  vois  pas 
de  difficulté  à  décider  que  l'étranger  demeurera  soumis  à 
sa  loi  personnelle;  et  je  pense,  arec  Fœiix,  que  nous  de- 
vons^ le  plus  possible,  maintenir  rapplication  de  cette 
règle  de  droit  international,  consacrée  même  aujourd'hui 
textuellement  dans  plusieurs  pays.  (Cod.  civ.  d'Autriche, 
art.  34;  Cod.  gén.  de  Prusse^  art.  23,  De  IJntrod.; 
comp.  Bastia,  16  févr.  1844,  P...,  Dev.,  1844,  II,  663; 
Caen,  18  nov.  1852,  Manoury,  Dev.,  1852,  II,  452, 
Bastia,  8  déc.  1863,  Costa,  Dev.,  1864,  II,  20,  Déman- 
geât, n""  82  ;  Mathieu  Bodet,  Dissertation  dans  la  Revue  de 
droit  français  et  étranger,  1846,  t.  III,  p.  542.) 

Toutefois,  il  est  vrai  que  qudques  législations  euro- 
péennes ont,  au  contraire,  positivement  disposé  que  les 
étrangers,  dans  le  territoire  qu  elles  gouvernent,  ne  pou- 
valent  pas  invoquer  les  lois  personnelles  de  leur  patrie 
(Code  civ.  des  Pays-Bas,  art.  9;  Code  du  roy.  des  Deux- 
Siciles,  art.  5)  ;  et  que  d'autres  législations,  tout  en  con- 
sacrant la  règle  contraire,  y  ont  admis  certaines  modifi- 
cations dans  Tintérêt  des  nationaux.  (Comp.  Fœlix,  p*  45 
et  suiv.) 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  que  le  principe^  à  cet 
égard,  n'étant  pas,  chez  nous,  formulé  dans  un  texte,  Tap- 
plication  en  sera  uécessairement  faite  avec  plus  ou  moins 
d'extension  et  de  faveur,  suivant  l'état  de  la  législation 
du  pays  à  laquelle  l'étranger  appartiendra.  Cette  récipro- 
cité, cette  rétorsionj  comme  on  dit,  paraissent  même^ 
jusqu'à  un  certain  point,  conformes  à  l'esprit  général  de 
notre  Code.  (Argum.  de  l'art.  11.) 

C'est  donc  sous  la  réserve  de  toutes  les  influences  qui 
peuvent  agir  sur  notre  sujet,  que  je  maintiens  la  règle  gé- 
nérale que  j'ai  posée  plus  haut,  et  que  je  vais  maintenant 
expliquer  comment  je  comprends  les  deux  exceptions  que 
j'y  ai  faites. 

1 00.  —  Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  que  l'application  de 
la  loi  personnelle  étrangère  puisse  compromettre  l'ordre 
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public.  (Comp.  Paris,  2  août  1866,  de  Civry,  Dev., 

1866,  II,  342.) 

Un  étranger  appartenant  à  on  pays  où  la  polygamie 

est  admise,  demande  à  contracter,  en  France,  un  second 
'mariage  avant  la  dissolution  du  premier;  nous  ne  devons 
point  apparemment  sacrifier,  pour  cette  loi  étrangère, 
toutes  nos  règles  de  morale,  tous  nos  principes  d'honnê- 
teté publique!  (Art.  f4T.) 

On  lit  le  passage  suivant  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle du  10  mai  1824,  insérée  dans  le  recueil  de  Sirey. 
(4829,  II,  285,) 

«  Les  étrangers,  qui  se  marient  en  France,  sont  sou^ 
«  mis,  comme  les  sujets  du  roi,  à  la  nécessité  d'obtenir 
te  des  dispenses  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  quand 
«  même  celle  de  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas  cette 
t(  obligation  ;  par  la  raison  que  le  mariage,  étant  un  con- 
«  trat  du  droit  des  gens ,  est  toujours,  quant  à  la  forme, 
a  régi  par  la  loi  du  pays  où  il  se  passe.  Il  n'y  a  pas  de 
«  distinction  à  faire  entre  le  cas  d'un  mariage  contracté 
«  entre  deux  étrangers  et  celui  d*un  mariage  contracté 
«  entre  un  étranger  et  un  Français,  n 

Cette  dernière  proposition  serait,  à  mon  avis,  contesta- 
ble; la  nécessité  d'une  dispense  est  évidente,  lorsque  le 
mariage  a  lien  entre  un  Français  et  un  étranger;  car, 
dans  ce  cas ,  la  dispense  est  exigée  pour  le  França's  lui- 
même. 

Mais  cette  nécessité  ne  paraît  pas  aussi  bien  justifiée, 
lorsqu'il  s  agit  de  deux  étrangers,  capables,  d  après  la  loi 
de  leur  pays,  de  se  marier.  Il  me  semble,  en  effet,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  forme  de  la  célébration  du  mariage, 
mais  bien  plutôt  d*une  condition  de  capacité  personnelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  expliquer  cette  exigence, 
même  dans  le  cas  d'un  mariage  entre  deux  étrangers,  par 
ia  raison  que  le  mariage  entre  personnes  parentes  ou  al- 
liées au  degré  prohibé  est,  chez  nous,  considéré  comme 
ix>ntraire  à  l'ordre  public,  tant  que  le  gouvernement  ne 
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Ta  pas  autorisé,  par. UQO  dispense.  La  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  29  avril  1 832  porte,  en  effet,  que  les  rè- 
gles sur  les  dispenses  d'âge^  intéressant  tordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  ^  sont  également  applicables  aux  étran- 
gers qui  voudraient  se  marier. en  France.  {JOuvergier, 
Collect.  des  lois,  1832,  p.  193.) 

100  bis.  —  Une  femme  étrangère  veut  aontracter^.en 
France,  un  second  mariage,  avantrexpiration  de  dix  mois 
depuis  la  dissolution  de  ^on  premier  mariage. 

L^ofiicier  de  Tétat  ci?il  français. doit  refuser  de  procé- 
der à  la  célébration  de  ce  mariage;  parce  qiie  Tariicle  228 
de  notre  Code  édicté  une  pcobibition  d'ordre  public,  qui 
ne  saurait  fléchir  devant  un  statut  personnel  étranger. 
(Gomp.  Paris,  1 2  févr.  1 872,  maire  >du  8^.  arrondissement 
de  Paris,  Dev.,  1873,  II,  112.) 

101.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  prétendre  qu'un 
étranger,  un  Anglais,  un  Polonais,  par  exemple,  divorcé 
d'après  les  lois  de  son  pays,  ne  pourra  pas  contracter  ma- 
riage en  France,  avec  une  étrangère  ou  même  avec  une 
Française  ? 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  <  que  Je  mariage  n'était  ^pas 
possible;  et  tel  est  aussi  le  sentiment  d'un  certain,  nom* 
bre  d'auteurs.  (Paris^  30  août  1824^  Mary  Bry  an  y  Dev.,. 
1 825, 11,  67 ;  Paris,  28  mars  1 843, lemaire  du 7* arrond. , 
Dev.,  1843,  II,  566;  Poitiers,  7  janv.  1845,  deMaynard, 
Dev.,  1845,  ïï,  215  ;  Paris,  20  nov.  1848,  Courvoisier, 
Dev.,  1849,  II,  11;  Paris,  4juill.  1859,  B...,  D.,  1859, 
II,  153,  arrêt  cassé,  tn/ra;  Douai,  8  janv.  1 877,  Placquet, 
le  Droit  du  1 1  janv.  187.7,  arrêt  cassé  infra;  Démangeât, 
Revue  pratiiue  de  droit  franc.,  L  I,  185.6,  p.  57;  JMailher 
de  Chasaat,  Des  saiuts^  n"  127;  Demante,  t.  I,  p.  45, 
note  1  ;  Dulruc,  Observations  sur  l'arrêt  du  4  juillet  1859, 

Dev.,  1859,  II,  401). 

Ces  décisions  reposent  sur  plusieurs  .motifs  :  1  M'é- 
tra^oger,  afin  de  pouvoir  se  marier  en  France,  ne  doiLse 
irouofer  dans^aucunides  .cas^de ptohibition^prévus  parJa  loi 


f^anni^se;  2*  «a.  Jtiaj^dté  ipeaf&dittieHe  ne  pma  rekter  \k 
Français  des  empêchements  dirman^  du  Coée  qui  te  régit; 
S"*  emiiD,  le  diwree  n'est  p(U  admis  en  France;  ei  il  £ugit 
ici  d^mie  prolnldtion  tJPwdreipubUc. 

La^  écfcttine  de  ces  «ri^éts  umb  patftît  très^ooBtea» 
ttft)le. 

Ea  effet  : 

1'  Dire  que  l'>ét^aiiger,  pDûr  se  marier  en  Eraoce, 
doit  être»  bous  tous -les -fsipportsy  capable  d'après,  la  bi 
française^  c'<ôst  nier-absciumiint  le  principe  de  l'applica* 
lion  des  lois  *  persoQiieUes  étrangères  à  ^étranger,  en 
France;  or,  nous  pensona  aToir  prouvé  que  cepoîmâpe 
mt  rrai  et  doit  on  'général  4tro  observé. 

2^- Dire  que  la>eiq)aeité  psrsvonelleide  i'étvangeroe  re- 
lève pa«  le  Français  de  son  inoapaeité  personnelle  y  o'est 
«confondre  tout  à  {ait  les  deuxlois^  les  deux  capacités  per- 
sonnelles différentes.  Je  comprendrais  cet  argument,  s'il 
s'e^issait  d'un  empêchement  fondésnr  une  qualité  corn- 
naine  aux  deux  futurs  époux,  par  exemple,  si  un  étran- 
ger, capable  dans  son  pays  d'éponser  sa  nièce  sans  dis- 
pense, prétendait  épouser  sa  nièce  française  sans  dispense 
accordée  par  T Empereur  (art.  163,  164;  supra  ^  n*  100). 
Duranton  enseigne  quun  Français  pourrait  valablement 
éptwser  une  femme  étrangère j  qui  aurait  moins^  de  quinae 
ans  réDolus  (art.  114)  ^  si  cette  femme  avait  lâge  fixé  par 
les  lois  de  son  pays  (t.  I,  p.  51).  Certes,  on  serait  plus  au- 
torisé à  dire  de  cette  espèce  de  condition ,  qu'elle  réagit 
sur  la  capacité  du  Français  loi-méme,  puisqu  elle  a  pour 
objet  les  ocaséquences  futiifes  du  mariage,  et  dès  lors  les 
conséqtiences  communes  aux  deux  époux.  Tel  serait 
atèm^e^non'  «avis  «dans  l'hypodièse  proposée  par  cet  au- 
teur i  (Maïs  41  en  esit'tout  autrement  du  divorce^  qui  a  die- 
'8008  le  premier  ^mariage  de  l'un  des  futurs  époux  ;*ee 
dhroreetest  un  fait  possé^  et  d'ailleurs  tout  relatif  et  per- 
aonnel.  \ 

3"".  Bofin^  on  aiinvoqué  la  morale  publique,  nue  s'agit 
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pas  d'exprimer  ici  une  opinion  sur  le  divorce  ;  je  n'hési- 
terais point  d'ailleurs  à  dire  que  je  n'en  suis  point  par- 
tisan^ et  que  l'indissolubilité  du  mariage  me  parait 
Tune  des  conditions  les  plus  essentielles  à  maintenii 
dans  l'intérêt  d.es  familles  et  de  TÉtat.  Mais  pourtant^ 
je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse  considérer  le  di- 
vorce à  régal  de  la  polygamie,  comme  un  de  ces  atten- 
tats à  la  morale  universelle,  que  les  nations  policées  ne 
doivent  absolument  pas  reconnaître.  Le  divorce  est  ad- 
mis par  plus  d'une  législation  en  Europe;  il  l'a  été  chez 
Qous^  depuis  1792  jusqu'en  1816;  et  trois  fois^  sous  la 
monarchie  de  1 830,  Tune  des  branches  du  pouvoir  légis- 
latif en  a  voté  le  rétablissement.  G^est  donc,  après  tout, 
cm  mode  comme  un  autre  de  dissolution  civile  du  ma- 
riage ;  et  je  ne  vois  pas  de  motif  suffisant  pour  que  nous 
ne  lui  reconnaissions  pas  cet  effet  dans  la  personne  des 
étrangers. 

Eh  !  que  dirait-on,  si  le  mariage  de  l'étranger  avait 
été  dissous  dans  son  pays,  en  vertu  d'une  autre  cause, 
que  nos  lois  n'admettraient  pas  non  plus  :  pour  cause 
d'impuissance  naturelle,  par  exemple  ?  Si  vous  recon- 
naissez ce  mode  de  dissolution,  pourquoi  nier  le  divorce? 
Et  si  vous  ne  le  reconnaissez  pas,  comment  n'être  pas 
effrayé  de  toutes  les  conséquences,  qui  vont  s'ensuivre? 
Il  faudra  donc  alors  juger,  d'après  nos  lois  françaises, 
toutes  les  questions  d'État  relatives  aux  étrangers,  et  les 
considérer  comme  bigames,  bâtards,  adultérins  et  ii>ces- 
tueux,  s'il  arrive  qu'un  mariage,  valable  d'après  la  loi 
étrangère,  ne  le  soit  pas  d'après  la  nôtre?  Dans  l'affaire 
jugée  en  1843,  par  la  Cour  de  Paris,  la  première  femme 
du  Polonais  divorcé  s'était  remariée  en  pays  étranger  ; 
est-ce  que  les  enfants  de  cette  union  ne  devraient  pas 
être  regardés,  même  chez  nous,  comme  légitimes?E8^ce 
que,  si  ce  Polonais  se  remariait  en  pays  étranger,  soit 
avec  une  étrangère,  soit  même  avec  une  Française,  nous 
ne  regarderions  pas  ce  mariage  comme  légitime  ?  Eh  1 
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Traiment^  il  le  faudrait  bien,  sous  peine  de  violer  toutes 
les  règles  de  droit  international  et  de  jeter^  dans  tous  nos 
rapports  avec  les  étrangers ,  la  plus  inextricable  confa- 
sien.  Bien  plus!  si  un  tel  mariage  avait  été  célébré, 
même  en  France,  est-ce  qu'il  serait  possible  d'en  pronon- 
noncer  la  nullité  ?  nous  ne  croyons  pas,  en  vérité^  que  la 
doctrine,  que  nous  combattons,  voulût  elle-même  aller 
jusque-là;  et  pourtant,  si  l'article  147  est  applicablo 
dans  ce  cas,  Tartiele  184  doit  l'être  aussi  nécessairement; 
et  cet  empêchement,  s'il  existe,  ne  saurait  être  que  diri^ 
mant! 

Ajoutez  qu'on  avoue  que  si  un  Français,  divorcé  en 
France,  avant  la  loi  de  1816  abolitive  du  divorce,  de^ 
mandait  aujourd'hui  à  se  remarier,  on  ne  pourrait  pas 
l'en  empêcher.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  reconnaître  le  prin- 
cipe même  que  nous  défendons,  à  savoir  :  que  le  mariage 
est  valablement  dissous,  lorsque  cette  dissolution  a  été 
prononcée  en  vertu  de  la  loi  par  laqnelle  il  était  régi 
(comp.  infra^  n*  170;  Nancy,  30  mai  1826,  Nass,  Sirey, 
1826,  n,256;  Cass.,  16  déc,  1&45,  Fiasse,  Dev.,  1846, 
I,  100;  Cass.,  21  juin  1858,  Minist.publ.y  1858,1,  265; 
Cass.,  28  févr.  1860,  Bulkley,  Dev.,  1860,  I,  210;  Or- 
léans,  19  avril  1860,  mêmes  parties,  Dev.,  1860,  II,  196; 
Merlin,  Quest.  de  Dr.,  v*  Divorce,  §  13  ;  Massé  et  Vergé 
8or  Zachariae,  t.  I^  p.  37  ;  la  plaidoirie  de  M.  Dufaure^ 
dans  la  Gazette  des  Tribunauœ  du  5  juillet  1859;  et  le» 
conclusions  de  H.  leProc.  génér.  Dupin,  Dev«,  1860,  I, 
210-223;  Cass.  15juill.  1878,Placquet,Dev.,  1878-I-320)^ 

101  bis.  —  Une  autre  question,  qui  se  rattache  au 
même  ordre  de  principes,  s'est  élevée  dans  ces  derniers 
temps,  avec  un  caractère  de  gravité  bien  plus  considérable 
encore. 

L'un  de  deux  époux  français,  la  femme  ou  le  mari,  se 
fait  naturaliser  dans  un  pays  où  le  divorce  est  admis;  — - 
ensuite,  il  obtient  des  juges  étrangers  une  décision,  qui 
prononce  le  divorce  entre  lui  et  son  conjoint  demeuré 
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tnnçiai^'j,  et  il  contxBfii^^  en  .,coxkmi\kmw\,  un  nouvieau 

firaaçaifi,  T^ffleW «nFnwiiîai  du  diypr(Be  wnw  pronpucé et 

Nim^,^'hésiioI;u3l.pa^  h  ràpwciri^.qiie  Qe^aouvetiDiB» 
ridge  n6;8aumit.  av/iMr  d'a£fot  ^n  Fra»Q^»  et qu^Bile. ma- 
riage». doQt  Ja  difi9olajtiiQ«i,  par  le  diyoroe^a  été  pi^^MOûfe 
par.  la  déei^ian  étivwg^iseb  doU.  être  .toi\)0ur»f  ^oo^éé» 
QQmiQArexi3lADA.<teYÂi^ia^  H  fraosaisoM. 

Cette  thèse  a  été  Tobjet  de  plusieurs  décisions:  ivÊm 
$aiA9«ripirt  impwtanitesiî  ot  de^iiombyttudMiidiaMrtallons 
par  de^jumcoasuJteaifcaiigai^iet  étraagens.  Lesiélimâfifs 
ea  sontr  trè&TiiQml>G^ui.  aua9Î .  (etitrès^va^tea* 

Ne  powranti.pM^ioi. la*  discuter  a^ee  toutn  retendue^ 
qu'elle  >BeraiJ«.su8«9ptibl&Mdd^  c(nnp<»iAev^  oousc  rerojWM 
qu'il  seraKiiu£ii3Anjt)d6;ré8wiieo  jH^to^.dootFine.idaiMr  les 
quAtrej)^opo9ifMUAB(iSui^Raiitea  : 

I.  —  C*Q6t  ae^JettieAtien  Fraiicey.et  devant  lai  loi  fina^ 
çsàjBie,  quQinouajnBfusamide  imamnait*8$:raiitoi*it6  àaph 
gement  ètmngeryqui  apranottcétse  di^rw.  Nous  n-a^Md 
pa^laprétention^d'infirmer  ni-de  modifier  cettor.  autopîfid 
dams  le  pay4i  011  le  .jugement-,  a  été  reodui.  C&<|ue  nouË 
disons  seul^uent^.c  est  que^ce  jiigeiiienft,\  rBvnàxÊ  par^det 
jug9&  étraojseifsv  neipcml  Atre  exécutoire  en  France  qft'an^ 
ta^it  qu'il  a  éiéidéelaré.telv  pav  ded  ju^sp^frasiijiftisi  (artl» 
212dt  Ck)d.  Napol.}  art.  546^  Goèà  de  pf ooéd^)^. /ory  il  ne 
se  ir&wensu  certabeiarat  r^s  ^est  juged  /ffaA^ais  poinr-  dé<* 
clarer  exécutoire^  en  Fraaâe(.iin.«JugefMftt  4el  que^  celui 
quQ,  nous  daupposoiMPi  - 

Que  ce.  •  ^ugeinent i <  sdil  ^  exéeittoire  ^  mi  ^ pajs^^traBgBr^ 
nous  n'avons  rien  à  y  voir  (comp.  Bruxelles,  31^  déc« 
1 877v  voir.  le.  AroiY  âai2*  mai  il  878),  maia'i tneisatiraibètre 
exécutoire  en  Fcancei  . 

Si  cvtraoïrdinaine.et'  si  regrettable} quis  puisse  paraâtir& 
la  coofiéqiifinoe.  da  eeUe  doctniiie^  îl-  t&ut  recoima&trei 
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qu^ellé'  dérlTe  nécessairement  de  T^ale  et  rëcfproque 
indépendance  desdebx  souverainetés^  qui  se  trouventrdci 
en  présence. 

II. — Il  y  a  d  abord  un  cas^daiis  lequel  nous  aurons^un 
moyen  décisif,  suivant  nous,  de  dénier  toute  axitorité  en 
Finance,  au  jugement  étranger^  qui  a  prononcé  lé  divoree, 
et  au  nouveau  mariage,  qui  a  été  contracté. 

C'est  le  cas  où  la  naturalisation  elle-même,  cause  pr^ 
miëre  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivie  serait  nulle. 

Nous  dirons  alors  :  qaod  mâlwn  est  nullum  producit 
effevtum. 

Lejugemest  rendu  parles  jujges  étrangers  n'aundt  paB 
alors  prononcé  le  divorce  entre  ces  époux  étrangers  et  ces 
époux  irànçaîs.;  il  Vàùraît  prononcé  entre  deux  épqnx 
français; 

Telle'  était  rëspëcb  à  laquelle'  la  princesse  de3au& 
fremont  a  si  déplorablement  attaché  son  nom.: 

Féinme  mariée^  elle  ne  pouvait  pas  s&  £sdre  natura** 
Uiser  -en  pays^  étranger  sans  Paiitorisation  de  son  mari 
(c6mp.  notre  »ÏVnîC^  du  mariage  et  de  la  .séputration  de 
corp^t.  II,  n*t11): 

La  naturalisation  par  elle  obtenue  en  pays  étranger 
étàîttlonc  nulle  en  Finance;  et  par  conséquent  nul  était 
aussi  le  nouveau  mariage,  qu'elle  avait  contracté^  avant 
la  dissolution,  d'après  la  loi  française^  de  son  premier 
mariage. 

m.—  La  métùe  solution  devrait  être  appliquée  au  cas 
où  la  naturalisation  obtenue  par  l'un  des  époux  en  pays 
étranger  serait  eonsidérëe.  comme  frauduleuse^  n'ayant 
eu  d'autre  but  que  de  se  soustraire  à-  l'empire  de  la  loi. 
française  qui  prohil)e  le  divorce. 

C'est  le  mari,  par  exemple,  qui  s'est  fait  naturaliser 
ea^ays  étranger,  et  de  toutes  les.  circonstances  du  fait^. 
il  résulte  que  cette  naturalisation  n'a  eu  pour  but  que  de 
faire*  fraude  tout  à  la  fois  aux  droits  privés  de  son  coUr  r 
jointe  et  à  Tordre  public  français.  Or,  la  fraude  fait  ex- 
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ception  à  toutes  les  règles  ;  et  aucune  frauda  certes  oe- 
sauraît  S'ira,  à  tous  les  poiots  de  vue,  plus  coupable  que 
celle-ci,  aucune  qu'il  soit  plus  nécessaire  de  prévenir 
par  d'«xemplaireB  répressions  !  | 

N's4-t-on  pas  vu  deux  époux  français,  d'accord  pour 
rom-pre  leur  mariage  par  le  divorce,  obtenir  à  cet 
effet,  ensemble,  en  pays  étranger,  une  naturalisation 
fr?iuduleuse ,  apparente  seulement  et  mensongère  I 
(Comp,  Paris,  30  juin  1877,  Vidal,  Dev-,  1879-2- 
-205).       ■ 

IV.  — Reste  le  casoùlanaturalisation  obtenue  par  l'un 
des  époux  français  en  pays  étranger  est  régulière  et  noa 
franduleuse. 

C'est  le  mari,  par  exemple,  qui  naturalisé,  depuis  plu- 
sieurs années,  en  pays  étranger,  demande  et  obtient  le 
divorce  contre  sa  femme  demeurée  française,  et  contracte 
ensuite  un  nouveau  mariage. 

Ëh  bien  I  même  dans  ce  cas,  nous  répondons  que  le 
jugement,  qui  a  prononcé  le  divorce  en  pays  étranger, 
ne  peut  pas  avoir  d'effet  en  France,  et  que  le  premier 
mariage  doit  être  considéré,  chez  nous,  comme  toujours 
exialaot. 

D'une  part,  en  effet,  celui  des  époux,  qui  est  demeuré 
français,  est  toujours  soumis  à  la  loi  personnelle  fran- 
çaise, qui  prohibe  le  divorce; 

D'autre  part,  un  jugement  rendu  par  des  magistrats 
étrangers,  no  saurait  modifier,  en  France,  l'état  person- 
nel d'un  français; 

Donc,  le  mariage,  dont  ce  jugement  a  prononcé  la  dis- 
soIuiioQ  par  le  divorce,  doit  être  considéré  comme  tou- 
jours existant,  en  France,  en  ce  qui  concerne  l'époux  de- 
meuré français. 

Nous  avons  reconnu,  il  est  vrai,  que  lorsqu'un  juge- 
ment a  prononcé  le  divorce,  en  pays  étranger,  entre 
dcuK  époux  étrangers,  chacun  de  ces  époux,  redevenu 
libre   d'après    leur    loi   personnelle    commune,    peut 
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contracter  un   nouveau  mariage  en  France.    { Supra , 
nMOI). 

Mais  toute  autre  est  notre  hypothèse  actuelle  f  Le  juge- 
ment rendu  par  les  juges  étrangers  a  prononcé  le  divorce,. 
non  pas  entre  deux  étrangers,  mais  entre  un  français  et 
un  étranger. 

Or,  nous  maintenons  qu*il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  le 
prononcer  relativement  à  Tépoui  français. 

Nous  n'avons  pas  distingué,  dans  les  différentes  hypo- 
thèses, que  nous  venons  de  parcourir,  si  les  époux  fran- 
çais, dont  Tun  a  obtenu  Je  divorce  contre  Pautre  en  pays 
étranger,  étaient  ou  n'étaient  pas  séparés  de  corps.  Cette 
distinction,  quoiqu'on  ait  entrepris  de  la  faire,  ne  nous 
paraît  être,  dans  notre  thèse,  d'aucune  importance.  La  se* 
paration  de  corps  ne  fait  que  relâcher  le  lien  du  mariage; 
et  elle  ne  saurait  modifier  les  solutions^  que  nous  avons 
proposées. 

Les  conséquences,  qui  peuvent  en  résulter,  sont  très- 
graves  sans  doute;  mais  elles  sont  commandées  par  la 
logique  du  droit,  et  par  les  plus  hautes  nécessités  so- 
ciales. 

Est-ce  le  mari,  par  exemple,  qui,  après  s*étre  fait  na- 
turaliser en  pays  étranger,  a  obtenu  le  divorce  contre  sa 
femme  française? 

La  seconde  femme,  qu  il  aura  épousée,  ne  sera  pas^ 
devant  la  loi  française,  une  épouse  légitime;  et  elle  n'en 
aura  pas  les  droits. 

Les  enfants,  qui  naîtraient  de  ce  prétendu  mariage,  ne 
seraient  pas  non  plus  légitimes. 

£t  si  c'est  la  femme,  qui  a  obtenu  un  pareil  divorce  en 
pays  étranger,  elle  ne  pourra  pas  porter,  en  France,  le 
nom  de  l'homme,  qu'elle  aurait  épousé  par  suite  de  ce 
divorce.  Son  nom  français  serait  toujours  celui  de  son 
premier  mari,  ou  plutôt  de  son  seul  mari. 

Ajoutons,  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  que  l'ar- 
ticle 340  du  Code  pénal,  qui  prononce  la  peine  des  tra- 
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vaiuLforcés  caiMifeirépouxtbigaine^îde«iMd       appiieahle; 
à  répoux  qui  aurait  contracté,  un  pareil  mariage ;.Qe;qur. 
n'aujcait  .riej^  d  esceseii^ .  dans^.  lean  caayi  que  roous  .avons 
mentioimés,  m  le i  mariage ,aui»ât  été  oemtftctéien' fraudai 
des  droite  de  Vautaa  époui:  et  de  Taidfet'publk:  frattfai».* 
(Comp.   en    sens   divers^   sur   cette    thèse,.  ToaàoMseif) 
2%  juilL  1&7A,    De.  R...,   Dev*,  .  ^&7ri^û-A40îJ  Caj»., 
19  juillet  1875,.  De  ,R...,.  Dey.,  ,1&W*fta»ç  Pacm^j 
17  juilL   ia76,   De  BeaufBcemoot,  De^y.  .18î6r2T2A9; 
Cas8->  18  juiU.  187a,.De.,BeauffFeiaMt,^..DeFiv18î&A-î 
laa;  Paris,  30  Juin..  ia77,.  Vidal,  JDw^  18î9«3*û06ço 
DissBftatiQua  de  M.  Labbé.,   Dey^,  .187W-28Ô;'  18i78^^ 
H93;   et  J.ownat  de  drMt\ùUer$uUi<malii*privé.i,  1875'^;> 
p    409  et  suiy.,  et;1877,  p;.5  et.Buiv*^  Dô  FQU««iUe,.J9«- 
la  naturalisatim  nu  pay€.Mmf^^.y,dfiSffemma$'.sépaf^ée&d^^ 
corps  en  France,  1875;  .Jfee.D'.BlunteeWii;  Ji^id^naimiaid^,^ 
sation  en  Allemagne  d'une  femme  séparée  de  corps  en.Fr4mo9\(\ 
^u78;  De  Holtzendorff,  mèmiàstiXxAy  Jf^htslÂ^dMii  in- 
ternational pnu^,.  1 876^.  p^  5  et^suiv.î;^,Jtogoallll*^  De  fia. 
capacité,,  au.  point  de^vue^.du  maria^ei  ,de»iÀtr(miffeff»  dit^^^ 
vorcés,  Revue  pratique,  1879,  p.  29  et  suiv.) 

102.. —  Tai  4it.en<Kive  que^iû/yaqpiQUaalâaD^dedfliJoî 
personnelle,  étrangônendamt»  compMMtti»  un^  iatteèlrt] 
français,   même  privé,   noua  ne  devrioMii  paai Tad^^ >* 
mettre. 

Un  étranger.,,  mioenr  d'4q[NPè»»aat  laLipemuineUe^  msift^i^ 
majeur  d'après  la  loi  française,  a  contoiefé^  ea  France^ 
avec  un  FrAaçaiSr;.robligatioarMtH9Uer} viable  !2 

Une  femme  étrangère,  inei^afala  ider^slobiigfic  mène  - 
avec  rautûtisâtioadason  maari^  d'aprèMft^olpeiftcwiieUe, 
mais  capable  d'apcèa  la  loi' frao^iset^  a'^t  obti^pâas  en 
France,  envers  un  Françaiai<et,lttita  ûonoédéronQbypoH' 
thèque sur  un  immaublcisitiié  ^en^FranM^r l'obUgation^ 
Thypothèque  sonirellea/salableS'? 

Ces  hy poUièse  &  se  aont  prjésantées  .daoAda  ipratique^  et 
€l!es.ont»été  résolAea,.daaa.An:8Cuiaiet««paP)deB»iiMAifti>.qot 
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«emblfaHt  ecmaaeMP  ie  -preroHer'syst^»  d'aprrà  >  lequel 

les  lois  personneHes  étrangères'  ne  suévoivt  pfa»  Tétrao- 

ger  en  Franiîe  (Paris,  15  mars  1831,  Bdnar,  D*,  1881, 

Ii;'1f2;  Cas^.,  47  juttkt  1883,  Bonafr,.  D.,  1883^1, 

3a3V  Paris,    1T  juin-  1834>  FonteHas,  Der.,   1834, 

11,1371). 

Aussi,    Duranton  a-t-il  blâmé  ces^  arrêts  comme,  canr 

traires^afum'véritabt»  principe»  (t.  l,  p,  58):  Cesi  la  ^ faute 

dw  Français,  àiX^îl^  s'il  ne  »est  pas^miiux  infarméide  la 

capaoità^de  rétrainger^z%$mt  de  traiteP  «vsq  kû;.  et  Fœlix 

ttti  reprocha  àermèmtfd'avoir 'préféré  traiter  sansis^mtouy 

rer*de*renseignemimilU  (p^  1 1 9). 

En  ee  qui'as»'0(Mi«erB9,^3e  îosaiatieiidrMyiimém^'daas 
les  rapfpopte  priTési  das'  Français'  aTeo  ilos* étrangers  en 
Fra&ce,  je  tAaiiiti«Rdrais,  din^e^  la  règle  qveles  loisipen- 
flonnelles 'flomiyt  les^étrMgerspdans^nate&pays^ 

Je  dirais  donc  que  sîyd'aprèysa^lei  personsielle^  l'ér 
trimger  était  incapable>  de*  «*dbtiger^  *  de  >  aonaeBtir  j  hjpoh 
thèque^  ete.,  robligstion,  Thjrpeilièquejpar'liiè  oomeattes 
pourront  être  annulées. 

Mais,  en  même  temps,  j'ajoute  que  le  FiMiçaiseera 
admm'à  prouver  qoe'sa  bonne?  foi  a  été>troBipée/  et  qu'il 
ne  serait  pas,  dans  ce  cMy  nécessaire,  comme  paraît 
Texiger  Fœlix  (p.  116),  que  la  conduite  de  l'étranger 
constituât  un  délit  d'escroquerie  ou^d'abus  de  confiance, 
ni  mèïBe  un  dol  essentiellement  caractérisé.  Il  suffirai^ 
fiuiirant^moî',  que  des  circonstanees  du  fiât  il  résultât, 
pour  les  magistrats,  la  preuve  que  le  Français  n'a  pas  agi 
atce  légèreté^,  aveo  mprodenoe,  et^^^tau  contraire,  l'é- 
tranger a  cfaerefaé>à  kUnduire  eo  erreur. 

Aimsi*,  lorsqu'à  la. dismande  en  nullité -Copmée' par  Vé^ 
trànger,  le  Français  créancier  répondra;  qu'il  s'agitd'obli- 
gations^eontradéôs  poup^feuvnitoved'aiimonts^deimar*' 
cbsindfiieS'à  l'usagerdeola.persMiiiejtou^méEBisi  pour  lo^rs 
de^maiaons,  etcv,  je  validerait  rahlig^iion^  parce  qui'il 
n 7 a  là  nrimpradenoe^ léj^efeéd&Jaiparl  du  Français; 
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parce  que^loin  d'être  nuisible  à  Fétranger^  cette  solution 
lui  est  favorable  et  lui  donne  du  crédit  pour  toutes  les 
choses  nécessaires  à  son  existence  en  France  (Paris,  19 
mai  1830,  Lanoé,  Sirey,  1830,  H,  222;  Paris,  19  octobre 
1854,  Husson,  Dev.,  1854,  II,  679,  Paris,  6  janv.  1856,- 
Aslan,  Dev.,  1855,  n,39;Ca8s.,  16  janv.  1 861 ,  Lizardi, 
Dev.,  1861,1,305). 

Mais  s'il  s*agit  de  contrats  plus  importants,  de  vente 
d'immeubles,  d'emprunts  d'argent,  consentis  par  l'étran* 
ger,  je  serais  plus  difficile  envers  le  Français,  acheteur 
ou  prêteur;  je  rechercherais  si  l'étranger  était  depuis 
longtemps  ou  récemment  arrivé  en  France;  s'il  y  avait  ou 
non  sa  résidence  habituelle^  si  les  conditions  de  la  vente, 
de  l'emprunt,  ne  sont  pas  telles  qu'elles  accusent  la 
bonne  foi  du  Français  ;  si  enfin  il  résulte  des  faits  qu'il 
s'est  informé,  comme  il  le  devait,  beaucoup  plus  sérieu- 
sement pour  des  actes  de  cette  iiçportance,  de  l'état  et  de 
la  capacité  de  l'étranger,  et  que  celui-ci  lui  a  fourni  des 
renseignements  trompeurs.  Eh  bien ,  suivant  tous  ces 
éléments  de  la  cause,  je  maintiendrais  ou  j'annulerak 
l'obligation. 

Il  me  semble  que  cette  théorie  concilierait  les  principes 
avec  tous  les  intérêts,  que,  dans  ces  sortes  de  questions, 
il  est  nécessaire  de  protéger  (comp.  Merlin,  RéperLf 
v'  Loi  y  §  6;  Pardessus,  Cours  de  droit  commerc.^  t.  V, 
n""  1 482  ;  Démangeât ,  n""  82  ;  Mathieu-Bodet ,  Revw  de 
Droit  franc,  et  étr.^  1846,  p.  542;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  83). 

103.  — Du  principe  que  les  lois  personnelles  étran- 
gères suivent  (sauf  les  modifications  indiquées),  l'étran- 
ger en  France,  il  me  paraît  résulter  que  les  jugements  des 
tribunaux  étrangers,  lorsqu'ils  sont,  comme  dît  Merlin, 
constitutifs  de  Tétat  des  personnes,  doivent  avoir,  en 
France,  le  même  effet  que  la  loi  personnelle  en  vertu  de 
laquelle  ils  ont  été  rendus,  sans  être  soumis,  par  consé- 
quent, à  lapplication  des  articles  2123  du  Gode  Napoléon 
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«t  546  du  Code  de  procédure,  que  nous  expliquerons  plus 
tard  (Rép.,  t.  XVII,  p.  472,  v^  Question  d'Etat;  infra, 
n"*  262*264;  comp.  aussi  Douai,  5  mai  1836|  Lacroix, 
Dev.,i836,  II,  428;  Aix,  8  juillet  1840,  Re8ignam,Dev., 
1841,  II,  263;  Bordeaux,  22  décemb.  1847,  Bizot,  Dev., 
1848,  II,  228;  Démangeât,  n""  82;  Zachari»,  Aubry  et 
Eau,  1. 1,  p.  86). 

Aussi,  un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  n'a-t-il  refusé  d'ap* 
pliquer  cette  règle,  que  parce  qu'il  8*agissait,  dans  Vespèce, 
d'un  acte  essentiellement  politique  (1 6  janvier  1 836,  le 
duc  de  Cambridge,  Dev.,  1836,  II,  70). 

104.  —  Je  finis  ce  sujets  en  proposant  une  hypotbèse 
dans  laquelle  la  rivalité,  le  conflit  de  la  loi  étrangère  et 
de  la  loi  française  seront  bien  plus  flagrants  encore  que 
dans  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici. 

Vrimu&i  Français,  époux  et  père,  se  fait  naturaliser  en 
pays  étranger  ;  nous  verrons  plus  tard  que  sa  femme  et 
ses  enfants  ne  perdent  pas,  pour  cela,  leur  nationalité. 
Voilà  donc  le  chef  d'une  famille  française  qui  est  étran- 
ger. Continuera-t-il  d'exercer  la  puissance  maritale  sur 
sa  femme  et  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants? 
Et  diaprés  quelles  lois  ?  celles  de  sa  nouvelle  patrie  ou 
les  nôtres  ? 

n  me  paraît  d'abord  certain  que  Primas  conservera  le 
gouvernement  de  sa  famille,  la  puissance  maritale  et 
paternelle.  Nous  ne  cessons  pas  de  reconnaître  son  ma- 
riage, nous  devons  dont;  en  reconnaître  toujours  aussi 
les  effets  les  plus  précieux  pour  le  père  et  pour  le  mari, 
les  plus  essentiels  dans  Tintérêt  même  de  Tordre  pu- 
blic. 

Mais  quelles  lois  seront  observées?  Le  mari ,  le  père 
étranger  pourra-t-il  prétendre  qu'il  n'est  soumis,  à 
ce  titre,  qu'aux  lois  personnelles  de  sa  nouvelle  pa- 
trie? 

Je  ne  le  crois  pas.  D'une  part,  l'article  3  déclare  que 
les  lois,  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes. 
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régissent  les  Français,  même^rôsidant  en  pays  étraûger; 
or°  la  femme  et  les  enfants  sont  Français;  donc,  ils  ne 
peuvent  être^  soumis  qu'aux  lois  personnelle»  françaises. 
D'autre  part,  l'application  des  lois  personnelles  étrangères 
à  des  Français  serait,  dans  tous  les  cas,  contraire  à  notre 
droit  public,  aux  principes  de  la  souveraineté,  et  souvent 
même  à  nos  usages  et  à  nos  mœurs.  C'est  bien  assez  déjà 
que  cette  situation  nous  oblige  àremettre  aux  mains  d'un 
étranger  T exercice  des  devoirs  domestiques  de  la  famille  } 
ne  soumeUonapas  au  moins  toute  cette  famille  française 
à  des  lois  étrangères  1  (Comp.  notre  Traité  du  mariage  et 
de  la  séparation  de  corps,  t.  II,  n"  3  ;  Paris,  21  août  1 879, 
Durin,  le  Droit  du  5  décembre  1 879) 

N**  4.  —  Lois  concernant  la  forme  et  Texécution  des  actes ^ 
doit  exirajudiaiairesj  soit  judiciaires. 

105-  —  On  a  distingué  quatre  espèces  de  formalités, 
en  prenant  ce  mot  dans  «ne  acception  étendue  : 

V  Les  unes,  qu'on  appelle  habilitanleSj  déterminent  les 
conditions  d'aptitude,  de^apacité  pour  faire  valablement 
tel  ou  tel  acte,  par  exemple,  la  nécessité,  pour  la  fename 
mariée,  d'obtenir,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice;  elles  constituent  de 
véritables  lois  personnelles. 

2**  Les  autres,  qu'on  appelle  intrinsèques,  déterminent  ^ 
les  conditions  et  les  effetsdes  différents  actes  ou  contrats. 
En  général,  c'est  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé  qui  est 
ici  applicable  ;  les  parties  étant  présumées,  lorsqu'elles 
ne  s'expliquent  pas  autrement,  adopter  les  lois  et  le» 
usages,  qui  régissent  leur  convention  dans  le  pays  où  elles 
contractent  (art.  1135,  1159,  1160;  Merlin,  Rép,,  t.  IX, 
v^  Preum,  sect.  ii,  §  3,  art.  1;  t.  XVI,  v"  Loi,  §  6,  n*  6). 
Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  règle  d'interprétation,  sus- 
ceptible, par  conséquent,  de  varier  suivant  les  circon- 
stances ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  vu  aue  le  contrat  de 
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mariage  n^'ert  pas 'régi  {laf  la  lot  du  dieu  < où  le  mariage  a 
été  célébré, 'maifl  paff  la^ioi  Au  domicile  matrimanial^  que 
ieo 'époux' 6001  réputé»^  dantrce cas/ awoir  youIu  adopter 
{supra ,  ii*'87 ;  a}out.  L.^5 ,  ff.'^Dc  judic.^ «flouHenois, 
part.  II,  tit.  2,  ebap.  nr,  observ.  6j  Démangeât^  n''  83). 

3*  La  troisième  espèce  de  formalités,  qu*on  appelle  ^o?^ 
trinsèques  -ou  protontor,  conelitue  daofonne  extérieure  et 
instrumen taire  de 'l<aete;  telles  «oiat, 'par^BsemixIe^  îles 
ODiréitieiia  d'où  résulte  l'aotheuticité.^  Lai  règley  à  cet 
égaird^^Bt  tfue  Uaete  fait  suivant  lesofbrme&iiBicées  dans 
le"pQy«  où  il-est^aiBsé^  doitétre^iconaiMléré^ioitxiue  régu* 
lier  et  faire  foi  partout  ailleurs;  c'est  en  icetseos  quon 
dit  :  '  tocus'  régit'-  (UBît»m*>  Ce^^priseipe,'  ^oisttoré wpac  qplu- 
«ieurs  àrticte»  dev>iiotre^  ^  Gode)  (cart  «47,  470/â9d)f  .est 
Amdé  suP'k  iiéeeBÂtéHâeB'i^efaiitionaisdQîales^  sor  da  bonne 
4bî/Bui*  l-iîitéfètJOoanBVWiâeailadiQnsviqui  rne  ponnettait 
'pas'de  i<édiiire  les  français  oaipay&élra9iger,.'Oift  les  étran- 
gers'en  Rpsnee^  àMoe  poumir>  point  faire  les  actes'idans 
•lesquels  une  furmalité  quelconque  serait  requise.' (Gomp. 
Âix,  20  mars  «662^  ^Coecifii  Dew.,  «1862,  JI,  368.) 

4"*  Ënfin\  leB'dsmitees^foimaliités^  qu'outappelle  ft^rma" 
Utés  d'.eœécuiiGnj  détsnninuit,  en  général,  les  règle»  à 
suivre  pour  obtenir  justice  devant  les  tribunaux,  et  les 
moyens  iégitvBies  'd'exéeDtion.  Le.principe  test  encore  ici 
qu'on  doit'suÎTre  les  formalités  établies  par  la  loi  du 
pays  dans» lequel  la  poursuite  et  l'exécution  ont  lieu 
(art.  2123,  1M28,  Code  Napoléon;  545,  546,  Code  de 
proc),  les  seules  formalités  possibles,  en  effet,  puisque 
c'est  au  nom  de  la  poissmce  publique  qu'elles  rsont  em- 
ployées dans  abaque  État  (eomp«  Toulouse,  29  janv.  1 872, 
Denton,  Bev.  1873,  II,  18). 

i06.  •— ^  Je  reviens  à  la  règle  locusregit  actum^  qn'il 
•'est  important  deUen'entendre,ei:)qui  soulève  une  diffi- 
eulté  sérieuse. 

€ette  lègle  est-efie  applicable  seulemenf  aux  actes  au* 
thentiques,  ou  bien  aussi  aux  actes  sous  seiing  pfivé? 


I 
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En  France,  par  exemple^  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  ne  peut  avoir  lieu  que  par  acte  authentique 
(art.  334)  ;  la  donation  entre-vifs  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  acte  notarié  et  avec  minute  (art.  93 1  )  ;  les  contrats 
de  mariage  doivent  aussi  être  rédigés  devant  notaire, 
(art.  i39/i.) 

Eh  bien  y  supposons  un  pays  dans  lequel  ces  différents 
actes  puissent  être  faits  sous  seing  privé. 

Le  Français,  qui  se  trouve  dans  ce  pays^  pourra-t-il 
valablement,  par  acte  sous  seing  privé,  reconnaître  un 
enfant  naturel,  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  con- 
trat de  mariage? 

Duranton  enseigne  que  cette  règle  ne  inappliqué  qu^<i\m 
actes  publm  et  non  aua>  actes  sous  signature  privée  (t.  I, 
p.  56).  Elle  est,  dit-il,  fondée  sur  la  nécessité  des  choses^ 
et  ne  doit  agir  que  dans  les  limites  de  cette  nécessité  ;  cht, 
la  loi  française  exige  un  acte  public;  il  est  vrai  que  les 
formalités  de  nos  actes  publics  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  les  offciers  publics  français;  et  il  faut  bien,  en 
pays  étranger,  suivre  les  formalités  des  actes  publics 
étrangers;  mais  aucun  motif  ne  dispense  de  la  condition 
même  d'un  acte  public^  que  la  loi  française  exige,  cette 
condition  pouvant  être  remplie  en  pays  étranger. 

Fœlix  regarde  comme  une  erreur  cette  opinion  de  Duron- 
ton  (p.  95),  et  n*hésite  pas  à  penser,  avec  Merlin  {Rép.y 
v""  Test.,  sect.  ii,  §  4,  art.  1),  que  la  maxime  locus  régit 
actum  s'applique  aux  actes  privés  aussi  bien  qu  aux  actes 
publics. 

Je  suis  très-toucfaé^  j'en  conviens,  de  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  en  faveur  du  système  de  Duranton.  N'y  a- 
t-il  pas,  en  effet,  des  inconvénients  graves,  des  dangers 
même  très-sérieux,  à  permettre  à  un  Français,  par  exem- 
ple, la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  acte  sous 
seing  privé?  L'authenticité  n'est-elle  pas  ici  une  garantie 
de  la  liberté  de  son  aveu,  et  en  quelque  sorte,  dès  lors, 
une  formalité  habilitante  et  personnelle?  Et,  pour  les 
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conventions  matrimonialesy  ne  faut-il  pas  craindre  cette 
possibilité  de  déroger  si  facilement  à  rarticle  1 394^  qui 
a  pour  but  la  stabilité  des  conditions  sous  la  foi  desquelles 
le  mariage  s'est  formée  et  par  suite  la  bonne  harmonie 
entre  les  époux,  et  la  sécurité  des  tiers?  (Comp.  Delvin* 
court,  1 1,  p.  14,  note  2;  Démangeât,  n'^SS;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  1. 1,  n"^  26.) 

Pourtant^  je  ne  crois  pas  devoir  proposer  ce  système  ; 
H  je  pense,  au  contraire,  que  la  règle  locus  régit  aetutn 
peut  être  appliquée  même  aux  actes  sous  seing  privé  : 

1*^  Cette  règle  s'applique  à  la  forme  des  actes;  tout  le 
monde  en  convient; 

Or,  la  différence  entre  lacté  authentique  et  Tacte  sous 
seing  privé  est  uniquement  une  différence  de  forme; 

Donc,  la  forme  sous  seing  privé,  dans  un  pays  qui  ad- 
met cette  forme  dans  un  tel  acte,  doit  équivaloir  à  la 
forme  authentique  dans  un  autre  pays  qui  exigerait  Tau- 
thenticité  pour  ce  même  acte;  car  cette  différence  n^est 
pas  intrinsèque,  mais  extrinsèque;  elle  n'est  pas  dans  le 
fond,  mais  dans  la  forme;  elle  est  donc  sous  Tempire  de 
notre  règle. 

T  La  nécessité  même  ne  Texige-t-elle  pas  ainsi  ?Qu*ar- 
riverait-il,  si  roflicier  public  étranger  refusait  de  rece* 
voir  un  acte  qui  n'est  pas  dans  ses  attributions,  et  pour 
lequel,  en  effet,  il  n'a  pas  de  pouvoir,  puisque,  dans  le 
pays  où  il  est  institué,  cet  acte  ne  se  fait  que  sous  seing 
privé! 

3*  Enfin,  cette  règle  ne  me  paraît  pas  uniquement 
fondée  sur  la  nécessité,  mais  aussi  sur  la  bonne  foi,  sur 
l'équité,  sur  Tintérêt  public,  qui  commandent  le  main- 
tien, la  stabilité  des  actes  et  des  contrats  loyalement  faits, 
suivant  les  formes  du  pays  où  ils  ont  eu  lieu^  les  seules 
formes  qui,  le  plus  souvent,  aient  été  indiquées  et  même 
aient  pu  être  indiquées  à  la  partie  qui  s'en  informait.  II 
y  a  là  des  dangers  !  cela  est  vrai;  mais  n'y  en  a*t-il  donc 
pas,  et  de  tiès-sérieui  aussi,  dans  le  système  contraire  ? 
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t3Û  COURS  D£  GODE  NAPOLÉON. 

N'est^on  pas  effrayé  de  TiDjustice^  du  désordre,  que.  .pi:o*. 
duirait.rAnnalatioa  des  actes  sincèrement^  [honnâteuBâct 
passés  en  pays  étranger^  et  .sur  la. foi  desqixels..de8  droits 
très-importants  ont  pu  s'établir^  et  des  iamilles  même.se. 
foroMï. 

Aussi,  la  Cour  de  Paris  a-t-eUe^  .par.  deux  arrête  diSér. 
rentSy  maintenu  des  contrats  de  «mariage  avec^  les  dona- 
tions qu'ils  renfermaient^  rédigés  dans  des  actes. sous 
seing  privé  à  Londres  et  à  Munich,  par  des  Français  qui« 
y  étaient  réfugiés.  (Paris,  ii  mai  1816,  Berlin,  Sirey^ 
1817,  II,  10;  Paris,  22  jolot,' 1 828,  de  Roquelaure,  Si- 
rey,  1829,  II,  77.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  aussi  que,  pour  qu'un 
testament  fait  p^r  un  Français  en  pays  étranger  soit  ré-, 
puté  fait  par  acte  authentique,  le  concours  d'uUfOfiiciar 
public  n'est  pas  indispensable,  si  la  loi  du  pays  étranger 
ne  l'exigeait  pas.  (Cass.,  6  février  1843,  de  Bonneval, 
Dev.,  1843,  I,  209;  comp..  notre  Traité  des  Do9iati<m$  y 
entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  IV,  n®  475.) 

Enfin,  d'autres  arrêts  vont  bien  plus  loin  encore;  ils 
décident  que  le  mariage  lui-même,  l'acte  de  Tétat  civil  ! 
peut  être  valablement  contracté  entre. Français  en  p^ys 
étranger,,  sans  aucun  acte  écrit,,  s'il  réunit  d'ailleurs  les 
conditions  exigées  dans  le  pays  où  il  a  eu  lieu.  (Art,  1 70  ; 
Cass.,  20  déc.  1841,  Bousquet,  De v.,  1842,  II,  321  ;  Bor- 
deaux, 14 mars  1849,Ilébiere,  Dev..  1852,  II,  407;Cass., 
13  janv.  1857,  de  Vàlmy,  Dév.,  1857, 1,  81.) 

Obi  sans  doute,  s^l  y  a  eu  dol^  pi  c'est  frauduleuse- 
ment qu'on  est  allé  faire  dans  là  forme  sous  seing  privé, 
en  pays  étranger,  un  acte  que  l'on  aurait  pu  faire,  ei. 
France,  que  dans  la  forme  authentique,  notre  .décisior. 
ne  serait  plus  la  même.  Après  tout,  la  règle  locus  régit 
actum  n'est  écrite  nulle  part  en  termes  absolus,;  cette  di^  • 
position,  insérée  dans  le  projet,  en  a  été  retranchée, 
entre  autres  motifs  pour  laisser  aux  magistrats  une  'cer 
taine  liberté  d'appréciation.  C'est  donc  à.eux  qu'il  appar- 
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suivant  rintérêt  bien  compris.'  des  relations  ^oaidies^^ï 
(Cqhypm  Za  Uria^tAjulM^y  'et  Raui^  t  I,:p.  97,  G.  Maité, 
Obi$&rvalioini  Dey-,  i-8i57^  I,  .81  •) 

I66{ike^  —-'La  xh^f^ioeus  regil  acium  idstnclle impéra^ 
tive'r.ou  aiip^ylaniSDt  Éicultativ&S 

Un  étranger,  par  exemple,  a  fait^  en  France,  un  testar 
mASt  olographe^  qui  ne^  seraitpas.valable  d'après  la  loi 
frguç^dse^y.parx^  que  l68vlormea.requises  par  Tarticle  970 
n'y  ont  p^&iétéi€)bser¥^^mmqui.fieralt  valable  d'après 
la. loi  étrangère»! . 

Cet  acte  idoit-il  ètm  QQ(n8idéréz€0Ji»tt&  valable  .eaErance  ? 

Cejtte  question  étaity.  daa»  notce  ancien  droit,  très-conn 
troyerséû)  et  toutefois^  Vûpinion  Ja, pipa. générale  parais r> 
sait  être  que  la  maxime  locus  régit  actum  était  impéiatîye 
et.ah^oUia.  (Comp.  Ricard,  du.DM>miUuelyj\^  307;<Boal- 
lenois^  part.  11^  tit.  u,chap..i,  observ*  34;  Merlin^  MperLy 
t.  XVJI,  V*  Te$taméy  wet  u,  %  4,  art.  AU) 

Tells,  est  encgire  aujourd'hui  la  tefidance  ^ela  juria-r 
prudence  modaroa..(Comp».  Paris,  25.  mai  1852,  de  Yeine^ 
Dev.,.1852,.ll,  ^aO;  Casa.,  9  JSiars/l&SSjj  Browning> 
Dev.,  1853,  I,  274;.Coin.D6li6le,  surJ'ait.  999,  n^  6.) 

.11  faut  reconnaître,  pourtant,  que  notre  Code  s'est  dé- 
parti de  Tancienne  doctrine  dans  l'article  999,  en  ce  qu. 
concerne  le  testament  olographe  fait  par  un  Français  en 
pays  étranger;  et  ne  serait-il  pas  permis,  dès  lors,  d'en 
induire,- par  j^éciproeibv  .qu'il  na  l'a  paiS  non  pins  <x>n- 
servée^  en  ce  qui  concerne  le  testament  olographe  fait 
en  France  par  l'étranger?  (Comp.  Cass.,  25  août  1847, 
Quartin,  Dev.,  +647,  I,  713;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  I,.p,JOÛ.) 

Cette  réciprocitéy:i0iite£0iBj^n6  paraît  pas  néceesaire^ 
et  le  plus  sûr  serait  encore,  à  notre  avis,  de  s'en  tenir  à 
la  règle  d'après  laquelle  les  juges  français  ne  doivent  con- 
sidérer comme  vaiabkB^les^'actiss'f^its  en  France,  qu'au-* 
taût  qu'ils  ont  été  faits  suivant  les  formes  de  la  loi  fran- 
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pise.  (Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments,  t.  IV,  n*  484.) 

107.  —  Au  reste,  il  est  bien  clair  que  les  formalités 
usitées  en  pays  étranger  ne  suffiraient  pas,  s'il  s'agissait 
d'un  acte  soumis,  par  la  loi  française,  à  des  conditions 
qui  ne  pourraient  être  efficacement  accomplies  qu'en 
France. 

G*est  ainsi  que  la  donation  entre-yifs  d'un  immeuble 
situé  en  France,  faite  en  pays  étranger,  serait  soumise  à 
la  formalité  de  la  transcription  (art.  939),  lors  même 
que  la  loi  étrangère  ne  Texigerait  pas.  Cette  formalité  et 
les  autres  de  même  nature  (art.  2134),  constituent  des 
dispositions  accessoires  du  statut  réel^  qui  régit,  nous 
le  savons,  tous  les  immeubles  français,  sans  distinction» 
(Art.  3.) 

108. — Ajoutons  enfin  que  les  Français,  en  pays  étran- 
ger,  qui  peuvent  employer  les  formes  autorisées  par  la 
loi  étrangère,  peuvent,  en  outre,  avoir  recours  au  minis- 
tère des  consuls  et  des  agents  diplomatiques  français,  qui 
sont,  à  cet  effet,  compétents  pour  recevoir  certains  actes. 
(Art.  48,  994  du  Gode  Nap.;  Ordonnance  du  23  octobre 
1833;  comp.  notre  Traité  précité,  t.  IV,  n*  477.) 


CHAPITRE  IV. 

DB  l'application,  DE  L'INTERPRÉTATION  BT  DE  L' ABROGATION 

DES  LOIS. 

SOMMAmE. 

109.  —  De  l'application  de  la  loi.  — Les  juges  ne  doivent  pas  prononce.' 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire. 

110.  —  Suite.  —  Exemple. 

111.  —  Mais  les  juges  doivent  prononcer  sur  toutes  les  causes  qui  leur 
sont  soumises. 

112.  —  L^artide  k  s'applique-t-il  en  matière  pénale  T 

113.  —  L'article  k  n'érige  pas  indistinctement  en  lois  obligatoires  toutes 
les  règles  de  droit  naturel. 


k 
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114.  —  De  rioterprétation  des  lois.  —  Division. 

115.  —  L'interprétation  est  Pexplication  du  sens  de  Ut  loi.  —  11  n*j  a» 
sous  ce  rapport,  qu'une  seule  espèce  d'interprétation. 

116.  —  Règles  générales  d'interprétation. 

117.  —  L'interprétation,  à  raison  de  son  origine  et  de  ses  effets  différents^ 
est  doctrinale^  judiciaire  ou  législative, 

118.  —  De  l'interprétation /udfctatre. 

119>  -  Dangers  de  l'interprétation  jWtctotre,  et  nécessité  de  l'interpré- 
tation législative, 
120.  —  De  l'interprétation  législative.  —  Quatre  époques  à  distinguer, 
121. —  On  avait  toujours  pensé  que  la  loi  interprétative  pouvait,  sans 
rétroactivité,  s'appliquer  aux  faits  antérieurs  à  sa  promulgation. 

122.  —  Cette  proposition  est- elle  encore  vraie  aujourd'hui? 

123.  —  Suite. 

124.  —  De  l'abrogation  des  lois.  —  Elle  est  expresse  ou  tacite. 

125.  —  De  Tabrogation  expresse. 

126.  —  De  l'abrogation  tacite. 

127.  —  La  loi  générale  n'est  pas  présumée  vouloir  déroger  à  la  ioi 
spéciale. 

128.  —  Suite. 

129.  —  Suite. 

130.  —  Les  lois  peuvent-elles  être  abrogées  par  la  désuUi^de? 

409.  —  §  l•^  De  V application  des  lois. 

La  loi,  une  fois  sanctionnée,  sort  du  domaine  da  pou* 
voir  législatif;  et  l'application  en  est  confiée  au  pouvoir 
judiciaire. 

Cette  séparation,  aujourd'hui  fondamentale,  ne  fut  pas 
toujours  aussi  bien  obsenrée;  je  veux  parler  des  ancien» 
Parlements^  qui,  à  l'exemple  des  Préteurs  romains, 
étaient  autrefois  dans  l'usage  de  rendre  des  arrêts  de  rè* 
glement,  c'est-à-dire  de  déclarer,  d'ayance  et  d*une  ma- 
nière générale,  comment  ils  décideraient  telle  ou  telle 
question  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

Ces  r^lements  avaient  bien  quelques  avantages  ;  et, 
par  exemple,  on  pouvait  dire  qu^ils  épargnaient  aux  par- 
ties les  frais  de  l'appel. 

Mais  ils  n'en  constituaient  pas  moins  :  1"*  une  confu- 
sion anticonstitutionnelle  et  dangereuse  de  deux  pouvoirs 
qui  doivent  être  séparés  et  indépendants;  2*  un  obstacle 
permanent  à  Tuniformité  des  lois  et  de  la  jurisprudence 
dans  toute  la  France, 


Déjà  la  loi  des  46-24  août  4790' (tit/n^«rt:  iAfwnilt 

replacé  le  pouicoir  jùdioiaire  dans  ses  véritableà  limites. 

L'article  5  consacre. aittsiMtteidiBpoftitiMi,.iplttaiié- 

'  cessaire  encore  atijtm]*d%m  sons  iH9mpire  de  la"  l^islatiion 
nouvelle  : 

«t  It  est  défendu^ai»  j«^s'  de^^pran^ncer/ pwvoie/de 
«r  .disposition  générale^et  réglementaire,  sur  lea  catxaes 

'  «  qui  leur  otMafr»  aosmius.'  » 

Les  tf  ibanam  'neT)ettYent -dimtç  proDtyncer  qtle^t^^  les 
procès  qui  leur  sont  déférés,  ei  dans  les  limitea^des  om- 
clusionr  prises  dwn&IT'^'eQr  par  ies^^rties  quii  les  ^^nt 
saisis.  Ces  conclusions  sont  le  principe  et  la. mesure; du 

t<pouTi)ir  ^s  jti^8vdMi8i;ahf()ue  jcansa^  elles  iioimeat  les 
termes  d'un  véritable  contrat  judiciaire,  par  leqtiel  les 
parties  sont  réputées  s'accorder  pour  soumettre  leur "4£f- 
férend  à' ^la'^stioev'^^t.cqai  tlèsoiors^doit  être  timité, 
comme  les  conventions  en  général,  aux  parties .  elles- 
mêmes,  à  V6h]eî  détermihé  à  la*  eanse  '  dur  prooèsir  (Art. 
i<ï«5;  1351  ^  CAdVNap.*  480, 8^  i&tii^>  4M8i  r  ^5%  Cod. 
de  pTDcéd.  ;'  ee^mp.  €ass.;  G^nat  1962^  villeidePérîgQeQX, 
Dev.,  1862, 1, 730;  Cass.,  27  mai  1862,  Chemin: tdèfjfetMie 
l'Est;  Dev,,  1862,  1^^966 ;<'eass./' 4 l'^novi  l8?2;'Mour. 

'gueâjCev/,  18T2J I, -AîS») 

'  1 1 0-  — •  *Pârèîilement,  nies  ' ttibtmauxi  ne'  pfontrrraient 
pas*  ^tie^ter  tler  quelle  wami^'^èHe  otHdle'  question"  était 
autrefois*  ju'gée  ou^  stsrait  jtrgée  stctueUmnenV  dann^ieur 

^re^sôrt.  Cette ^  dédarattorr  géhérale ,'  rendue»  en  Habsenee 
de  toute  contestathon  particuKère/acmiitituerait'eBeore'une 
violation  de" notre  artidtf  5.  (Gwnp. ^Brtrxrftes,  d^-maî 
1832,  Corswareni  D.;  4883,''Ii;499î'et  auesMtecc  atph., 
^*  Compét.,  sect.  !'•.) 

111.  —  Mais  si'ies  ]uges"neii0ÎTen(^'firtfttaer^qttesur 
les  causes  qui  Ieur'«ont^mttim0e8;4b  doivmt  toujeurff  et 

'htScessairerment  diattreri  sui^  toutecr^^èties*  qui*  leur  9<mt 
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•  L'^rtidé' Vttt  ainsi  conçu  : 

t%  Le  juge  qui  refusera  dé  juger,  sous  prétexte^ du 

-  «  àitei!ee,*'de  l^olwrcùfîté ,  ou •  dé  Imsiifiisancé  de  la  loi, 

'  c  pourri  être  poursurvr comme  coupable  dé  déni' de  jus- 

rtice.  »  (Ajout.  -ârt.'SOSy '4%'  Cod.  de  procéd.;  185, 

'  Cbdvpéir.) 

'^NuFuepeut;  douB  unesodété  policée,  se  faire  justice 
'  à  Boi-tnftmel.  Maif  pour  que  dette  maxhne^  sur  laquelle  re- 
*poBé  Votdre  public  ;*  soit-'équitable  et  obéie,'  il  faut  que 
tonte  contestation  soit  résolue  par  les  magistrats. 

112.  —  On  a  écrit  que  notre"articlé  4r  ne  s'applique 
'pas'Bn  matière  pénale. 
'  H  faut  s'tentendre. 
Si  on  yeut  xlirer  que  lé  fuge  ne  peut  pas'alori^  étendre  la 
'  4oi^  l'ttpplitpier  par  induction,  par  analogie  d'ua  cas  à  un 
autre  I  cela  est  incontestable  (art.  A  y  Cod.  pén.^  et  364^ 
Cod.  d'inst.  crim.);  maisi  le  juge,  saisi  en*  matière,  crimi- 
'  Belle,'  Jie^  doit  par  moins  aussi  nécessairemeïit  prononcer 
sur  la  cause  quf  luî'èst  Boomise.  Seulement^  sîiLh'y  a 
pas  defoiprénulcapplidâble  au  fait/  il  renverra 'l'accusé 
ou  le'  prérenu;  mais  en  eela  mème'il  statuera^  il  jugera 
e&tré  le  ministère- ^ifMic  et  Taccusé,   (Comp.  Ga^s. , 
8  sept.  4809;  Sirey,  i«1t);  1,1;"  Cas?,,  15  avril  1864, 
<îides  et  1 0 juin  i«64,  Guerre/^Dev.;  1«66;  1/83^84.) 
'^'1Ï5,  — 'IDeTnème,  je  necrois pas  qu'on  sôit autorisé, 
'  par'notrerttrticlé  4,  à' dire  que^tonted  les  règles  clu  droit 
'  naft)er^^seriTOlrveBt  îainsr  sanctionnées  en  masse,  et  in- 
'  difiiinttement  érigées  *ep  lois  ciVilea  obligatoires.  (Comp. 
"Maawflés^^Tt;  4.) 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  ce  point  (cb.  i). 
D»  me 'Semble/  au  contraire,  que^  même  en  matière  cî- 
*  ahj  ii  lé  "demandeur  h'invoque,  â  l'appui  de  sa  préten- 
"li/myq^xiYïff pure riglé  (h droit  natureliBûn  sanctionnée, 
«iliême  inidireetement;  même  imj;)lîcitement^  pai^  la  loi^  le 
juge  ne  devra  pas  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses  conclu- 
sions? Bflt^e  à*  dire  qu^il  violera  Tarticle  4,  et  qu'il  refu- 
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sera  déjuger?  non^  sans  doute;  il  jugera,  au  contraire, 
que  la  demande  n^est  pas  fondée. 

Remarquez  bien,  en  effet^  que  le  texte  semble  ne  pas 
même  admettre  le  silence,  Tobscurité,  ou  Tinsuffisance 
de  la  loi...*  sous  prétexte^  dît-il.  Ce  n'est  pas,  toutefois, 
que  je  pense  que  ce  serait  calomnier  la  loi^  suivant  le 
mot  de  Proudbon  (t.  I,  p.  100)^  que  de  Taccuser  de  ces 
imperfections  plus  ou  moins  inévitables  ;  mais  enfin ,  il 
en  résulte  que  le  juge  ne  peut  pas  légalement  prétendre 
que  la  loi  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  résoudre  la 
cause  qui  lui  est  soumise. 

En  réalité,  sans  doute^  les  lois  ne  peuvent  pas  embras- 
ser toutes  les  hypothèses  si  variées,  si  nombreuses^  que 
chaque  jour  la  pratique  soulève.  (L.  X,  ff.  de  Leg.) 

Mais  alors  le  juge  doit  recourir  aux  règles  de  Tinter- 
prétation. 

114.  —  §  2.  /)e  t interprétation  des  lois. 

1  *  Qu'est-ce  que  l'interprétation  des  lois ,  et  par  quel* 
les  règles  est-elle,  en  général,  dirigée? 

T  De  qui  émane-t-cile,  et  quels  sont  ses  effets  ? 

115.  —  N*  1 .  En  théorie ,  l'interprétation ,  c'est  l'ex- 
plication de  la  loi;  interpréter,  c'est  découvrir,  c'est  élu- 
cider  le  sens  exact  et  véritable  de  la  loi.  Ce  n'est  pas 
changer,  modifier,  innover;  c'est  déclarer,  c'est  recon- 
naître. L'interprétation  peut  être  plus  ou  moins  ingé- 
nieuse et  subtile;  elle  peut  même  parfois  prêter  au  lé- 
gislateur des  vues,  des  intentions  qu'il  n'avait  pas..., 
meilleures  ou  moins  bonnes;  mais  enfin  il  faut  qu'elle 
n'ait  pas  la  prétention  d'avoir  inventé;  autrement,  elle  ne 
serait  plus  de  V interprétation. 

Sous  ce  rapport,  et  à  ne  considérer  que  Fart,  le  pro- 
cédé, comme  aussi  le  but  et  le  résultat,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  et  qu*il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  espèce 
d'interprétation.  (Gomp.  Zachariae^  t.  I,  p.  71;  Marcadé^ 
art.  2  et  5.) 

116.  —  Quant  aux  règles  qui  doivent  éclairer,  diri- 
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ger  l'interprétation^  elles  font  Tobjet  de  notre  coure  tout 
entier;  et  c'est  par  le  déreloppement  successif  des  matiè- 
res du  droit  civil  que  nous  les  exposerons. 

Il  nous  suffira  de  tracer  ici  rapidement  quelques  prin- 
cipes généraux,  que  Tépreuve  de  la  discussion  et  des 
exemples  fera  plus  tard  mieux  comprendre. 

Et  d'abord ,  lorsque  la  loi  est  claire  et  positive  ^  il  n*y 
a  pas  lieu^  bien  entendu,  à  interprétation  ;  elle  doit  donc 
être  appliquée^  lors  même  qu'elle  ne  parattrait  pas  con- 
forme aux  principes  généraux  du  droit ,  bu  à  l'équité.  Le 
juge  peut  se  tromper  lui-même  à  cet  égard;  la  loi  d'ail- 
leurs peut  être  fondée  sur  des  raisons  d'intérêt  général, 
auxquelles  il  a  fallu  sacrifier  quelques  intérêts  privés; 
enfin,  et  en  tout  cas^  cette  loi,  quelle  qu'elle  soit^  doit  être 
obéie,  tant  qu'elle  existe. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  interprétation ,  il  faut  rechercher 
les  motifs  de  la  loi^.  le  but  qu'elle  s'est  proposé  ;  consul- 
ter l'esprit  général  de  la  législation  ;  se  rappeler  que  la  loi 
postérieure  l'emporte  sur  la  loi  antérieure,  la  loi  spéciale 
sur  la  loi  générale ,  Fexception  sur  la  règle  ;  comparer^ 
combiner  ensemble  les  différentes  dispositions  de  la  loi  ; 
remonter  aux  sources  dans  lesquelles  elle  a  été  puisée  :  le 
Droit  romain,  les  lois  antérieures,  les  anciens  auteurs  ; 
interroger  les  discours,  les  discussions  qui  l'ont  préparée^ 
la  pratique^  la  coutume^  ùpiima  hgum  irUerpres^  (L.  33^ 
fif.  de  Legibus)^  la  jurisprudence,  surtout  celle  de  la  Cour 
de  cassation ,  chargée  spécialement  de  maintenir  l'exacte 
application  des  lois  dans  tout  l'Empire  ;.  ne  pas  craindre 
d'étendre  une  disposition  de  droit  commun  par  identité 
de  motifs,  mais  restreindre^  au  contraire,  les  dispositions 
exceptionnelles  et  exorbitantes;  peser  attentivement  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chaque  interprétation 
différente;  et  enfin  consulter  l'équité^  je  veux  dire  cette 
équité  du  jurisconsulte ,  qui  ne  se  révèle  pas  seulement 
par  les  inspirations  de  la  conscience  et  de  la  raison  natu- 
relle, mais  aussi  et  surtout  par  l'étude  attentive^  par  l'ap- 
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"  1 


as  •    ccrwvS  de:  caM' itapolêôn.' 

pnécsstron  itiMi I^eltte^^des^  Miteel éedft^i loi,  des  'priàcipes 
^de.la  8i6iet]e«fjiiiridit]i]0ieÉider'b6SOMSdlBia/sodété^  i^oy. 
le  TraiY^  de  rinter^fmkaiimijtj^^ 
>âécea»aif'G«  DeHrie.) 

.  '  Je  me  b&me  :ici  à  ^sqgénémlitéaL  L'krleipnMatkiiiides 
lois  est  une  oeKMreideimiflMiiienieiyt  et/de  logiqiiei^mcds 
vftQftsi  deidîeoorisemeat  eliflétboii  8aia;i4e.9a]^8ei)et  d'ex- 
|>étîeiioey' LUnterpsétadbni  ide^  seîettMs^tUe- 

même  toùtn^Htièrel.  eédih  grand  et  diMcîle  :  poi^biàme, 
ndotit  la  feoiHiaiBsaiiedfait  le^  j^tmBCoaauIteiivr&iiiitfirtidig&e 
'detcetHom! 

^IfoUB.ârrQDiiidi&quiôiSiiiteipréfi^  oMnme 

procédé^  est  nécessairement  tov^possdwmàm&i  Ce  n'est 

(âM0)4^à  tfaÂBon  ^B.Petigine^id'eùi^dllefsproeàde  /<^  des 

dilféreiiti  «ffatii  qidèilarpi'iduitiaqtt'o&a^iMiii  distinguer 

Kplnsîenrs  001*68  : 

; .  Uaae  ) \ dùctrénidey ]  émattant  des:  éoriroiinsy  ides  vjntie- 
•cottsuHes; 

.  L'Aiilre^^jjîtiAf(miKe|f^iiBO^  dfaaseistairflyodeflfi'tiifca- 
^nani? 

.  Laitooisièma^  tégishiweiiémmmaÊi  dotpmmir  l^sU- 
tiL  (€<Nppk ^aoîiaiii»/  ti«l^pi  ^1.) 

r  Ndus>  i»'«vQn8  ràûi^iàDdireod^dfiiiliB]^«éta(wni*«pf  ë^^ 

sipéQMemenb>da(arénakf,fmnonvi{vt^lit  e8t^bi«n)B&t9ndu, 

pasEaiteiDentiliifare;  ebqoD^'eUevAa  dPatttré'foiwqiie' délie 

.qneihû^fdGnKM  saipropre  Mleur'0eiMtifiipie^<'etrMBras6i''le 

cféditi^  lacreBDinmée  <iB»Bo»)au*6ar. 

n  d'|(&«'  -*^.  L'iateB|iiétotion  fûHriaive  ^  <«mi8  ^e^^samms 
)4éjà,.r0st  ^Mkmniée  cpar  ^lestiiiia^iKlrats  ^  'AnaiflJ'aecrle- 
.meiib  da&Bi  rleBJDaasesDpnrtièoliémvnqui?  ileiu«  août»  imxr 
tomes. 

>N(0ni8i«annQnsia«ssi  ifuMle .  a-a.  (Méffeirvpie  pour  -  diaeune 
de;  >eea  «anses 'jpaiiiedîèEBSjcdéilermiiié^^  ivmitet^- 
«ient<^arti  ISôl:)  ;  Hdartellawrteiiqafaprôs  la^'oaase  jugée 
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suivant  une  certaine  înterprefatîôtf  de  li  loi,  tin  airtre 
tribunal,  ou  une  autre  Cour,  bieit  'plua^'  la  tnème  Gour^ 
le  tn^me 'îiributtal,  pcrmrraitr  htttiiéâlatiMnefntv  dans'  une 
autre  came, udoptertm^'atetreiuterpi^atton. 

i  ff  9.  -^  Ce'  quéje  tteM-de  dltr révèle  un  grand*  ÛJLn- 
ger'^ans  'CWteiirterpréte^  juditiûire,^  c'est  que  ^  la 
Aiême-  lor  peut^tre  aiûfiieirtendtte  et 'apj^iquée  de  phi- 
^eurs  monièHB^  âifférMite9**etr'e6titraire6;  BMdldôUte  ,^  il 
peut  arrWer  qu'une  Jurtepràdence^utriformë  finisse'  piar 
gOTtir'  dexette  lutte  *et  ^e*  cette  ^reute vmaia  il  ^eut^ "ar- 
river aussi)  et  il  n'y  en  a  que  trop  d'eKempleshque  le 
désaccord^etla  ct^rrtrarlété^dw'dèsiaioirs  jikdi^isdfes'sub^ 
sistent^et  se  propageiit;''et^at(n»/e'^tr  un  grarhd^  mal^ 
c'tîst nu  '  vé*i4blef^  d6soMrevT)uiBqtié4es  •  ^jitoycns*  ne^  sa- 
vent'vraiment  plus' queHer ést!(là  loi'qur  les  régît, ^*et  ne 
peuvent  point  compter,  quoi  qu  ils  fassent^  sur  la  validité 
deieurs  actes  et  de  4eurrc(mi»fltkms,'"livriSs  ainsi  à^tou- 
•tek  fer  osciMat  tons;  à'  tou^^tesirévweinehtrfd^trtïé'jtirTspru- 
dencé  incertaine. 

Tous  les  législateurs' tmt' dû 'pourvoir  à  ce' davger  ;*  et 
cMte  nécessité  ^tait  plus'grandcenvore^aigouM^iii,'  sous 
notre  régime noureau ,  qui  a- fondé  runiformîté,Ttuïité 
de  législatTon*  dans  tout  TEnipire. 
'^'Dtf  là'  l'interpï'étatîon  -tôgfuia^e^'sur^iaqueUe'il'nouB 
'  fatat  TCfinaussi-  par-qui'«t^iis  qtfeir cas^elle^^stf detiÊée, 
et  quels  effets  elle  produit* 

'  120.  — 'Onpoutcompter^  à  CBt'égard,'dtns  l'histoire 
de  notre  droit,  qtratreépoquerprincîpales  : 

^  I^^Sous'l'empiretle*  la  foiMerf  ♦  8-24- août  f*r90,'l%. 
terpi^naition  appartmaitav  pouvoir légiriétif. 
'C'était  fappttcation  de^la  maxime  lEjus^'estinierpre- 
tari  fejcm,  cnj\As  est  oohderè-  (L:  hlt.vCode de  Legibw.) 

D'un^  parti  off-pensaitxiuele^pou voir  qui  a  tiitla^loi, 
est  Jïluren'état'quétotitatitredWcanirtître'et  d'en  ré- 

Véterle'sens. 
'  Vautre  part;  pour  feîre  accepter,  pour  imposer  une 
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inlerprétation  à  tons  les  corps'jtidiciaïres,  il  faut  avoir  la 
poissance  législative. 

Le  référé  aa  Corps  législatif  était  tant&t  facultatif  de  la 
part  des  tribunaux,  qui  pouTaleot  demander  une  interpré- 
tation; tantôt  nécessaire,  lorsqu'après  deux  cassations 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mèmea  parties  et  sur  les 
mêmes  moyens,  le  troisième  tribunal,  saisi  par  l'arrêt  de 
renvoi,  jugeait  de  la  mâme  manière  que  les  deux  autres. 
{Voy.  aussi  Ordonnance  1667,  tit.  i",  art.  7;  Constitu- 
tion du  3  septembre  1791,  art.  3;  loi  du  27  ventdse 
an  vui,  art.  78.) 

'2°  La  loi  du  16  septembre  1807  vint  changer  cet  état 
de  choses,  et  décida  que  l'interprétation  serait  donnée 
par  le  gourernement ,  sur  l'avis  du  conseil  d'Ëtat, 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pn- 
bSique. 

Ce  n'était  donc  plus  le  pouvoir  législatif,  même  d'après 
la  Constitution  alors  en  vigueur;  c'était  le  gouvernement, 
qui,  ayant  l'initiative  des  lou,  devait,  disait-on,  en  con- 
naître l'esprit  mieux  que  personne. 

L'interprétation  devait  avoir  lieu  de  droit,  lorsque, 
après  deux  cassations  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  la  troisième  dé- 
cision était  encore  attaquée  par  les  mêmes  moyens;  mais 
la  Cour  de  cassation  pouvait  demander  l'interprétation, 
avant  de  prononcer  le  second  arrêt. 

3°  Lorsque  la  Charte  de  1814  fut  promulguée,  on  pré- 
tendit d'abord  qu'elle  avait  virtuellement  abrogé  la  loi 
du  1 6  septembre  1 807  et  restitué  au  pouvoir  législatif  le 
droit  constitutionnel  d'interpréter  les  lois  («oy. ,  à  ce  su- 
jet, l'Ordonnance  des  27  nov,  et  17  décembre  1823); 
mais  ce  ne  fut  que  la  loi  du  30  juillet  1828,  qui  rendit 
cette  attribution  à  la  puissance  législative. 

Par  une  autre  innovation  très-remarquable  encore, 
celle  loi  de  1 828  décida  qae,  lorsque  la  Cour  de  cassation 
aurait  annulé  deux  airêts  ou  jugements  dans  la  même 
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atlaire^  entre  les  mêmes  parties  et  par  les  mêmes  moyens, 
le  jugement  de  TafTaire  seraiiy  dans  tous  les  cas^  renvoyé 
â  une  Cour  royale,  dont  l'arrêt  ne  pourrait  plus  être  déféré 
à  la  Cour  de  cassation  sur  les  mêmes  points  et  par  les 
mêmes  moyens. 

Seulement,  Tobscnrité  de  la  loi  étant  démontrée  par 
4sette  lutte  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales^ 
la  loi  du  30  juillet  1828  voulait  qu'il  en  fût  référé  au  roi^ 
et  qu'une  loi  interprétative  fût  proposée  aux  Chambres, 
dans  la  session  qui  suivait  ce  référé. 

4*  Enfin,  la  loi  du  1*'  avril  1837,  encore  en  vigueur, 
forme  aujourd'hui  la  quatrième  époque. 

La  loi  de  1828  avait,  il  faut  le  dire,  consacré  une  véri- 
table amélioration ,  en  ne  suspendant  pas  le  cours  de  la 
justice  par  des  référés  législatifs^  comme  Tavaient  fait  les 
régimes  précédents ,  et  en  voulant  que  FafEaire  pendante 
n*en  fût  pas  moins  jugée  immédiatement. 

Mais  d'un  autre  côté,  elle  avait  encouru  deux  repro- 
<shes:  le  premier,  d*avoir,  contrairement  aux  règles 
fondamentales  de  la  hiérarchie  judiciaire ,  donné  sur  la 
question  le  dernier  mot  aux  Cours  royales;  le  second, 
d* avoir  ainsi  créé  un  puissant  obstacle  de  plus  à  cette 
uniformité  de  décisions  judiciaires,  que  la  Cour  de  cas- 
sation ,  Cour  suprême ,  Cour  souveraine ,  ne  peut  procu- 
rer et  maintenir  qu'autant  que  ses  arrêts  seront,  en  effet, 
suprêmes  et  souverains. 

Telles  sont  surtout  les  considérations  qui  ont  produit 
la  loi  du  r'  avril  1837,  qui  renferme  deux  innovations 
importantes  : 

1""  Après  la  seconde  caseation,  la  cour  ou  le  tribunal , 
auquel  l'affaire  est  renvoyée,  doit  se  conformer  à  la  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé 
par  cette  Cour; 

2^  II  n'est  plus,  en  aucune  manière ,  question  d'un  ré* 
féré  quelconque  au  pouvoir  législatif  pour  l'interprétation 
des  lois. 
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lene  rechoraberaitpalâi  cette  loi  de  1837  û*a  paSicSon^. 
ce  rapport^  dénaturé J' institution  dela.Cour  de.caasatiofi». 
si  elle  n'en  a  paa  fait  un  troisième  d^gré  de  juddictiojx;; 
je  p^sse  de  suite  à  ce  qui  copcerne  les  effets  de  TiiUw. 

prétation  législative. 

121.  —  A  la  difféxence  de  Vintcu^rétation  pjdiciaifB, 
exclusivement  .limitée  à  «h^cuoe  des  i^uaes  ps^rticuUères^. 
auxquelles  elle  s'applique,  rinterprétation  légi^lalive  doit, 
êtye  générale^  obUgaloice  enfin,  cumme  toute  loi.  SojiJbut. 
essentiel  précisément,  c'est  de  ram^uer  .Vuiuté^  runifioc- 
mité;  c'est  de, rendre  )a  Joi  interprétéie  jobligatoke-dwis 
le  sens  de  rinterprétàtion^.queJe  pouiç^oir^ législatif  lui.,a 
donnée. 

Aus8i>  tous, les  auteiu*s>.aucien8  et. nouveaux, 4vaie«t- 
ils,j jusque  dans, ces  derniers,tempp,>eQaeigné  que  la  loi; 
interprétative  s'incorpore  avec. la  loi  interprétée;  qu'elle 
ne  fait  avec  elle  qu'une.seiUeet  même  loi^plusjntelUgible. 
seulement,  et  plus  cjairci^  et  que^  par  .conséquent,*  <elle  .d«it 
être  appliquées  iiux  faite. même  antérieurs:,,  eaus .qu'il  y 
ait^  en  cela,  aucupe:rétr.oftctlTÎté. 

1221.  -^  Ceà  principtes  iscat-ils  encore,  vrais  aujour- 
d'hui, sous  l'empire  de. la  loi  du.l*'  avril  183T? 

Les  principes!  eux-mêmes  I .  oui  »  assurément;  car  ils 
sont  tels  qu'ils  oe  peuvent  pas  cesser  d'être  vrais^^  Si  nous, 
avons  encore  des  lois  interprétative^ ,  ces  lois  s'assimile- 
ront à  la  loi  interprétée,  auront,  en  réalité,  la  même  date 
que  cette  loi,  ne  seront,  en  un  mot,  que  cette  loi  elle- 
même  rendue  plus  claire. 

Mais  avons-nous  encore  des  lois  interprétatives? 

C  est  la  seule  question  qui  puisse  être  posée;  et  il 
faut  avx)uer  que  celle-ci  peut  très-bien  Têtre. 

En  effet,  d'une  part,  ce  n'est  pas  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  constitue  une  interprétation  générale  et 
obligatoire;  cet  arrêt  n'oblige  que  la  Cour,  impériale 
saisie  partie  renvoi,  et  seulement  dans  l'affaire  qui  ^n 
est  l'objet;  cette  même  Cour  et  toutes  les  autres,  comme 
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la  Couarde  wsastàm  ellMiifiiat^^pftumat)  daQftune  Autre 
affaire,  adopter  une  autre  interprétatiosu 

D'autre  I  pant^  Jiotufr.iaTimft  wu  que  iJa.  loi  dû  1"  aiRiîî 
4887,  à  4a  différaotee  deiiA  loi  du.  SO^uillet  482a,.  ne  dit 
plu6.:qu'il  eu.  sera  flréféfé^au.pouiFoin législatif;  et  cette 
OQiiaBÎoBi  est  d  autant  plus  sigaificaUvâ)  .qua>  dans  des 
dctt&  .Chambres  légîdflïiyQsd^alQra y  pluaiem^s  «orateur^/ 
et.  Jtt/  le  garde  deei. sceaux  iui-mâmeii^  ont  positiyaahtnt 
déclaré  Vimp<mibUité,  dan».  Torganisatictti  politique  de 
î  ette.  époque^  d' une  intçarprétatÎQa  législative  x 

4''' Gomment  coutwir^  .  disaitKm ,  Voimiip^ence  dia 
ponToir  législatif.  daaftJes.Iitnites  d'une  simple,  intem 
prétation  ?  N  est-il  pas  bien  à  craindre  qu'au  lieu  .d'iù- 
terprétec  il  n'inno^v^/et  que,,/ par  < eonaéq^ienti^  il  ne  ré- 
troâgisso)?  ' 

2^  La  icompositioQ  d'ailldurs  4es  asaei»blées  délibév^ 
rantes  >.est-elle  conciliahle  i  ayee*  cette  espèw  de  consitU 
tation,  qu'on  irait  leur  dwiauMiUi!;  sund^iois  rendues  à 
d'autres  ^poqu^a  et  sous  l'empire  dWrw  principes  po-.. 
litiqnes  ? 

3^  Enfin,  que ,feïaifctO0,  si  les  fdiircrses:  branctesidu 
pouToir  législatif  j6i%  i  pouvaient  pw  «'acrordeMur.  le  sens 
deJa  lQi?Et.jem«ar<|ue»qu'il  ne pouvaity avoir  lieu, dans 
ce  oas ,  à  ces  «nutuelles.  concessions  si  :désirables  partout  : 
atllè«rs')  il  s'agit  idorcl^ciarersincèjïefliiefit',  rigoureuse** 
TaemVi  le  sens  eacael'd'une  loi  déjà  acquise  aux  citoyens. 

De  tous  ces  motifiet^  i)o>a  cenclv  y  M.  la  ministre  de  la 
justice  lui<-mème Ma 'iCQQcdii  jque  ^le  législateur  ne  pojuvmt 
irUerpréier  quepottfil'aven/tr. 

Maôs  dlest  )évideiit  que  ce/n'estrpljusilàf  interprétei-y 
suivant' l'acception  teohoique  de  ceimot;  c'es^t  changer!;; 
c''  st  modifier,  c'est  améliorer  la  loi,  si  on  veut;  mais 
enfin  c'esè  faire  une  laLncaiveUe^  undiloiidifférente;  et  il 
est  bien  certain  qu?uneloi  ainsi  faite  «e  pciurrait  pas  être  * 
appliquéeauJL  faits  antérieiirs'à  sa,  promu^e^ion^ 

123.  — 'De  tout  ee.que  ije  viens  de  dire>  il .  résultei?dÂt' 
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ilonc  que  V interprétation  législative  n'existerait  plus  au- 
jourd'hui en  France. 

Tel  parait  être,  en  effet,  le  sentiment  de  Duranton^  qui 
pense  qu'en  réalité^  il  nyaplus  lieu  à  f  interprétation  de  la 
hipar  voie  de  disposition  législative  (t.  I^  p.  1 37);  de  Mar- 
cadé  (t.  I^  p.  103);  et  aussi  de  Foucart,  qui,  après  avoir 
exprimé  Topinion  qu'avec  notre  système  législatifs  il  aurait 
été  trlS' difficile  de  faire  des  lois  purement  interprétatives^ 
ajoute  que  le  gouvernement  serait  libre  de  faire  une  propo- 
sition  aux  Chambres j  afin  de  statuer  sur  la  difficulté;  mais 
que  la  loij  qui  interviendrait  alors ,  serait  introductive  d^un 
droit  nouveau  y  et  n  aurait  d'effet  que  pour  f  avenir  (t.  I, 
n*  90), 

Je  ne  pense  pas  qu*on  doive  adopter  cette  opinion. 

Malgré  les  déclarations ,  qui  ont  pu  être  faites  à  cet 
égard  y  dans  les  Chambres^  la  loi  du  l*' avril  1837  se 
borne  seulement  à  ne  point  parler  de  Y  interprétation  lé- 
gislative;  elle  supprime  toute  espèce  de  réfère,  soit  facul- 
tatif,  soit  nécessaire;  elle  fait  bien  sous  ce  double  rapport; 
les  référés  facultatifs  suspendaient  le  cours  de  la  justice, 
et  nous  auraient  ramenés  à  la  législation  des  rescritSy  la 
pire  de  toutes ,  a  très-bien  dit  M.  Portails  (11  juin  1843; 
supra  y  n""  36);les  référés  nécessaires  s'accumulaient,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible d'y  donner  suite;  et  c'est  cet  état  de  choses  que  la  loi 
de  4837  a  voulu  faire  cesser.  L'interprétation  législative 
ne  sera  donc  plus  forcée;  elle  sera  par  conséquent  plus 
rare;  et  je  crois  que  cela  même  est  encore  un  bien. 

Mais  il  ne  serait  pas  logique  ni  prudent  d'en  conclure 
qu'elle  ne  pourra  jamais  avoir  lieu ,  et  qu'enfin  il  n'y  a 
plus,  en  France,  d'interprétation  des  lois  par  voie  ié« 
gislative. 

Ce  mode  d'interprétation  est  fondé,  comme  nous 
l'avons  vu,  sur  une  nécessité  publique,  politique;  il  a 
été  de  tout  temps  admis  ;  et  il  est  plus  nécessaire  que  ja- 
mais aujourd'hui  sous  l'empire  d'une  législation  uni- 


I 
i 


TBAKSITION    AU    LIVRE   I.  145 

forme.  Enfin ,  depuis  1837^  le  gouvernement  a  proposé 
et  les  chambres  ont  voté  une  loi  interprétative  pour  le 
passé^  en  décidant  que  les  actes  passés  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  peuvent  être  annu- 
las pour  défaut  de  présence  du  notaire  en  second  ou  des 
deui  témoins  (loi  du  21  juin  1843);  et  cet  exemple 
même  témoigne  combien  r interprétation  législative  est 
nécessaire  y  puisqu'elle  seule  pouvait  alors  apaiser  les 
alarmes  qui  agitaient  les  familles  et  la  société,  et  pré- 
venir les  désordres  de  tous  genres,  qu'aurait  produits 
l'annulation  des  actes  si  nombreux,  si  importants  qui 
avaient  été  faits  en  exécution  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
(comp.  Cass  ,  20  décembre  1843,  de  Saint-Amans,  Dev., 
4844,1,  13); 

124.  —  §  4.  Z)e  V abrogation  des  lois. 

Le  pouvoir  législatif  qui  peut  créer  des  lois  nouvelles, 
peut  dès  lors,  suivant  les  temps  et  les  besoins  du  pays, 
changer,  modifier,  abroger  les  lois  anciennes,  les  lois 
existantes . 

L'abrogation  est  expresse  ou  tacite. 

123.  —  L'abrogation  est  expresse,  lorsque  la  loinou* 
vèlle  exprime  positivement  que  l'ancienne  loi  est  rappor- 
tée, abrogée,  cessera  d'avoir  effet,  etc. 

C'est  ainsi  que  l'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  \\i 
déclare  qu'à  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le 
Code  Napoléon  sont  exécutoires,  les  lois  romaines^  les  or- 
donnancesj  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts^  les 
règlements  cessent  d'avoir  force  de  loi  dans  les  matières,  qui 
sont  t objet  des  lois  composant  le  présent  Code  (art.  1390 
Cod.  Nap.  ;  1041  Cod.  de  proc). 

126.  —  L'abrogation  est  tacite,  lorsque  les  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle  sont  incompatibles  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  antérieure. 

Mais  alors  l'abrogation  ne  résultant  que  de  la  contra- 
riété entre  les  deux  lois,  il  ne  faut  la  reconnaître  qu'à  l'é- 
gard de  celles  des  dispositions  de  la  loi  ancienne,  qui  se 

j R .\  1  Ti:  n:-:  i  a  r  r r.Li ':at ion.  etc -  i  —  H 
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trouvent  inconciliables  avec  les  dispositions  nouvelles 
(L.  28  ff.  de  Legibus;  comp.  Cass.,  24  avril  1&09,  la  Ré- 
gie derEnregistr.,Sirey,  1'809,  H,  222;  Cass.,  20  oct. 
1809,  le  Proc.  génér.  des  Ardennes,  Sirey,  1810,1,  303; 
Montpellier,  21  novembre  1^9,  Coulougnon,  Dev.  , 
1830,11,88). 

Ce  mode  d'abrogation  implicite  soulève  des  difficultés; 
et  c'est  surtout  dans  certaines  matières  spéciales,  régies 
par  des  lois  successivement  promulguées  à  des  époques 
différentes,  qu'il  a  jtté  parfois  beaucoup  d'incertitudes  et 
de  complications. 

'  1 27 .  —  En  principe,  la  loi  générale  n'est  pas  présumée 
vouloir  déroger  à  la  loi  spéciale;  et  l'abrogation  tacite 
n*a  pas  lieu  dans  ce  cas,  à  moins  que  l'intention  contraire 
du  législateur  ne  résulte  suffisamment  de  la  loi  elle- 
même.  (Comp.  Merlin,  Bépsrt.  t.  Vfl,  p.  557;  Cass., 
24  avril'  1821,  Clém^bt;  Sirey;  1822,1,  27;  Cass.,  »iaoût 
1822,Périgeas,  Sirey,  1823;  I,  130;  Câss.,  14  juill;  1828, 
Grand- Jean,  Sirey,  1«27,  I,'1^4;  Cass.,"8  février  1840, 
Mahieu,  Dev.,  1840,  I,  281.) 

128.  —  Lorgqué^  la  for  ancienne  et  la  loi  nouvelle  sta- 
tuent sur  la  »  même  matière,  ^t  que  la  loi  nouvelle  ne  re- 
produit pas  unef  disposition  particulière  d>  là  loi  ancienne, 
sans  pourtant  prononter  d'abrogation  expresse,  on  e^t 
néanmoins  autorisé  à  dire  que  cette  disposition  particu- 
lière est  abrogée.  (Cass.,  8  févr.  1840,  IVfahieu,  Dev., 
1840,  I,  281  ;  Av.  du  Cons.^ d'État; dd  8  févr.  18t2.) 

En  effet,  si  le  législateur,  qui  ne  prononce^paaf  l'abro- 
gation formelle,  ne  doit  pas,  en  général,  être  présumé 
vouloir  empêcher,  comme  on  ra'dîtjia  /ienon^des  deux 
lois,  il  en  est  autrement,'  lorsque  la  loi  nouvelle  t^rée, 
sur  la  même  matière,  un  système*  entier  et  conrplet,-^ plus 
ou  moins  différent' de  celui  de  la  loi  ancienne.  Ihne^seradt 
pas  sage  alors,  suivant  la  remarque  deIMMiérîlfaou;' d'al- 
térer Téconomie  ef  Tuiiité  de  cWte  loi  nouvelle,  eny  mê- 
lant les  dispositions,  peut-être  bététogènes,  de  ^a'*ïoi 
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aûcitmne,    qu'tjHe  a  Temtrfacsée.    {Encydcp.   du  àroit, 
Y*  Abrogation.) 

129.  —  On  pense  généralmnent'qne  labrogation  ta- 
cite de  la  loi  résulte  encore^  soit  de  la  cessation  de  ses 
mMîfSy  soit  de  la  disparition  de  Tordre  de  choses/pour 
kquet^He  avait  été  faite.  (Gomp.iMerlin,  Quest.  dedr.^ 
T*  Trih.  d'appel,  §  3.) 

On^ne  sauraif  ^re*  toutefois  "teop-réservé  à  oet^égard. 

'Il* -pourrait arriver' qn' une  loi  survécût"  au^  motif  prin- 
<îipaliqui  l'aurait  ^ait^d'd>ordâi)rtrodùire;  parce  que  'dés 
inolifs  secondaires  subsisteraient  encore,  ou  même  que 
d'autres  motifs,  surremiB  depuis,-  la^  reihinaiont  suscep- 
titrie^d'unaappIieatiDn,  qui;  en^ia^  détournant  de  ses  pre- 
miers motiS's,  n'aurait'pourtant-rien^'itîjaste  ni'de  oon- 
'traireàlavolonté  du  l^slateur.  L^exiôtence  des  Ims,  en 
éSbt/ leur  force  obligatoire^  ne  sont  pas' nécessairement 
subordonnées- à  leurs- motifs' qui^  d'iiHeurs;  n'y  sont^pas 
exprimés. 

*f30.  —  le'mesuis  déjà- »)^qué<8ur ce  qur concerne 
Tàbn^tion  tles-  lois 'par*  un^' usager-contraire.  (Supray 
li*35.) 

n  me  < semble*  qu'il  est  encore  plus- difficile  d'admeltre 
que  cette  abrogation  puisse  aujourd'hui  résulter-  de  la 
«impie  iésviéiude.  Je  ne  parle,  bien  entendu^  que  d'un 
pajseomne'lernôtte,  eè^la^puitraanoe'législative  ne  peut 
,dtre  exercée  que  suivant  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  constitutionnelle,  ^e  ne  crois  pas  alors  qu'on  puisse 
invoquer  la  loi  32,  ^.,  de  Legibus  (comp.,  en  sens  con- 
traire, Bourges,  23  mai  1840^  de  Culon^  Dev.,  1841,  II, 
^;  Duranton,  1. 1,  n-  4û7v40«). 

Je  signalais  plus  haut  les  incertitudes  et  les  perplexités, 
^ue  ce  mode  d'iahrçgatioii  pourraît.prôdùire.  J!en  trouve 
eue  preuve  nouvelle  dans  l'article  de  Y  Encyclopédie  du 
4rott,au  mot  46i»0flfaa'on,  que  j'ai  di^ècité^n*  129).  L'ho- 
norable auteur  de  cet  article,.. après  avûir.admisrabrpga- 
tion  par  désuétude,  ajoute  que  le  gauvememmty  qui  veut 
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remettre  en  vigueur  une  loi  longtemps  inexéculée,  doit  lu 
faire  publier  de  nouveau,  et  que  cette  loi  révivifiée  na 
d^ effet  que  pour  V avenir.  (N®  21 .) 

Mais  de  deux  choses  Tune: 

Ou  la  loi  est  abrogée  par  la  désuétude;  et  alors^  le  gou- 
Teruement  ne  peut  pas  seul  lui  rendre  la  vie,  la  créer  de 
nouveau  ; 

Ou  elle  n'est  pas  abrogée;  et  alors^  comment  expliquer 
cette  espèce  de  sommeil  et  d'interrègne,  qui  ne  cessera 
que  pour  l'avenir^  et  lorsque  le  gouTornement  le  jugera^ 
à  propos? 

Je  ne  nie  pas  assurément  toute  la  puissance  des  faits^ 
toute  rinfluence  des  mœurs  publiques;  et  je  sais  bien 
aussi  quels  embarras  peut  produire  dans  la  société  la  lon- 
gue inexécution  des  lois.  Mais  c'est  là  précisément  le  mal 
dont  il  faudrait  prévenir  Torigine,  en  proclamant  bien 
haut  la  maxime  tutélaire  :  que  toute  loi  doit  être  exécutée, 
tant  qu'une  autre  loi  ne  l'a  pas  abrogée.  {Yoy*  Moniteur  du 
25  décembre  1825,  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois  ;  comp.  Riom,  1 4  juin  1 843,  comm^ 
de  Clermont  Ferrand,  Dev.,  1843,  II,  329;  Paris,  l^'mai 
1848,  Dubois,  Dev.,  1849,  II,  HO;  Touiller,  t.  Vin, 
n^"  274-278,  et  t.  XIII,  in  fine,  p.  542  et  suiv.j  Duver- 
gier  sur  TouUier,  t.  I,  n*"  162;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  p.  50,  Foucart,  Élém.  de  droit  publ.j  t.  I,  n*  88-) 
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151-  —  Ici  finissent  les  dispositions  du  Titre  préli- 
minaire. 

Voici  maintenant^  à  grands  traits,  l'économie  et  la  dis- 
tribution générale  du  Gode  Napoléon. 

II  est  divisé  en  trois  livres  : 

Le  premier  traite  des  personnes^  séparément,  principa- 
lement. 

Le  second  traite,  séparément  aussi  et  principalement, 
des  biens  et  des  différentes  modifications  de  la  propriété. 

Le  troisième,  enfin,  met  les  personnes  en  rapport  avec 
les  biens,  et  traite  des  différentes  manilres  dont  on  acquiert 
la  propriété;  et  en  même  temps  il  trace  les  conditions 
principales  et  les  effets  généraux  de  certains  contrats,  les 
plus  fréquents,  les  plus  importants  de  la  vie  civile^  et 
dont  il  a  paru  nécessaire  que  le  législateur  s'occupât,  soit 
dans  rintérèt  privé  des  parties,  pour  régler  Tinterpréta- 
tion  la  plus  judicieuse  et  la  plus  équitable  de  leurs  volon- 
tés, soit  dans  l'intérêt  public,  pour  imprimer  aux  mœurs 
et  aux  usages  du  pays  l'uniformité  et  l'harmonie  conci- 
liables  avec  la  liberté  des  conventions. 

132.  —  Le  premier  livre,  disons-nous,  traite  des  per- 
sonnes, de  leur  état^  de  leur  capacité. 

La  personne,  c'est  l'homme,  c'est  l'individu  lui-même, 
considéré  par  la  loi  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
hommes,  avec  la  place  qu'il  occupe  dans  la  société,  dans 
la  famille,  avec  ses  droits  et  ses  obligations  ^ 

Vétaty  c'est  cette  place  elle-même,  ce  rôle  social,  cette 
condition  juridique,  cet  ensemble  de  droits  et  d'obli- 
gations*. 

La  capacité,  enfin,  c'est  l'aptitude  légale,  c'est  l'habi- 

1.  Paffona  signifiait  originairement  le  masque  de  théâtre  sons  lequel 
r acteur  jouait  son  rôle,  et  qui  portait  au  loin  sa  voix.  ..  pcrsonare^  pet* 
^onahot  Ce  mot  s^est  ensuite  appliqué  au  rôle  lui-mêifie  que  Tactear 
représentait,  et  enfin  à  la  position,  au  rôUy  au  personnage  du  citojea 
dans  la  société. 

3.  £(cU,  de  stofé,  ttal^ia  (fî.  ^0  Staln  kominum). 
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leté,  ridonéité  da  la  peraonae  à  ivoir.  la  jouissance  ou 
l'exercice  de  tel  ou  tel  droit. 

133.  — Au  reste,  ces  différents  mats  ne  nous  parais- 
sent pas  susceptibles  d*une  définitioo  rigoureusement 
exacte  et  précise;  —  et  surtout^  en  ce  qui  concerna  2a 
personne,  nous  croyons  qu'il  raut  ^mieux.  aujourd'hui^ 
qu'il  est  plus  simple  et  plus  vrai  de  ne  pas  chercher  à  la 
distinguer  doctrinalement  de  Vhomme,  de  V individu.  Cette 
distinction,  abstraite  et. métaphysique^  ^e  pourrait  ètre^. 
suivant  nous ^  dans  le  Code  Napoléon,  qu'une  source 
d'obscurité  et  d'embarras. 

Nou3  ne  connaissons  pas,  dans  notre  droit,  ces  chan- 
gements, ces  diminutions  de  léte^  qui>  chez  les  Romains,, 
opéraient,  en  effet,  sous  certains  rapports,  une  sorte  de 
transformation  et  de  métamorphose  du  même  individu 
en  une  autre  personne  juridique  (comp.  Ducaurroy,  InsL 
eœpL,  de  usuf.,  §  3).  Cela  n'aurait  pu  être  exact,  à  cer- 
tains égards,,  que  pour  le  mort  civilement,  avant  la. loi  du 
31  mai  1834,  abolitivede  la  mort  civile;  mais,  outre  que 
l'individu  frappé  de  mort  civile  n'était  pas  déchu  de  toute 
espèce  de  droits,  on  comprend  qu'il  eût  été  difficile  de 
trouver,  dans  cette  situation  unique  et  exceptionnelle,  la 
base  suffisante  d'une  «distinction  scientifique  et  générale. 

Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé, 
dés  1839,  que  l'esclave  lui-mâme  dans  les  colonies  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  personnes  (Cass.,  8  fév.  1 839, 
Douanes,  D.,  1839,1, 194).  EiTon  sait  qu'aujourd'hui 
l'esclavage  est  complètement  aboli.  (Décret  du  27  avril 
1848;  Constitution  des  4-10  novembre  1848,  art.  6; 
Sénatua- consulte  du  3  mai  1854,  art.  1  «) 

154 Ce  que  nous  venons  de  dire  n'empêche  pas 

de  reconnaître  l'existence  de  certaines  personnes  pure- 
ment fictivest^t  juDidiqiises^. 

C'est  ainsi  que  rÉtat,les  communes,  les  établissements 
publics  forment  4ea  peraoïmes,  ou>  en>  d'autces  termea^ 
pour  nous,  synonymes,  des  individus,  des  êtres  ab^traitey 
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qui  ont  des  droits  et  des  obligations^  et  qui  sont  l'objet 
de  règles  particulières.  (Art.  619,  91 0, 1712,  2045,  etc., 
Cod.  Nap.) 

155.  —  Parmi  les  causes  qui  exercent  le  plus  d'in- 
fluence sur  Tétat  et  sur  la  capacité  des  personnes^  il  faut 
ranger  : 

l*"  L'extranéité,  c'est-à-dire  la  qualité  d'étranger;^ 

2^  Le  sexe....  Les  femmes,  exclues  des  droits  politi- 
ques et^  par  suite  des  fonctions  publiques^  jouis  ent,  en 
général,  des  mêmes  droits  civils  que  les  bommes  (art.  8). 
Mais  pourtant^  même  dans  Tordre  privé,  leur  condition 
est,  sous  beaucoup  de  rapports,  régie ^  ainsi  que  nous^le 
verrons,  par  des  dispositions  spéciales  (art.  144,  152, 
213,  217,  394,  442,  980,  2066,  etc..  Col.- Nap.;  113, 
Cod.  de  comm.); 

3""  L'âge....  De  là  les  différences  entre  les  impubères  et 
les  pubères,  entre  les  mineurs  et  les  majeurs,  et  toute 
Torganisation  des  tutelles  ; 

4*  Le  mariage^  source  unique  de  la  famille^  de  tous  les 
droits  et  de  toutes  les  obligations,  qui  en  dérivent  ; 

5""  Les  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  soit  légi- 
time, soit  naturelle,  soit  adultérine  ou  iucestueuse  ; 

&"  Les  infirmités  intellectuelles....  De  là  TinterdiCtion, 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 

7*  Les  condamnations  judiciaires,  d'où  résultent  aussi, 
suivant  les  cas,  Tinterdiction  légale  et  la  privation  des 
droits  civiques  ou  civils. 

156.  —  C'est  le  livre  !•'  du  Code  Napoléon,  qui  a  prin- 
cipalement pour  objet  de  fonder  et  de  régir  toutes  ces 
bases,  toutes  ces  conditions  de  notre  organisation  sociale. 

Aussi,  peut-on  dire  qu'il  est  véritablement  la  loi  con- 
Kiîtutive  de  la  société  ci^le  française  (supra,  n*  18). 
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DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION 
DES  DROITS  CIVILS. 

SOMMAIRE. 
137.  —  Division. 

137.  —  Nous  diviserons  ee  Titre  en  trois  chapitres; 
-et  nons  examinerons  : 

Dans  le  premier,  quelles  personnes  jouissent  des  droits 
eînlB  ; 

Dans  le  second,  comment  les  personnes,  qui  en  jouis- 
mml,  peuvent  en  être  privées  ; 

Dans  le  troisième ^  quelle  est  la  condition  juridique  des 
étrangers,  en  France? 

CHAPITRE  I. 

QUELLES  PERSONNES  JOUISSENT  DES  DROITS  CIVILS. 

SOMMAIRE. 

13S.  — '  Tout  Français  jouit  des  droits  civils. 

139.  —  Distinction  entre  la  jouissance  et  rezercice  des  droits  civils. 

140.  —  Distinction  entre  les  droits  civils  et  les  droits  politiques. 
1%1«  —  Il  faut  être  citoyen  pour  jouir  des  droits  politiques. 

143.  —  Comment  s'acquiert  et  se  conserve  la  qualité  de  citoyen? 
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143.  ^  Suite. 

144.  —  Quelles  personnes  sont  Françaises? 

145.  —  La  qi^alifté  de  Français:^  sVicqaiert  pSr  'la  naissance,  et  par  la 
naturalisation 

1 38,  —  L'article  8  est  ainsi  oonça  : 
Tout  Français  jouira  des  droits  civik. 

Tout  Français w...NooB/cexaimneion&iésieAtÔt  comment 
Tétranger  peut  être  admis^  en  tout  ou  en  partie  ^  à  la 
participation  de  nos  droits  civils;  mais  le  principe,  c^est 
que  les  droits  civils  français  sont  faits,  d'abord  et  avant 
tout,  pour  les  Fraivfaist {^t^f^a^  n*  iâ). 

Tout  Français,  sans  di&tînction  ;  les  femmes  comme  les 
hommesy4es.«miMurs  oomme*  les-  OMjears^  les- serviteurs 
à  gage,  les  faillis  (Gafi<^,  .6  >jiûa^r1831^.  Biondeau,  D., 
1831^  I,  311)^  etc.,  tous  les  Français  enfin^  sauf  unique- 
ment les  exceptions  spéciaie&.t 

139.  —  Seulement^  il  ne. faut  pas  confondre  la,  jouis- 
sance avec  Veœercice  des  droits  civils. 

Laujûkikissarya9^y  c'est  riDvefttiUure/vc'eUti  Tattribatioir  à» 
droits  eux-mêmes;  Veœercice,  c*est  jaiimÂse  «Q.œawe,  - 
c'est  la  pratique. 

Or,  on  comprend  que  tous  les  Français  ne  peuvent:  pas  i 
exercer  pftr  .eitbx-iaènesf  et  perseBiieUoment.  leurs*  droite 
civils.  C'est  ainsi  que  les  mineursy  les  interdits,.  Ic«hfeDi!>^- 
mesmanLées,-»dana:€(eritainft!caA)  âoat^représentés^^afiides 
mandataires^  par  leur  tuteur,  par  leur^^mari^ 

Une  succession  échoit  à  un  mineur;  il  est  héritier 
(art.  711,  724)....  Voilà  le  droit,  h  jouissance  du  droit. 

Mais  cette  succession*  ne  pourraêtre  acceptée  ou  répu- 
diée que  par  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  (art,  461)....  Voilà  Veœercice  du  droit  délégué  à 
un  représentant. 

Cette  distinction  est  vraie ,  mais  il  faut  pourtant  re- 
marquer : 

1  ""  Que  les^  deut*  terme»^  cpii  rexpiimeflt,^  sent  xpMd'que^ 
fois  confondus  (t?oy.  art.  7); 
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2^.  Qu'elle  ne  saurait  s'appliquait  à  •tous  les  dcoits  civils  et 
qi^e  même  c'^st  à  Tégaa^d  des^plus  préeieux  peut-être  et  des 
plus  importants  de  ces  droits^  qu'elle  se  trouve  en  défaut. 

Ainsi  la  faculté  de  tester^  la»faculté.  de  se  marier  sont 
des  droits  civilsyà  Tégard  desquels,  on  ne  conçoit  pas  la 
jouissance  distincte  et  séparée  de  V exercice;  car  ils  sont 
essentiellement  personnels,  et  ne  sauraient  s'exorcer  par 
délégation*. La  jouissance  alors  sans  Texercice^n'est  donc 
qu'un  droit  purement  nominal. 

140.  — Nous  avons  vu  que  la  législation  de  chaque 
pays  se  compose  d&.deux.éléments^  savoir  :  du  droit  pu- 
blic et  du  droit  privé. 

Le  droit  privé,  ou  Je  droit  cl  vil,  suivant  l'acception  mo - 
deme  de  ce  mot^  «st^celui^ui  règle  les  intérêts  des  p  ir- 
tieulÎ0rs..«»  la^fàmiUe^la  propriété^  les  conventions,  etc*; 
il  estla. source  des  dtiÀls  civils,  c'est  à-dire  des  facultés, 
des  avantages^  dont  la  jouissance  appartient  à.  tous  les 
Françak^ 

Le  droit  public^  dans  son  aeception  restreinte  et  spé- 
ciale (mpra^n'*  16  et  17)/Mt  celui  qui  règle  la  constitu- 
tion politique  de  rÉtaty.et  les  rapporta  des. gouyernants 
et  des  gouvernés  ;  il  est  la  soucoedcs  dsoitsjci^iquesou 
palidques^  par  lesquels>les  citoyens  sontappelési à  par- 
tieîper  à  l'exercice  de  la  puissance  publique.  Tels  sont  : 
le^drintde  votevdans lesassemUéeséLsetorabs/ Téligibi- 
lixéyle-  dr4>it  d'exercer  les  fonctions  de  juré^  de  remplir 
lefliempIois:>pubIics>  de:figurer  comme  témoin  instrumen- 
taire. dans  les aotes. notariés,  autres  toutefois. :que  les  tes- 
taflients  (aDt.  980)^  ete. 

141.  —  Quelles  personnes  jouissent  de  ces  sortes  de 
droits  ? 

D'4iprèa  l'article  7  :  «  V exercice  As»  droits  civils  est  mdé- 
^•^pendmtidelaquaUtéde  ciiopenylaquelleiie  s'acquiert  et  ne 
«  5e  conserve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

La  qualité  de. Français  ne  suffît  donc  pas. pour  avoir 
des  droits  politiques;  il  faut  de  plus  être  citoyen;  et  ce»ti^ 
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iva,  dans  ce  cas,  n'eet  plus,  comme  très-souTeot,  le  syno- 
<  yine  de  Français,  de  regoicole;  il  inâîque  Bpécialemeot 
:  aptiiude  à  exercer  les  droits  politiques. 

Ainsi,  tous  les  Français  jouiaseut  des  droits  civils. 

Mais  les  Français  citoyens  jouissent  seuls  des  droits  po- 
il tiques. 

Les  uns,  les  droits  civils,  sont  le  but  même  de  la  so- 
•?iéié  ;  ils  sont  le  prix  et  la  ctmpensatioD  des  sacri&ces 
qu'elle  impose  à  chacun  de  ses  membres,  sans  distinc- 
lion;  tous  y  ont  donc  un  égal  droit. 

Les  autres,  les  droits  politiques,  sont  plutôt  le  moyen  ; 
ils  supposent,  ils  exigent  certaines  garanties  de  capacité 
et  d'intérêt,  qu'il  appartient  au  législateur  de  déterminer, 
suivant  les  temps  elles  progrès  des  mœurs  coDstîtation- 
jielles  et  de  l'éducation  publique.  (Comp.  Définition  légale 
i!c  la  qualité  de  citoyen,  par  Gabriel  Deraante,  Revue  cri~ 
li'iue,  1869,  p.  164  et  suiv.) 

142.  —  Resterait  à  savoir  comment  s'acquiert  et  se 
conserve  la  qualité  de  citoyen. 

Celte  question  de  droit  public  n'est  point  de  notre  do- 
niiiiae;  nous  en  dirons  pourtant  quelques  mots  pour  l'en- 
lière  explication  de  l'article  7, 

Cet  article  nous  renvoie,  sur  ce  point,  à  la  lot  comtittt' 
!h'nneUe;  or,  à  l'époque  où  il  fut  rédigé,  la  Constitution 
CI',  vigueur  était  celte  du  22  frimaire  an  viii  ;  et  cette  loi 
<^n  effet  déterminait  la  manière  de  devenir  citoyen,  soit  à 
l'égard  des  Français  (art.  2),  soit  à  l'yard  des  étrangers 
(iirt.  3),  comme  aussi  les  causes  qui  entraînaient  la  perte 
lie  la  qualité  de  citoyen  et  la  suspension  de  l'exercice  de» 
droits  politiques  (art.  4,  5,  6). 

Ces  dispositions  étaient  ainsi  conçues  : 

Art.  2.  «  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  *,  qui, 
••  ûgé  de  vingt  et  uu  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur 

1 .  Nous  diroDS  bienUtt  que,  suivant  le  droil  aatérieuran  Code  Napo- 
I'  on,  toat  individu  né  an  France,  m6me  de  parents  étrangers,  était 

rraujais,' 
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«  le  registre  civique  de  son  arrondissement  coramunal,  et 
«  qui^  depuis^  a  demeuré  pendant  un  an  sur  le  territoire 
u  de  la  république,  est  citoyen  français  (ajoutez  le  décret 
«  du  17  janvier  i806)« 

Article  3.  «  Un  étranger  devient  citoyen  français ,  lors- 
oc  que,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
cc  plis  et  avofr  déclaré  l'intention  de  se  Sxer  en  France,  il 
«  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

Article  4.  «  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
«  la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  par  Tacceptation  de 
c  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
u  étranger  ;  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère, 
(f  qui  supposerait  des  distinctions  de  naissances;  par 
ft  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

Article  5.  «  L'eiercice  des  droits  de  citoyen  français 
«  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier 
«  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  to* 
0  taie  ou  partielle  d'un  failli  ;  par  l'état  de  domestique  à 
«  gages  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage; 
«  par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d^accusation  ou  de 
a  contumace. 

Article  6.  «  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  ar- 
fc  rendisse  ment  communal,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile 
«c  par  une  année  de  résidence,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par 
a  une  année  d'absence.  » 

143.  —  C'était,  avant  les  Constitutions  de  1848  et  de 
1852,  une  question  controversée  que  celle  de  savobsi 
ces  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vin  étaient 
encore  en  vigueur. 

Nous  savons  qu'une  loi  peut  être  abrogée  de  deux  ma- 
nières :  expressément  ou  tacitement  (supra  n""  124). 

L'article  59  de  la  charte  de  1 830,  conforme  à  l'article 
68  de  la  charte  de  1 81 4,  était  même  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes, 
«  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  charte,  restent 
«  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 
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Or  y  aucune  loi  nouveUe  n'ayant  eneodre^àicette^époque, 
proQoacé  l'alMnogationâipreMedes dis^osittons ci-dessus 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  tui,  il  ne  s'agissait. que  de 
savoir  si  elles  étaient  abrogées  tacitement^  e'68t-à>^dive  si 
eUes  étaient  ineaoïpatibliestaveo'laadîapositionside  quel- 
que autrei  loi.  postérieiate. 
»Un  premier  systtaie  raisoniiait ainsi  : 

L'abrogatîoDi  taoiletne  peut  résulter  q«se  de  FiMompa- 
tibilité,d'uiie loi  nouvelle  avecla.loianeiienne  ;or^.aueune 
loi  QOuveKe*  n*avait  réglé  les  difSérents<  points-  résolus^.par 
les^rtfoles  2,  3,  4iet  5  de  la  lot  du  22  frimaire  an  rin; 
àwc,  cette,  loi  était  eworei:  en  ligueur/  non  point:  sans 
doute  comme  ConstitutÎDn.  JMHbtnMntale^  mais  du  moine 
comme  loi  ofdiaaire.  AlavéritéyietdiQpiiui&iiiffi  lott^emps 
on  ne.  tenait  plu»  de  ^registres  civiques.  Mais  touljceijqu  il 
.fallait  '  conclure'  de  Tabsenoedu  reg^tre:  civique,  ;  eîest 
que,  sang-aucune  inscription,  Je  délai  d'une  année  œm- 
.merçait  à  (Courir,;ponr  chaque.  Français, .  à;  compter?  de 
rage  de  vingt»  et  un  ^ ans  (art'4&6>  Godj<Nap>.).Delàtoette 
opinion  ooQohiaitque'iIeâ  Français ju'étaient,  sons  cetré* 
gime,  citoyens  qu'à  vingt-deux  ans,  et  que,  par  exemple, 
un  acte  notavié  aurait  été  nul,  si.  l'un  des  témoins'. in- 
atruiaentaii^es ,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  ftAitrait^pas 
atteint  sa  vingt^usâime  année  (Merlin,  Rép.,  V"  T4m. 
inslr.,  §  1,  n*  3;  Coin-Delisle,  art.  7,  n*  iO).  Oaairait 
même  &it  reanarquer  (M.  Valette^.qui  toutefois  était  d'un 
avis . oqh traire,). sur  Prottdhon^  t^  I^  p.  1 12)  que  râgc^de 
vii^gt-deux  ans  étaiti^exigé 'pourTcmplircertainealono- 
tions,  comme  celles  de  substitut  du*  procureur  ^impé^ 
riali  otc.^  et  queicet:àgi9^)n'éiant  èakû  ni  del'aocienne  ni 
de  la  nouvelle  inajoritéioivibe^  .ne  pottvaitMpTéaonteejakuB 
que  la  majorité. poUtiqw. 

L6-tS6co«d  ayistème  reconnaissait^  avec  le-prenûer^jqoe 
les:  articles  2  et  suivante  de  ia  Gonstitotion  de  Fân  vin 
étaient  encore  en  vigueur  aur  plusieurs  points.  Ainsi  c'é- 
tait .tonjowsien  vettu;  de  cette  loi,  par  exemple,  que  les 
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fdameatîquesià  gitgesiaurBenriceide  la  pevsonne  et  dumé- 
suge.  (Rennes,  23^niiid82.7^  A.  CM.  Sirey  1827,11, 1 58; 
.1toubu«e>  9  juin  18<43^:Pi6¥;o9t^.Dey.,  4844,11,  i64],  les 
faillis^  etc^,  élaiaatji^peaduaidereiemcedeedroUihpo- 
.Utii{ue8.  Mois,  par  applifiatien;  même  du  pirioeipe  tque 
.icette  loi  n'était  «encore  en  vigoeur  que  parce  qufl^ucune 
^utreloi  pastérieure;.!^*]^  avait ^pcuBinipUeiiemedîit  dérogé, 
la  seconde  opinion  âna^ignait  que  Ja  .me^orité  politique 
ayaitlieuv.de.fdeiaidnHt^tà.'vinglijet.UA  iuba,  c(Hmne:la 
^l^jorUé  civile^.etrqu&iestFraççais^iàrQetvâgQ)  étaient eî- 
tpyens^  babilea^  enK^onaéqwncey  à  L'joufciœi'deft  droÂts 
politiques^  à  moins  iqna  dMilois  spéaidew  n'eussent  exigé 
d'^utresr.conditions.dlâge^  deiees»  oxk^i&^'i^omic\ler{voy. 
la  loi.du  J9  aviâl  iSBi)^ — . Qottex  ppinion  nous. avait 
paru  aussi  préférable  ;  et  nous  ne  regardions  comn^e 
Aaintemae». dans: IWtide.  2  de  la^oii  duc22)  frûoMiire  an 
v;iii9  que.la'.détenninatiQnrdeJ'àgeide.vii^gt  et^uonanfi; 
gfiant  aux.  conditions  'd'ittscjfiptioa.sux  .un.cegistfeioivi- 
.que.etde  réaidencei  pendant:  une  annécrdans.un  airon- 
dissement  coHlmuAal^ elles. nous r  avaient. paru  taciteoMit 
,  abrogées  :  1^  paroe  que  cette,  condition  de  laxésideoee 
annale^. qm'  s'e^liquait  sous.unv  régime  où  le ^roit^d/é- 
leclion  était  donné  aicba^uiXAanstautre  garantie^  ne:S/aa- 
cordait  plus  .avec.  le&Jois:  postérieures^ ,  qui  i  avaient  seu- 
.mis  les  drotts\électorAm  à  deSigamnties  nouvelles  (et  dif- 
iàrenies;  2",  parce  quey  en^e£(et,.,aui!liinejkde;eesilQis  ne 
mettait  au  nombre  des  garanties  exigées^  par  elh^, .  pelle 
qui  résultait  de.i.*artiole.2.de  lai9iidja:«22£rîmairevtg[i  viii  ; 
3?  enfin t^aree  que^ la  loi  du  21  macs  VS3 1  ^mv.  Tor^anisa- 
.lion  :commttnaîe,.ta]îiût  oonfériâi.pcsitivemeat  lé:  dceât 
4l9atQ^al  aux  tiiojfem  ile%:  plus^  Jmpoaés  i  sur  i  des  •  rôles^ .  des 

nous  aririonspenaé>' avec  M.>Foucart  (t.  J^.  p*  l^),îque 
.cettetdérogalion<à.rMtiole  2.derila»loic,de  Toa  "Wi  é\Hi 
générale  etabsolue. 
Toutes  ces  questions  !Mtdispartt:idfi|«iiaia.praaiiiIga-- 


HQQ  COURS  DE  GODE  NAPOLÉON. 

iioD  de  la  Gonstilution  du  14  janvier  1852  et  du  décret 
organique  du  2  février  suivant,  qui  forment  aujourdliai 
la  loi  constitutionnelle^  d  après  laquelle  sont  réglées  les 
conditions  d'aptitude  à  Teiercice  des  droits  politiques. 

C'est  ainsi  que,  aux  termes  de  Tarticle  12  du  décret^ 
sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français 
i  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  deleurs  droits 
civils  et  politiques;  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  25  sont 
éligibles,  sans  condition  de  domicile^  tous  les  électeurs 
ftgés  de  vingt  cinq  ans.  Les  articles  15  et  16  déterminent 
les  différents  cas  de  déchéance  ou  d'indignité  (voy.j  en  ce 
qui  concerne  le  Sénat,  l'article  20  de  la  Constitution  do 
14  janvier  et  infra^  n^  160  quater;  ajout,  les  art.  7  et  8 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  sur  Torgani&ation  munici- 
pale). 

De  ces  différents  textes  on  peut  conclure  que  la  qualité 
de  citoyen,  c'est-à-dire  Taptitude  à  Texercice  des  droits 
politiques,  est  acquise  aujourd'hui,  de  plein  droit,  àTâge 
de  vingt  et  un.  ans  accomplis^  sous  la  réserve,  bien  eo^ 
tendu,  des  autres  conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour 
l'exercice  de  cei tains  droits;  et  c'est  ainsi  que  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  est  e^igé  comme  condition  d'éligibilité  au 
Corps  législatif  (art.  26  du  décret  du  2  féj.  1852;  ajout, 
art.  8  de  la  loi  du  5  mai  1 855  ;  comp.  Valette^  Explie^ 
somm.  du  liv.  I,  p.  32;  Gabriel  Demante,  Définition  légale 
de  la  qualité  de  citoyen,  1869,  Revue  critique,  t.  XXIV^ 
p.  l64  et  suiv.). 

144.  —  Mais  rentrons  dans  notre  sujet. 

Nous  recherchions  quelles  personnes  jouissent  des 
droits  civils  ;  or^  l'article  8  nous  a  dit  que  c'était  les 
Français;  donc,  la  question  maintenant  doit  être  posés 
en  ces  termes:  Quelles  personnes  sont  Françaises? 

Et  tel  est,  en  effet,  l'un  des  objets  essentiels  de  notre 
titre^  de  composer,  avant  tout^  la  grande  famille  française 
par  la  distinction  des  nationaux  et  des  étrangers. 

145.  —  La  qualité  de  Français  s'acquiert: 
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i  ^  Par  droit  de  naissance  ; 

2*  Par  l'effet  de  la  naturalisation^  en  prenant  ce  mot 
dans  un  sens  étendu,  pour  désigner  tout  événement  par 
lequel  un  individu  étranger  devient  Français. 

SECTION  I. 

DES  FRANÇAIS  PAR  DROIT  DE  NAISSANCE. 

SOMMAIRE. 

146.  —  L'enfant  né  d'un  Français  est  seul  Français,  par  droit  de  nais- 
sance. 

147.  —  Que  décider  si  la  mère  de  Tenfant  est  Française  et  son  père 
étranger,  ou  vice  versa? 

148.  —  L'enfant  né  d'un  légitime  mariage,  suit  la  condition  de  son  père. 

149.  —  Quid,  s'jI  b'agit  d'un  enfant  naturel  reconnu? 

150.  —  Qu'arriverait- il,  si  la  loi  française  et  la  loi  étrangère  se  trou- 
vaient en  coaflit  à  l'égard  de  la  nationalité  de  Tenf^nt? 

151.  —  Quel  moaient  cioit-on  considérer  pour  déterminer  la  nationalité 
de  l'enfant  :  le  moment  de  la  conception  ou  celui  de  la  naissance? 

152.  —  L'enfant  né  en  France,  de  parents  qui  n'ont  plus  de  patrie,, 
est-il  Français? 

153.  —  Quid,  de  Tenfant  né  de  l'étranger  admis  par  TEmperenr  à  établir 
son  domicile  en  France? 

154.  -^  Quidj  de  l'enfant  né,  en  France,  de  père  et  mère  inconnus? 

146.  —  D'après  notre  ancien  droit,  étaient  Français 
de  naissance  : 

I  *"  L'enfant  né  en  France,  même  de  parents  étrangers^ 
jure  soli  (comp.  Cass.,  5  mai  1862,  préfet  du  Nord, 
Dev.,  1862,1,657); 

2''  L'enfant  né  de  parents  français ,  même  en  pays 
étranger,  jure  sanguinis.  (Comp.  Pothier,  Des  personnes, 
tit.  II,  sect.  I  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France j  liv.  I, 
tit.  vil,  sect.  n,  n*  27;  Cass.,  17  juillet  1843,  le  Préfet 
desÂrdennes,  Dev.,  1843^  I,  745.) 

II  n'en  est  plus  de  même  sous  le  Code  Napoléon ,  qui 
déclare  seul  Français ,  par  droit  de  naissance ,  l enfant  né 
Sun  Français.  (Comp.  art,  9  et  10.) 

C'est  donc  aujourd'hui  l'origine,  c'est  le  sang,  et  non 
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point  le  territoire  natal,  qui' iedfc'Mul^  ^de  pbDinidfdiît^  le 
Eraoïiçai».  de  makaauee. 

I  !îùmMkii9,  lesiédacatottidde  notre  QodeticF  paraias&ût 
pas  s*ètre  efttièireœantiaEfraDchMiJde.la^Tieille  règle  «final- 
çaise,  ou  plutôt  même  de  la  règle  européenne^  d*après  la- 
quelle la  nationalité  avait  toujours  été,  dans  les  temps 
antérieurs,  déterminée  par  le  lieu  de  la  naissance. 

II  est  mêjKie<  astable  qu'ils  avaient  eu  d'abord  la  pen- 
sée de  la  consacrer;  et  la  rédaction  de  l'article  du  projet 
correspondant  à  notre  article  9,  telle  qu'elle  avait  été  pri- 

•  mitivenaiônt  arrêtée*  aii  eonseil  tf  *Élat;  était  ainsi  conçue  : 

«.Tout individu  né.ie;n:.Eitanoa.e8t  Français.  »  (Locré, 
LégisL  civ.y  t.  II,  p.  58.) 

Cette  ifédaction  n'a  pas  été  maintenue  ;'  et^  malheuïteu- 
"sement,.  la  discussion  par  suite  delaqudile  elle  a  itérœo- 
difiée,  a  été  assez  confuse' et  adsez  équivoque,  pour  qu'il  . 
soit  difficile  d,'apercev^ir.nettement  quelle  a  été  la  vârita- 
'bie  intention  (ie»  nouveafux  Jégisiatears. 

Ce  qui  paraîtrait  bien  en  résulter  pourtant^  c'est^ qu'il 

se  serait  opéré  une  sorte  de  transactioo  entre  le  système 

romain*  de  la  natiottalité  /«ra  sanguinis  et  le  système 

français  de  la  nationalité  jure  soli^  et  que  l'article  9  en 

siific^ait  lepMKiuit.'(Koy.  ih5^a/ii^'463.) 

Cela  explique,  dit  fort  bien  M.  Valette,  comment^celrar- 
» '  tîdey  aujourd'hui  tranHrfovQKé^i M* tr(wn^là^.4a^     Code^ 
en'  tète  de^  tous  oeo»  où  iV>n  détotiMie  à  iqui  appartient  la 
qualité  de  Français. 

'  C'ost  aussi  eeCts'iiiiueaw'ImdiiBomielleiide^'anaienne 
.  règle  qqi  peut' seule  fournir  reKplicBition>d»v la.  isédaeolîon 
.i  singaÛère  de  Pastîelév40)iqui,  fRiurtokéterminev  lainatio* 

*  «taUtéide  V^fànt  ni  i^nm  Pfwiçais,  c'est-ànlire  b  naldo- 
nalité  jure  5an^umûy^'pfend«ein^.et.par^deumifDis.j  d'à- 

>  i  Jouter  eeS'^expraBSÎons  :  «^inô:  d'un  Français  im^  pays 
éê^auger;  ^it^cnpveBsiena'Jtrte-iiratileaiaBsuréinient^  yuî^ 
l'enfant  né  d'un  Français:  en  iEmnce,  serait  a\/brtiori  ' 
Ertnç«ifr,teliquf  leidDAmienJbJiinplkiQer  ^ue>r^       né 
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^n;Franee>wniij  par  wla^Beul;  f^ançaic^^  c^est-à^liiiB  qui 
secibieralent^  imipl jquéri  fort  îimcacteBitiit'l^xistenee  ^en- 
core de  rancienne  règle  ào la^ndAiùnêiiié^'tiif^soUJ  (€oiap» 
Valette ^ijEbpAroU.  iomm^^  Uv.  l^  p.  13.) 

.Qmwqu'ilten  soit^ noirs  ptmvou  pweff  ici^  couiKMf  rè- 
^cdrtaîne^  qiï^ ht oMimalité ^orâgine^  cell^ qui ^^ao- 
qfatse  à  l*enfam  dàd  saioahManoey  dé^pidin^  droit  et  aans 
condition  aucune^  que  cette  nationalité  n'appartient^  d'a- 
près notre  Code,  qu'à  celui-là  ieni i^i  ^est^  né  d'uniPran- 
.  çais.  {Art,'  9  et  HO;  uroy/  *ôftttfoi6'  if^fra,  n**' 166  bis; 
oomp.  «ur  -Veffetyde  U^rmiBsa/nce^en^FrunceykxW^t^ch^^Q 
S.M4  >B6odant>>  /taras*  criti  de  iégisl.y  'i856>  U IX ,  p*^  57^  et 
imuir^i  ajout.- auasi  tiir  article  de  U.Viatùr  Héttfic^aki , 
ï^RBvm  delégkL^dB  Mv  Wi4ow8ki;j1866j  p;  W;  def  RJlle- 
^31e/  des  Ffanç&is  far  ét^itde  missonee,  Re^u^^pral^fetue^ 
»4879,  p-.  1*0*  etojuiv.) 

147.  —  ....né  d'un  Fwï*i^fi,4it  Fa»lide>HO. 
1 11  n  y  aura  paa  de;difftciiité>^  ri  le^  père  el^  la  mèi^  sont 
u  Ions  lest  deux  Françaisi  ou  tous  les  éexm  'éftrafigers. 

0  Màisque  décider,  ai  VuA  eM  itett^aôs  et  rantre  ëtfimgdr  ? 

1  A  cet  égard;  il  faut  éi^iiigiier  deux  bypMhèaes  : 
'  iP  L'enbn^  isst  né  en  itégitime  mariage  ; 

w  2*  H  est  iné  borsf  aariage;  et  il  ^été^re(»)inu'o»r^pa^>sa 

/lonàre  sauleinent,  OQ;pa»-sonpère^ealem(nt,iou«tout41a 

{  foifliparBoniièreetpassa'mère;  (Cooip.^  Goii»^Ifeliley . An?u6 

KiPiiiquedeJLégigiationy  4i864yt.XXVvp^07  et^csuiv.) 

4  4  48.  —  iL^eofant  oié  d^uB  ilégîtime Aaadage  cnit^  Twi- 

t  jgtne*  et  lar^^asdi  tion  nde  Aot^pàre. 

•V  ÏM  pàretestf  en(«ffBty  leisfa^odb  k'iawniUe^  ie'e6«^lui 
(^{WvWerceJo  puissance  paternelle î(ttrti  1>48,-^3);'0^st 
itièqtti'lraiMimcl  à  l'enfant.  «)n)tiom'^ouv*te^perpétuer; 
il  doit  dès  lors  aussi  lui  transmettre  sa  nationalité. 
«nCetrenfantiserauiibnc  ikan^a  eoaameJui^  la  oièté  fût- 
elle  étrangère  ;  étranger  comme  lui,  la  mère  Mit^eile  Fian* 
çaise. 

Ciestlàm  prinmpe^moion  etioHHtanmeatiatÉTif  ftCum 
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légitima  nuplim  factêe  sunt^  patrem  liberi  sequuntur;  vulgo 
qusasitus  mqlrem  sequitur.  (L,  19,  ff.  De  stat^  hom.;  Po- 
thier,  Des  personnesj  tit.  ii^  sect.  ii.) 

149.  —  Mais  aussi,  d'après  les  anciens  principes, 
Tenfant,  né  hors  mariage,  suivait  la  condition  de  sa 
mère.  • . .  Lex  naturx  Ixsec  est ,  ut  qui  nascitur  sine  légitima 
matrimonio y  matrem  sequatur.  (Loi  24,  £F.  De  stat.  hom.; 
Pothierj  loc.  cit.) 

Que  décider  aujourd'hui? 

Si  Tenfant  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère,  point  de 
difficulté;  il  sera  Français  avec  elle;  avec  elle,  étranger. 
Le  mot  étranger  de  l'article  9  comprend  aussi  la  femme 
étrangère,  comme  le  mot  Français  de  l'article  10  com- 
prend la  femme  française.  « . .  pronunciatio  sermonis  in  sexu 
masculino   ad   utrumque    sexum    plerumque    porrigitur. 

(L.  195,  ff.  De  verb.  signif.;  comp.  Coin-Delisle,  Revue 
critique  de  législatiouj  t.  XXVI,  p.  307). 

Si  Tenfant  n'a  été  reconnu  que  par  son  père,  je  pense 
qu'il  suivra  aussi  sa  condition  ;  l'enfant  né  en  France  ou 
en  pays  étranger  et  reconnu  par  un  Français,  sera  donc 
Français;  car  il  est  né  d'un  Français  (art.  10).  Pareille- 
ment, l'enfant  né  même  en  France  et  reconnu  par  un 
étranger ,  sera  étranger  ;  car  il  est  né  d'un  étranger 
(art.  9).  La  reconnaissance  a  constaté  sa  filiation  et  son 
origine  ;  elle  doit  donc  produire  ses  effets  sous  ce  rapport 
comme  sous  tous  les  autres;  elle  doit  attribuer  à  l'enfant 
la  nationalité  de  son  père,  comme  elle  lui  attribue  son 
nom,  comme  elle  le  soumet  à  sa  puissance  paternelle 
(art.  383),  comme  elle  crée,  entre  eux,  des  droits  de  suc- 
cessibillté  réciproque.  (Art  757,  765;  comp.  Alauzet, 
de  la  qualité  de  Français  et  de  la  naturalisation, 
p.  2.) 

Mais  Fenfant  a  été  à  la  fois  reconnu  par  son  père  et 
par  sa  mère  ? 

Par  son  père  Français  et  par  sa  mère  étrangère? 

Par  son  père  étranger  et  par  sa  mère  Française  ? 


LITRE   I.    TITRE    I.    CHAP.    I.  165 

Cette  hypothèse  est  assurément  plus  délicate;  aussi, 
a-t-elle  fait  naître  plusieurs  systèmes  : 

Les  uns  déterminent  toujours  la  nationalité  de  lenfant 
par  celle  de  la  mère;  c*est  Tavis  de  Duranton  (t.  I, 
p.  80  et  suiv*),  surtout,  dit-il,  lorsque  le  père  est  étran- 
ger et  la  mère  Française. 

Les  autres  accordent  à  cet  enfant  le  choix  entre  la  na- 
tionalité de  son  père  et  celle  de  sa  mère^  suivant  son  in- 
térêt. (Richelot,  1. 1,  p.  111.) 

Il  en  est  enfin  qui  pensent  que  ^  même  alors ,  Tenfant 
doit,  en  règle  générale,  suivre  la  nationalité  de  son  père; 
et  telle  est  aussi  Topinion  que  je  propose. 

D'abord,  les  articles  9  et  10  ne  me  paraissent  vérita- 
blement rien  décider  ni  pour  ni  contre  ;  nous  venons  de 
dire  que  ces  mots  :  étranger  et  Français ,  sont  des  ex- 
pressions génériques  qui  comprennent  indistinctement 
l*homme  et  la  femme,  le  père  et  la  mère  ;  c'est  donc  aux 
principes  et  à  la  doctrine  qu'il  appartient  ici  de  prononcer 
«ntre  les  deux  nationalités  différentes. 

Cela  posé,  pourquoi,  en  droit  romain,  Tenfant  né  du 
i^oncubinatus  ne  suivait-il  pas  là  condition  de  son  père, 
quoique  celui-ci  f&t  connu?  c^est  parce  que  cette  espèce 
de  mariage  naturel  ne  produisait  entre  le  père  et  l'enfant 
aucun  lien ,  aucun  rapport  de  puissance  paternelle  (voy. 
Cod.  De  naturalibus  liberis).  Bien  différente  est  la  recon- 
naissance aujourd'hui  I  Nous  venons  d'exposer  ses  effets 
et  de  voir  par  quels  rapports  légaux  elle  attache  le  père  à 
Tenfant.  Ajoutons  que,  dans  le  concours  des  deux  recon- 
c.aissances,  c'est  le  nom  du  père  que  l'enfant  reçoit  {voy. 
toutefois  Cass.,  22  juin  1819,  Ruffi,  D.,  Rec.  alph.j  t.  X, 
p.  81).  C'est  la  volonté  du  père  qui  l'emporte,  en  cas  de 
dissentiment,  sur  celle  de  la  mère,  quand  il  s'agit  du  ma- 
riage de  l'enfant  (art.  148,  158).  Il  semble  donc  ration-  ^ 
nel  que  la  nationalité  du  père  l'emporte  également. 

Mais,  dit-on,  peut-il  dépendre  d'un  étranger  d'enle- 
ver à  l'enfant  d'une  femme  française  sa  qualité  de  Fran- 
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çaift?  QuelmoyAD  fiériem^  cet  enfant  ^pourraitril  avokde 
contester  la  reconnaiasdBee?/D'iu]iaiitre%côté^  qa^arrlrera- 
tily  si  un^Krafiçais. ayaiU. reoaonu  Teofent d'une. fenune 
étnangère^  les  lois  cdu  :  pajrs  de.  eettOviemme  attribuant 
néaB<iM)iiiB  à  cet  en&nt'la  natiionalité  de  jsa  mère?. L'an- 
fant  ne  saurait  avoir  deux  patries  !  (Dnraotoii/.t.  I,  p.  83%) 

Ge8,ob^<?etioiis  im  me\  semblent  pas  fondées... 

Il  faut  bien  que  Ton-  conYieuoe^  en  e£Eet  vq^'^t^^i  ;étranr 
ger  peut  reconnaître  un  enfant  reconmu  par^ une;  femme 
française,  et  que^laoreconnaissajQee  produit  alor&ses  ef- 
fets ordîaaires*»  Or,.pou]sqKK)iMnier  qu'plle  imprima  à  Fen- 
fant  la  nationalité,  da  père ,  lorsqu.  on^  ^est  ;  forcé  d'avouer 
qi:k*:elle  lui  donne  soa  nom<,  qu elle.le  .so;àmet  à  sarpufs- 
sance  paternelle^  qu'elle. attribue  au  pè^ce  ^&^rdroi(t9<À  la 
suie^ession  de  Venfont?  Ces  efiotsrjÀ^qu.'U  faut  lûea  ad^ 
mettce,  Bootrils  donc  moine  reonsidérables? 

Et  puis^  il  importe  de  poses  lesi  faites  itelcbqujils  arci^ 
ventle  plus  «onwmoéwcAt  danSr  le  moadis  ^for^iee  qui  ar- 
rive,  c'est  que  la  reQonoaiflia«ce^!preâuîJ;y/8QÎt  w  mo- 
ment^edatiaîseanoa^^it  peu.de  temps  ^^cèsy^c'est^^ue, 
si  ^elle  n'a  lieu  ^e  pb^  tardvJe^^Â^Br  "ea  i^appfi^rts.  de 
paternité  .ont  existé  m\  lait  i^Vrant  d'être.. constatés  en 
dmt;  et  dan^toes ciiteonataees^Je 'i:ésuU»t.de^]axecon- 
naifisaaee  faite  par  le  pàrïd  g^eva^^équiftable ,  et  probabler 
m^tvuion  QOEtestév  .. 

Que  ai  vous  aupposexHun  enfant  receuiu  d  abord  ^seur 
lement  pai^  une  ^emme.fraoçaîaet^  puia  ensuite,. et  long- 
temps apr^s  ^e%  saiidaioemont.treconiui  .par  un^  étranger 
qui,  I  poiuTi  la  ^première  foûi^  ^e  çrévàle  et  se  '  déclam  sou 
pàre.....eh(bien>I  je  diiai'qui9K:etteb7polhèse.e0Lti:Mrdi- 
naîDe  norsaurait.  ^trum  le  4>rijwipe..  Je  pourrai»)  en  ;ef- 
fei^  à  moB  >tour^:.suf^8er. uni . enfant iiec0nnu,,8eulemeni 
d'aboid  par .  uni . Françaiay: puist'  enamite ».  et  longtemps 
après,. et  itout;d'utt«oap*»neQOA{itt' pan mne  étrangère; ^et 
le  nyitèw^  eottbrai«^  Beiaît:lHen  auesi. forcé  de. décider^ 
d  après  fBo«  *  pirmcq^e  mkB»i .  que .  l'enfoat  alose  perdrait 
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rétrbaetiv8meaÉ^la;aatienaIkéilrajrpaiseir'^Df  posBasâien  de . 
laqueilecil  sb  trauvait. vLai véniâ  eaittquei,  âw^  cesâortes 
d'oéoaaiote,  ^posatbieë  t^aM  doutoi^inaia  ex«€f(tionDell«s$> 
la  jBcoQfkaÎBsaiiQe.poiufHrélre.^oatefitée  (iarlt,;339)y  et  le  \ 
sera  de  plus  aottTeirf  avec  mcieàfrtjf 

Maïan  cette-  contestatiottjest  imp^saiblafl  Commcwi  youn  r 
lezMvoufi  i|QCF  reiilaiit)pioav»)'que(<c0iiÎDdtvidiijtqut  ie  re^^ 
conMÎi^  n'est ^pas'BOft  père  l 

Cette  objection  Ta\ibeâiseoiip.lrap?'J[oiDi;s car.. elle  a'atr.v 
taqueià  la  loi  ellehAèniQ^  à  l'arUek'3â9;,ell^s'adfe&86^À  • 
la  AeconoiaîsBance  totito  entière  dtdaas:tou8>le&!ea8.', 

Datleua  choses  TuDer 

Oo  la  TeeonnuissaiiffieiBemiaDntdléaji^lralorsv  eUer  ne 
produmipAs^  plasid&lBalioiiâiiFtéttaedeaL«autreSkieffata;r>  : 

Ouidle  aéra  nain tètrae<)  et  (alors  îl  faudra  hleaqu'eDei 
produise)  itoua.' ses  leffete^légoux  £aB^divJAkm.y(San&  dia^ 
tinotM».(comp.  Aladae^  p.iS  et  4;iCasSi^22nJécfcrl874, 
Zamitty  .Dot;V  1  &75  1-^428:) 

IdO  < — Quant )à  l'objection  cfuù  consisteiÀ  éiw  qpie. 
Ted^t  ne  pei>t  pa&  avoir  deUK>patries)  elle  ue  aou&  pa* 
ratt Tien* résoudre;i  car; il  estifadle.delvoir  quelle  peut' 
airssi' se  produire  daas  4ous(iles  cas. 

Que  dira)  .en  effet  y  le  S78tèœe:qui  .attribue  jà  lenfant 
la  nationalité  de 'saximère^Franifaiae^ique  dira^Wl^  aï  la! 
loi  personnelle  du  père  étranger  attribue:  sa  natîoDalitébJb 
Teofant  pa;r  lnii'PeoQWDu>?r> 

EhU  moBfiDieoîrslDoe  n'ost^pas  le  .'seul  iias^oijiiles  bis  de 
deux  pays  différents  pourront  ainsi ^neveDdiquec  le  même  * 
individu;  renfantmé  d'un^Frémjçus^  à  Londres^-est  Fran- 
çais, -d'après 'la  loi  fraiiçai8ei(arb;'10)9  maisâl  est  aussi 
Aiy^ai»,  d'après'la  coutaineangUse;  suÂiaaat  laquelle  ii 
suffifd'âtpe  né  an  Angleterre  pour  être  lAnglaiau 

Cette  situation  n'est  certes^pasi exempte  d'emfaarrasret 
de  diffiè^Hés^  mais* 'elle -est  inévitable;. 

Dirons  nous  alors  t^qutiirenlMiAi  aura  le  choix?  je  le 
pense* ainsi;  mais- pourtant  il  n'en "Isudrait  pas; tonefaire 
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que  la  nationalité  sera  incertaine  et  en  suspens,  tant  qu'il  ' 
ne  se  sera  point  prononcé;  je  crois  que  nous  devrons  le 
considérer  comme  Français,  lorsqu^ii  sera,  en  effet,  dé- 
claré tel  par  la  loi  française.  Seulement,  s'il  accepte  de 
préférence  la  nationalité  étrangère,  s*il  se  considère  lui- 
même  comme  né  étranger^  nous  devrons  aussi  le  consi- 
dérer comme  tel.  M.  Dalloz  objecte  que  ]siqtAalité  de  Fran- 
çais une  fois  imprimée  par  la  naissance  ne  se  perd  que  par 
l'un  des  moyens  énoncés  dans  les  art.  i7  et  iS  du  Code  iVo- 
poléon  {Rép,,  ▼*  Droits  civ.  et  polit. ,  sect.  ii,  art.  1*^).  J'en 
conviens;  mais  je  réponds  que  c'est  par  Fapplication 
même  deTarticle  17,  n^1,que  lenfant  sera  réputé  étran- 
ger, puisqu'au  même  moment  où  la  loi  française  le  dé- 
clarait Français,  la  loi  étrangère  le  déclarait  étranger^  et 
qu'il  a  ensuite  accepté  lui-même  cette  dernière  qualité. 

La  jurisprudence  paraît  devoir  consacrer  les  principes, 
que  nous  venons  de  poser  sur  les  effets  de  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel^  en  ce  qui  concerne  sa  natio- 
nalité. (Douai,  19  mai  1835,  le  Préfet  du  Nord,  Dev., 
4838,  11,  97,  Cass.,  15  juillet  1840,  Corréa  de  Serra, 
Dev.,  1840,  I,  900;  Gaen,  18  novembre  1852,  Georges 
Barritt,  /,  du  P.,  1852,  II,  525;  Metz,  8  août  1855,  Roi- 
net,  Dev.,  1857,  II,  35;  comp.  Valelte,  Explicat.  sotn. 
du  liv.  des  pers.y  p-  10;  Marcadé,  Revue  crit.  dejurispr.y 
1852,  p.  193  etsuiv.) 

II  faut  dire  d'ailleurs  de  la  reconnaissance  judiciaire 
^u  forcée  (art.  340,  341)  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
reconnaissance  volontaire. 

151.  —  Mais,  dans  ces  différents  cas,  quel  moment 
devra-t-on  considérer  pour  déterminer  la  nationalité  de 
l'enfant?  le  moment  de  la  conception,  ou  celui  de  la  nais- 
sance, si,  dans  Tintervalle  de  Tun  à  l'autre,  le  père  ou 
la  mère  a  changé  de  nationalité  ? 

I""  Une  première  opinion  enseigne  qu*on  ne  doit  ja- 
mais s'attacher  qu'au  moment  même  de  la  naissance  : 

Les  textes  le  supposent  ainsi  : ....  Article  9  :  Toutenr 
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fant^Éd'un  étranger,,..  Article  iO  :  tout  enfant  né  dun 
Français....;  et  cela  est  conforme  à  la  vérité^  à  la  na- 
tare  même.  L'enfant,  dans  le  sein  de  sa  mère^  n'est  point 
encore  nne  personne  ;  il  ne  compte  pas  dans  la  société 
humaine  ;  il  n'est  et  ne  peut  être  membre  d'aucune  na- 
tion. Si  quelquefois  on  considère  comme  déjà  né  l'enfant 
simplement  conçu,  c'est  là  une  fiction,  qui  ne  peut  être 
admise  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Cette  doc- 
trine a  le  grand  avantage  de  ne  pas  créer  deux  patries 
60US  le  même  toit,  de  ne  pas  élever  une  différence,  une 
séparation  de  nationalité  entre  les  père  et  mère  et  l'en- 
fant. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  semblerait  la  favo- 
riser. (Cass.y  1 5  juill.  1 840;  Corréa  de  Serra,  Dev.,  1 840^ 
I,  900.) 

2^  Une  seconde  opinion  distingue  entre  le  cas  où  l'en- 
fant suit  la  condition  de  son  père^  et  le  cas  où  il  suit  la 
condition  de  sa  mère.  Dans  le  premier,  elle  détermine  la 
nationalité  de  Tenfant  par  celle  du  père  au  moment  de  la 
conception;  dans  le  second,  par  celle  de  la  mère^  au  mo- 
ment de  la  naissance. 

Les  articles  9  et  10  ne  décident  pas  notre  question. 

Les  mots,  qu'ils  emploient  (né  d'un  étranger....  f^éd^un 
Français),  ont  particulièrement  pour  but  de  déterminer 
les  conséquences  de  cette  filiation  et  de  cette  origine  dif- 
férentes, mais  non  de  préciser  le  moment  où  la  filiation 
devra  être  appréciée  et  caractérisée  ;  c'est-à-dire  que  le 
mot  né^  dans  ces  articles,  est  employé  comme  synonyme 
du  mot  mu. 

Il  faut  donc  s'en  référer  à  la  distinction  consacrée,  sur 
ce  point,  par  les  anciens  principes  du  droit  :  In  his  qui 
jure  contracto  matrimonio  nascuntur,  conceptionis  lempus 
spectalur;  in  his  autem  qui  non  légitime  concipiuntur^  edi- 
iionis  (Ulp.  Reg.;  titre  v,  §  10). 

Et  on  a  remarqué  que  cette  différence  était  aussi  fon* 
dée  sur  la  nature  même  (M.  Ortolan,  Inst.,  eœpl.,  t.  I, 
p.  30).  En  effet,  l'enfant,  quand  il  reçoit  la  condition  de 
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son  père;  ne^^peatUa receToir  quau.  moment  mâme;!  de  da  . 
conceptioiii..UBei  ((Àà  eonçn^  il  tesfe indépendant  deo'^on  \ 
père/  quiipeut  nioiiBir>'  «ansique  {•é(tait,der>reiifanl: en-soit 
aSedté^  etf'paniexcHifileyii}  estéridènt  que  renfanti  eoHfu,  > 
pendaiulile  TBariageynaîtoatlégîtiaxie^tqiftoiqne^  aasaoneiii; 
dei sa f  naissance V  8a>  mère;  derenoeinreiufAy  pesoitplita 
maviée(iart.  3 12/3 15).  Au  contraire^  quanditrenfenti Fe««- 
çoît  la  <sondi tion:  deisa  ^.mèc^e,'  il  ne^dost  la  ^TeoeToir  qiaian 
mosnent  de  !a  naisaaincey  paoet iqiie^  jusqu'à)  eette  époque, 
il  n'est  qi>'aMi]^skie  d'eVk^xnèmev  sowEErUnt  quand';  elle 
souffre  y  mourant)  le  pln4i:  souTBat,  quand  telle  witavk  Ce 
n'est  jdoiiC'qu-au'momeiii'àe»lla  naiseanfle -qu'Hi  se  sëpaaei 
d'ellep  et  .acquiert 'mm* existence'  persotmeUa  et  indépeuè- 
dante. 

De»  ices  f)rioèipe8«'^ré8ulte]itvle8"  couséquenees   sui* 
va»tesiiî 

1"^  fii'renfantTétaU  déjà  eouçn  au^moment  eu  «es  pènôet 
mère^Fraftçai8>e(  Jégitinnementimairiésv  se  sont  faitinala-» 
ralisernen  pays  étranger,  iren&mé^^naUrs  Français  (Po^^  . 
tliier,  Des  personnes j  tit.  I,  art.  4;  L.  7,  %  t,  ff.  Dô  ^enoto- 
ft&t^>-  D.,;A6r.<i/pA.f.t.  YI,  p.'84<).  . 

En  faiseur  de  eette  soUitioiiyr  ajoutca;  d'uias  .parfe;  que 
les  articfes  725  et  OOâîdéclaneHt.les  enË^nts  conçuBvoapa>^ 
blesde  suficéderet  de  recttvoic  h  titre  gratortç  et  d'autre 
part,'  que,  à  répoqoe  de  la  preaiiuligatîon  du  -Code  J^aljpo- 
léouy  »Ies  étrangers  n'aTaieat  pas  'la  capaoiité  de  auceéderet 
de  recevoir  en^France  ^artu  72ft'et  9rt'2).  L*enfant  conçu 
pendant  que  son  père  était  encore  Français,  aurait  donc; 
étéyiidès  «e>m<mte«tv  K^pairle  idaTeeneillir;  et  il  abraiief*- 
fectivemcAt  recneilli  ùne'sueccssian'iiiunrerte  à  son  profit;  ( 
orf  on  ne  voit  pas^oommentvla  maturalisation  poslérienw 
de  son  père^  aTaiil  sa^naîmnn,'  auraxtnpuî  lut  ravirioev 
droit,  que  la  loi  française  lui  avuit^attribu&^ik  lui-mêmej 
directement,  ^ersonnollementi  >  - 

2^  L'enlant  natuely^reeoana'  pan«ompèrej  «aura  la  aa^i 
tionalité  qu'avait  celuè^i  au  mevieniide  ia  conception;  et 


noA  pani  au  moment .  de  l-acooucheioyeoty  et  ^ncore^  moins 
aUim^SMntde  la  reoonnaûsaDGô. 
.  Si  done  Je  père  aaturel,  quiiauraitireconna  .Teufant 
pendaatqulil était  emereridaiOA  le seia de^^a  mèr^  (ce  qui . 
n'f^t  ipaa<ia4M)98ible^  commet  ooue  le  Te«r9ns)^T.si  ce  père 
7ejp«4t!à  moArir  ayant  Lacoou^henwU^  renfani;  n*en  sui- 
yrait  pa&OfnotM  fia  natûmaUté';  (Gomp*  uoHtm  Traité  de  la 
pakffuiié  et  de4a  fUiation^  n^  MA).> 

U  &u4  ayouei^  quele  moment  de  la  conception  tpourrait 
èlredîfôoile<À>Qon8tat^j  maiake'eatrlà  une^  objection. aom- 
mupotà  tou6i]eaicae>.a8eea  Fréq^ecUs^i  où  il  est  pourtant 
nécessaire  de:,  le  comiaître/  iefiimagîstrat&appr^QÎero^ 
les  faits,  et  pourront  appliquer^  par  analogie  la  dLeposi* 
tiQnf)dararUcl6îd1 2. 

Gett&.desni^  opinion  m^.  panaîDi.fovdé^*  sur  les  yérita* 
ble^  prinetpeA;:  touteCoi&Je  ne  l'adopterais, qu'^n  la  oom- 
binant  avec  la  règle  :  in  fans  concepliis  pro  nato  habeim.quo- 
timcb:efw  commQdis.agiH^nii{l.  7,  ff,  0&^tal..hom.f  art. 
725, 906, 961  ),  règle  qui  me  paraît  /devoir v  dajQSîCertains 
ca«^^nianodi:W  les  «oiisé(qp)tQnce9<:f 

Ainfii^un  lumraM  et  uneïammieiétrafigers^  lé^^ilâmement; 
mariés,  se  sont  fait  naturaliser  en  France,  au  mwwint; 
où. la  femmeriétai4«.déjà!«aeeinite;  laiconséquenoe  logique 
du  isecond  système)  seraîti  que  Tenfant  naîjtra.étrangeir. 

Eh  bien  1  je  pense  qu/àl  naîtra  Fraiiiçaia;>d'aboBd^parQe 
qi^f.  le»  a?  tiieli»a '725  et  906^  combinés  (avec  les  articles 
726:etf912»  qui  me*  détermiAent'»à  croise  qu^.renfant 
coi»fpj>d'un  pé^'Fiftn4oie^^na£tiFran^a,.  Ipi^  mêmeique 
son  père:estdeYemArétrangW:attfnementidekaa  «aiesaoee^ 
pajTcie  qpAe^  dia-}^,  oest  actides  aofiiaas  foat  poÎAt  ici  rob- 
stade  9  et,  ensuite,  parée:  quet<c'est:iian(>sa<^YettP.Beufe- 
m«niôquetren£aatfquii  n'est,  «que  lOOBfu,  e0t,^.pai;^iictien^ 
eoiisid4r6^:eonunedéjà'né>(a£t,96l);  . 

De  mémt).  supp(>eea  qu'un^^femmeiffangaiftei  no»  naoiée 
wkwmnU^  ^  qu'elfe  est:  defiemietiétrMgèBe^i^  Képo^e 
dei  racmucbemeat;  le  «eçand  fiysttexead«fiiaiti.déclaifer 
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l'enfant  étranger;  mais  les  motifs  déjà  indiqués  me  por- 
tent à  Topinion  contraire:  d'une  part^  lenfant  conçu  est 
réputé  né,  lorsqu'il  s  agit  de  son  intérêt;  or  nous  devons 
considérer  qu'il  est  de  son  intérêt  d'être  Français  ;  d'autre 
part  les  articles  725  et  906  lui  étaient  applicables;  si  une 
donation  lui  avait  été  faite,  à  lui  simplement  conçu^  à 
Tépoque  où  sa  mère  était  Française,  il  aurait  été  capable 
delà  recevoir;  comment  serait-il  possible  que  la  natura- 
lisation postérieure  de  sa  mère  lui  enlevât  une  capacité 
que  la  loi  lui  avait  conférée  à  lui-même  directement,  et 
un  droit  qui  lui  était  acquis  ?  (Comp.  Zacharise^  Âubry  et 
Rau,  t.  I,  p.  205;  Demante,  t.  I,  n*  18  bis,  11  et  111  ; 
ÂcollaS;  p.  25.) 

152.  —  Proudhon  pense  que  l'enfant  né  en  France  de 
parent^  qui  n  ont  plus  de  pairie^  est  Français;  tel  est  aussi 
lavis  de  M.  Valette  (t.  Ij  p.  200)  et  de  Demante  (t.  I, 
no  18  «s,  IV). 

L'opinion  contraire  me  paraîtrait  plus  conforme  au 
texte  et  aux  principes  : 

L  article  1 0  ne  déclare  Français  que  l'enfant  né  d'un 
Français  ;  or^  nous  supposons  que  les  parents  ne  sont  pas 
Français , 

Mais,  dit-on,  ils  n'appartiennent  à  aucune  patrie;  ils 
ont  perdu  leur  nationalité,  par  exemple,  en  s'établissant 
en  France,  sans  esprit  de  retour  dans  leur  pays. 

le  réponds  qu'il  ne  suf&t  pas,  pour  devenir  Français, 
ou,  en  d'autres  termes,  pour  cesser  d'être  étranger  en 
France,  d'avoir  perdu  la  nationalité  étrangère;  il  faut  de 
plus  avoir  acquis  la  nationalité  française,  laquelle  ne 
s'acquiert  que  par  Taccomplissement  des  conditions  que 
la  loi  détermine  à  cet  effet.  Donc,  les  parents  sont  tou- 
jours, pour  nous,  des  étrangers;  et  leur  enfant,  né  en 
France,  ne  peut  dès  lors  invoquer  que  le  bénéfice  de 
Tarticle  9  et  de  la  loi  du  7  février  i  85 1  [infra,  n*  1 65, 6*) . 

Telle  est  la  conséquence,  logique  et  équitable,  suivant 
moi,  de  la  situation  de  ces  familles  étrangères,  qui  vien- 
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nent  en  ai  grand  nombre  aujourd'hui  s'établir  parmi  nous 
à  perpétuelle  demeure,  mais  sans  remplir  les  conditions 
requises  pour  la  naturalisation  (tn/ra,  n*  172  et  165  bis), 

153.  —  Je  considère  aussi  comme  étranger  Tenfant 
né  de Tétranger admis  par  TEmpereur  à  établir  son  demi- 
cile  en  France,  aux  termes  de  Tarticle  1 3.  < 

Nous  verroDs  que  cette  autorisation  ne  confère  que  la 
jouissance  des  droits  civilsi  sans  changer  Télat  et  la  na- 
tionalité de  l'étranger,  qui  demeure  toujours  soumis  à  sa 
loi  personnelle.  (Comp.  Duranton,  t.  I,  p.  121,  Paris, 
13  juin  1814,  Styles  Sirey,  1815,11,  67.) 

Û  me  paraît  même  difficile  d'admettre  une  distinction 
entre  le  cas  où  l'étranger  autorisé  par  l'Empereur  à  éta* 
blir  son  domicile  en  France,  n'a  pas  l'intention  d'abdi- 
quer sa  patrie,  et  celui  où  il  a,  au  contraire,  perdu  l'es- 
prit de  retour,  et  n'a  demandé  l'autorisation  impériale 
qu'afin  de  se  faire  ensuite  naturaliser  Français.  Je  ne  nie 
pas  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  plausible  dans  cette  dis- 
tinction proposée  par  M.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  I,. 
p.  175);  mais  en  droite  comment  l'établir  ?  L'étranger  ne 
demeure-t-il  pas  toujours  tel,  dans  tous  les  cas,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  naturalisé  ?  Ne  peut- il  pas  se  faire  d'ail- 
leurs qu'il  change  de  projet  et  qu'il  abandonne  la  France, 
ou  même  que  l'autorisation  lui  soit  retirée  ?  Rien  n'est 
donc  fait  encore,  tant  qu'il  n'est  pas  eCTectivement  devenu 
Français  parla  naturalisation. 

1 54.  —  Quant  à  l'individu,  né  en  France,  de  père  et 
mère  ineonnusi  quant  à  ï enfant  trouvé,  je  pense  qu'il  cist 
Français. 

M.  Richelot  enseigne  qu'il  est  étranger  et  qu'il  ne  peut 
invoquer  que  l'article  9,  parce  que  des  étrangers  peuvent 
lui  avoir  donué  le  jour  (t.  I,  p.  112). 

Mais  il  me  semble  1^  que,  dans  le  doute,  en  pareil  cas, 
la  présomption  est  pour  la  nationalité  française;  en 
France,  c'est  le  principe,  c'est  la  règle  générale;  l'extra- 
néité  est  l'exception  ;  2""  que  cet  individu  a  dès  lors  la 
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iptnsessimd'JUity  ^^etA'k*àiÉe'ld.jl^  tous  les 

titresy iffurtout  en  matièro  de' Jiationaiité.i  <!iiNaimmt  'pour- 
idond^nouSy  le  plus  aonveaty  tou».  taniî  que  nouft  sommes, 
pnmver  notre  (findité  de  flvaiiQaîs.aiiitta^mentqi^  la 
possessioa  marne  I 

Aussi  un  décret :4u  4  jmllet  <79S  anrait-il  déckré!  que 
les  «nlantfiairouyés  iposAevaîent  le  >tUa*e  d'en/an/^  naturels 
de  lafmùrie!  (Foy^^aassi.  le  décret  du  .19)janTier  -4811  ; 
iComp.i^itiBP8,.2ô  juin  4829,  Sirey,  f1830,.n,  99^Tau- 
ILer^  1. 1^  p.  401  ;  Ducaurroy^'  Bonnier  et  Roustaing^  tl^ 
n"  53;  Fœlix,\Rcvwa  élmnghre,  1840,  VII,  p,:aO« .) 
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155.  —  Division.  —  Des  modes  et  des  effets  de  la  naturalisation. 

156.  — *N®  1.  La  nataraiisation,  en  prenant  ce*  mot  dans  une  acception 
étendue,  résulté  1«  de  la  réanion  à  la  France  d'un  territoire-étfcuiger  ; 

,   2<^  de  raiccomf>lissement  des. conditions  requises  par  les  actes»  légis- 
latifs, soit  antérieurs,  soit  postérieurs  au  Code  Napoléon  ;^  3®  de  cer- 
'  tains  modes  partitmliers' régis  ^ar  lé'0)db^Kapol4on. 

.  SL 
:  De  la^DÔttnion  à. la  France  d'un: territoire  étranger. 

157<  ^ 'Cette  véuaioQ.  est  dVeffet' soit  dn  laxonquéte,  soitÂ'iiae  cetlion 
de  puissance  à  puissance.  —  Elle  produit  la  naturalisation  coUective 
des  habitants  du  territoire  réuni. 

..  $n. 

De  Paccomplissement  des  conditions  requises  par  les  acteif{iégiiâaii&, 
>  :  'soit'antécieursy  sgit  postérieurs  au  Gode  }>{apoléon. 

15B/  ««^  Le^mo<}&^nôFall  d^natucalisatitfn  étaitjF'daus  le  droit  aatteieiir, 
déterminé  par  l'artiele  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vra. 

159.  —  Deux  exceptions  avaient  été 'apportées  à 'cet  *articlfe  -S*  parles 
u\BéiatttEHc<m8uk6i  de&26-vefidémiabe  an  xt  et  Id^férrier  laos^  et  par 

Pordonnance  du  4<juin  1814. 

160.  —  La  loi  du  14  octobre  1814  dispensait  aussi  d'une  partie  des 
ccmâition»  Migé^s  par  la  'lot  dé  rail^lrm/4è9  hlkbilaBtar  d«i'4é|iMe- 
mantB'^éunisà  la  J^mnce'en  1^91. 
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160i6i».'  -^  Lôldu  Si  déo#sibre'^6(i9;8àr  iaïaalunilisaitoai  ^esvétiaiigers 

en^France. 
160  ter.  —  Cette  loi  ne  fait  que  régulariser,  sans  jonDdiâcations  nalables, 

Ift  àégÉslaticn  omténeare. 
'«IBOi^ualef/^^Doit^OQ  distinguer ^eacom aujourd'hui  la,  natwFuliiatian 

simple  et  la  grande  naturalisation? 
'leOtqukUo.  -^  Abrogation  de  la  loi  da  14  «ictobre  1814. 
160«££Dtov-^  Loi  Aowelleidd  2a)jma>1867. 

8  III. 

D»  «artains  nodeft  particuliers  denaiuraliaalioïkirôgSs  par  le 

Gode/Ifapotfoik. 

161.  -«-  La  Gode  fiiafokéoÉL  établit  cinqjiiodeafipavtiouliereiâe  naturodisa- 
tioiLC'les-.nns»  par  lâsqsels  oic/iapjfertv  dles  autres,  •pamlaequels  on 
recouvre  la  qualité  de  Français. 

•16^.-  -«-  L*)EaifBD[t(né  en  i*nuice  diuo  étrangery  peut,  dans.Fannée-qttisuit 
^  sa  «aajonté;-  réftkmer  ia  «pndité  de  ilr.inQais. 

163*.  -«^Got  0in£ant^e<Sit4l  JFnsi^iatparidRnt  decnai8sance,>8Mis.ia^ondi- 
tion  qu'il  réclamera  cette  qualité  daoDu^  l'année  de  sa  najorité? 

163)  &M.  — '.i(/ne  loioda' 29^  mars  1849  esiv^nueiApparter  une  modifieatiion 
impèftante  à  rartôolfi  a^.du:Goâ6JKapeléon'.^^-«»*'BxpoBitioiL  ei  explica- 
tion de  cette  loi. 
:U6d^ari-*-'âuit6. 

164.  —  L'enfant,  né  en  pays  étranger,  ne  pourraitpas>  linvoquet- Par- 
tiole  Q^lors  mém»qu'il']véteQdpailanroic:ôtéGoiiçu<  en  (France. 

165.  —  A  quelle  majorité  Tarticle  9  se  râftrea-il? 

i6&  bis.  -^  Uneidei^du  T'fi&meri&ôli^'qui  se  imttacke  désormais  àl^ar- 

'  tîde  9y  :a  pour  but  de  «ëgler  le  sort  ^e»iiiâJivMu8  aies,  en  Eroncé,  d'é- 
iTEngeni  qai>eux  aslmas  y^sontnés^-^t  daaanftmtB  deeétroageiBuatura- 
lisôs.  —  A.  —  L^individu  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui-môme  y 
est  né,  est  Français  ^oos  une  condition  résolutoire:  —  Explication. 

165  ter.  —  Tandis  que,'  d'aprèà  l'article  Ô',  l'individu  né  eu  France,  est 
Français  seulement -80«BiimeMxnidi«ioa'9CBpett$iye\  dfïR^rès^  la:  loi  du 
7  féyrier  1851,  Tindividu  né  en  France  d'un  étranger,  qui.lui<nême  y 
est  né,  est  Français  sous  une  condition  résolutoire.  —  Appréciation  de 
"de  cette  double' situation;  an' point  de^vucdes- conséquences  qui  en 
résultent. 

165  ^uator.  —  L'article  1  de.  la  loi  du  7  «février  1851  est  applicable  à 
tous  ceux  qui,  au  moment  de  sa  promulgation,  se  trouvaient  dans  la 

•  i  situatioAi  qu'eue  a  pour-  but  de  régler. 

-IQ&gutntor  -^.  Gettd.lài  n'exige,,  ei»  ce  oasy  aucuxke  conâttiom  de  résidaace. 
Observation. 

165  sexto.  —  B.  —  L'article  2  de  la  loi  du  7  février  185Ï  ûMbxb  que 

.  .il'artitsle  9'.eat  appiifiaabfetanx  enfants  d^ifétraagarinaincalisé.  -^  Sui- 
vant quelles  distinctions? 

165  septimo.  —  Suite.  —  L'acquisition  de  la  qualité  de  Français  a-t-elle, 
dans  ce  cas»  un  effet  rétroactif? 

166.  —  L'enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français,  qui  a  perdu  sa 
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qualité  de  Français,  peut  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  Tarticle  9.  —  Quid,  si  cet  enfant 
était  né  en  France? 

167.  —  Quti,  de  Tenfant  né  d*une  femme  française  mariée  à  un  étranger? 

168.  —  L'étrangère,  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition 
de  son  mari.  —  Renvoi. 

168  bis.  —  Suite.  —  L'étrangère,  devenue  Française  par  son  mariage 
avec  un  Français,  perd-elle  cette  qualité  et  redevient- elle  étrangère 
par  le  décès  de  son  mari? 

169.  —  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français,  peut  toujours  la 
recouvrer.  —  Sous  quelles  conditions? 

170.  — La  femme  française,  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec 
un  étranger,  peut,  lorsqu'elle  est  veuve,  recouvrer  sa  qualité.  —  Sous 
quelles  conditions?  -^  Quid^  en  cas  de  divorce? 

171.  —  L'autorisation  de  l'Empereur  est-elle  nécessaire  pour  acquérir 
ou  recouvrer  la  qualité  de  Français,  dans  les  divers  cas  régis  par  le 
Code  Napoléon? 

172.  —  La  qualité  de  Français  peut-elle  s'acquérir  uniquement  par  une 
résidence  prolongée  en  France?  —  Quel  est  l'état  des  familles  étran- 
gères établies  depuis  longtemps  en  France,  mais  qui  n'ont  pas  rempli 
les  conditions  légales  de  la  naturalisation? 

173.  —  N.  2.— La  naturalisation  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir. —Faut-il 
faire  une  différence  entre  les  lettres  de  naturalisation  et  les  lettres  de 
naturalité? 

llk.  —  L'étranger  naturalisé  devient-il  citoyen,  habile  à  l'exercice  des 
droite  politiques? 

llk  bis.  —  Il  est  désormais  soumis  aux  lois  françaises,  qui  ont  le  carac- 
tère d'un  statut  personnel. 

175.  —  Les  effets  de  la  naturalisation  sont-ils  personnels  à  l'étranger 
lui-même  qui  l'a  obtenue?  —  La  naturalisation  du  mari  et  du  père 
change-t-elle  la  nationalité  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs? 

ISS.  —  Nous  devons  rechercher  sur  ce  point: 

1  "  Comment  s'opère  la  naturalisation  ; 

2^  Quels  Eont  ses  effets  ; 

136.  —  NM .  La  naturalisation^  en  prenant  ce  mot  dan» 
une  acception  étendue^  résulte: 

l^'De  la  réunion  à  la  France  d'un  territoire  étranger; 

2''  De  l'accomplissement  des  conditions  requises  par  les 
actes  législatifs^  soit  antérieurs^  soit  postérieurs  au  Code 
Napoléon  ; 

3^  De  certains  modes  particuliers  spécialement  régis  par 
le  Code  Napoléon  lui-même. 
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De  Pacquisition  de  la  qualité  de  Français  par  la  réunion  à  la  France 

d'un  territoire  étranger. 

157.  —  Cette  réunion  peut  résulter  soit  de  la  conquête 
consommée,  mais  non  pas  d'une  simple  invasion  toujours 
plus  ou  moins  précaire  et  accidentelle^  soit  d'une  ces- 
sion volontaire  de  territoire  par  un  traité  de  puissance  à 
puissance. 

Le  Code  Napoléon  ne  renferme,  à  cet  égard,  aucune 
disposition^  parce  que  cette  matière  appartient  essentielle- 
ment au  droit  public,  au  droit  politique. 

Des  lois  spéciales,  ou  dis  conventions  diplomatiques 
déterminent  ordinairement  la  condition  des  habitants  des 
provinces  réunies^  conquises  ou  cédées.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  régulièrement,  logiquement,  cette  natura- 
lisation collective,  réelle  autant  que  personnelle,  qui  ré- 
sulte de  l'accession  d'un  territoire  étranger  désormais 
Boumis  à  la  souveraineté  française,  comprend  tous  ceux 
qui  s'y  trouvent  établis  et  attachés  par  le  domicile,  mais 
ne  comprend  que  ceux-là.  (Pothier,  Des  personnesj  tit.  ii, 
sect.  11  ;  —  infra^  n*  178;  comp.  le  traité  du  24  mars 
1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne;  et  le  sénatus-con- 
43ulte  du  12  juin  1860^  qui  proclame  partie  intégrante  de 
TEmpire  français  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  ; 
Alauzet,  Appendice,  n"*  127  et  suiv.) 

De  Taccomplissement  des  conditions  requises  par  les  actes  législatifs, 
soit  antérieurs,  soit  postérienrs  au  Gode  Napoléon  ;  ou  de  l'acquisi- 
tion de  la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation  proprement  dite, 

158.  <— *  Ce  qui  concerne  la  naturalisation  e&t  aujour- 
d'hui réglé,  en  France  par  la  loi  du  3  décembre  1849. 

Cette  loi  était,  sous  un  double  rapport,  opportune  et 
nécessaire  : 

THAITÉ  DE  LA  PUBLICATIOK,  BTC.  1  —  12 
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Soit  parce  qu'un  décret  du  gouvernement  proyisoire  de  ^ 
1 848^  en  date  du  28  mars^  en  facilitant,  outre  mesure,  la  ^ 
naturalisation,  avait  déjà^  malgré  son  caractère  tempo- 
Taire  et  transitoire^  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus; 

Soit  parce  que  la  législation  antérieure  sur  ce  sujet  se 
composait  de  dispositions  d'origines-ei  de  dates  diverses, 
éparses  çà  et  là  dan9  nos  loisw 

€omme  ces  dispositions  toutefois  étaient)  en  général^ 
empreintes  d'un  grand  e^rit^de^  prudence  et  d'équité,  il 
s'agissait  beaucoup  moins  de  les  modifier  que  deles-eoer- 
donner  dans  une  loi  d'ensemble;  et  telle  a  été^  en  effet, 
surtout  Posuvre  de  la  loi  du- 3  décembre  1849,  qui  a, 
presque  de  tous  points,  consacré  les  dispositions  des  lois 
antérieures. 

Nous  croyons  donc  qu'il  sera  utile  d'exposer  d'abord^ 

^  en  quelque  sorte ^  historiquement  ces  dispositions;  oar 

""^  nous  aurons  ainsi  ^  par  avance^  fourni  la  meilleure  et  la 

'^plus  exacte  explication  do  la  loi  nouvelle,  dont  il  m>us 

suffira  presque,  ensuite,  de *citer  le  texte* 

Le  mode  général  de  naturalisation  avait  été,  dans  le 
dernier  état  de  notre  Droite  déterminé  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  vnr,  dont  l'article  3  était  ainsi  conçu  : 

tf  Un  étranger  devient  citoyen  français^  lorsqu'après 
a  avoir  attmnt  Page  de  ^ngt  et  un  ans  aecemplis-et^voir 
r  déclaré  Tintention  de-se  fixer  en  France^  il  y  a  ré&idé 
c  pendant  dix  année»  consécutives^  » 

L'article  13  du  Gode  Napoléon- at  eu  prineipalemeot 
pour  but  de  faciliter  à  l'étranger  cette  espèce  de  stage 
politique^  par  la  concessioB  des  droits  civils^  en  France^ 
pendaÂt  sa^duiée» 

Il  faut  ajouter  : 

1""  Que  Tautorisation  de  résider  en  France  devait  dtre 
accordée  par  i'ËmperBiir,.pour  que  la  délai  de  dix  ans 
commençât. à  courir  (avis;  du  Conseil  d'État  du  i8  jurai* 
oaLan  xi);. 

2!"  Qu'après  les  dix  années  de  résidence,  la  naturaUift- 
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tion  u'a?vait  lien  qii*antant.qii*eU6  était  conférée  par  VEm- 
pereuf  (décret  du  17  mars  1 809). 

f  59.  —  Cette  oécesBité  d'une  réûdence  de  dix  ans 
pouvait  paraître  trop  dure  et  même  impolitique,  dass 
Cfirtaias  ca&  di^es  de  faveur. 

Eu  conséquence)  deux  exceptionsy. avaient  été  £aiteii: 

La.  première  pésultait  des  sénatus^consultes  de»  26  ven- 
démiaire an^xi  et  19  Cévriet  1808,  qui  conféraient  au 
gouvern£ment  le  pouvoir  d'admettre  à  jouir  des  droits  de 
citoyen,  français  y  après  un  an.  de  dùmicile,  les  étrangers 
qui  rendront  ou  qmauraientirendU'  des  services  importamts 
à  r  État  y  ou  qui  apporteront  doM  s<m  sein  des  talentst^  des 
inventions:-  ou.  une  industriet  utiles.,  et  qui  formenont  de 
grands  établissements'. 

La  &ûeoQdB>e»ceptioaétait(éfirite  dane  use*  Ordonnance 
du  4  juin/ 1*814,  rendue,  par  oonaéquent,  le  même  jour 
que  la  Charte  de  cette  époque^  et  qui  poritait  qu^. aucun 
étranger,  ne  pourra  siéger ^  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  ni  dans  celle  des  Députés^  à  moins  q^e 
pan d*impartants\ services  rendus  à  VÉtatjAl  n'ait.obienu  des 
lettres  de  naturalisation^vérifiées  par  les  deux  Chambres. 

D'où  il  résultait  : 

1*  Que  la.  concesaion  de.  ces  lettres  n'était  même  pas 
subordonnée  à  une  année  de  domicile  en  France; 

2^  Qu  en  auoun  cas,,  et  quel  que<  fdt  le  mode  de  natu- 
ralisation, rétrangen  devenu  Français  ne  pouvait  siéger 
dans  les  Chambras  législatives  qu'après  l'obtention  des 
lettres^  de  natumlisation  vérifiée&par  les  deux  Chambres. 

160. — Enfin^  une  loi  du  lAoctobre  1 814  avait  dispensé 
d'une  partie  des  conditions  exigées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an.  vin^.  les  b£d>itantft  des  département»  qnii.  avarient  été 
réunis  à  la  France  en  tT^f  (mais  voy.  infra,  n*  178). 

II  a  été  toutefois  décidé  par  là  Cour  de  cassation  que 
eette  dispenBene  a-'appliquaitipas  à  l'obligation  dademan- 
d)Br  là  naturalisation  à  l'Empereur,  suivant  le  décret  du 
17  mars  1809,  qui  confère  au  chef  de  l'État  le  pouvoir  de 
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prononcer,  au  nom  du  pays,  cette  adoption  politique  de 
l'étranger  (Cass.,  27  juin  1831,  BerthoUet,  D.,  1831,  I, 
187,  Cass.,  4  mai  1836,  Barré,  Dev.,  1836,  I,  859 
-comp.  Journal  du  Droit  international  privé,  1878,  p.  13 
Quelle  est,  au  regard  de  la  loi  française,  la  nationalité 
des  individus  originaires  des  territoires  annexés  à  la 
France  depuis  le  T*^  janvier  1791,  et  rétrocédés  aux  puis- 
sances étrangères  par  les  Traités  de  1814  et  1815). 

160  bis.  —  Voici  maintenant  le  texte  de  la  loi  du 
3  décembre  1 849,  qui  est  intitulée  :  Loi  sur  la  naturali- 
sation et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 

Article  1  :  «  Le  président  de  là  République  (l'Empe- 
«  reur)  statuera  sur  les  demandes  en  naturalisation. 

«  La  naturalisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après 
te  enquête  faite  par  le  Gouvernement  relativement  à  la 
«  moralité  de  l'étranger ,  et  sur  Tavis  favorable  du 
«  Conseil  d'État'. 

«  L'étranger  devra,  en  outre,  réunir  les  deux  condi- 
«  tiens  suivantes  : 

(c  1^  D'avoir,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
«  plis,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
4K  France,  conformément  à  l'article  13  du  Code  Napoléon  ; 

a  2""  D'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France,  depuis 
(c  cette  autorisation. 

«  L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité 
tx  à  TAssemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Article  2  :  «  Néanmoins^  le  délai  de  dix  ans  pourra 
ti  être  réduit  à  une  année,  en  faveur  des  étrangers  qui 
'A  auront  rendu  à  la  France  des  services  importants,  ou 

1.  Cette  dernière  disposition  était  en  harmonie  avec  la  Constitution 
da  4  novembre  18(i8,  qui  avait  fait  du  Conseil  d'État  un  corps  indépen- 
dant du  pouvoir  exécutif;  mais  elle  n'était  pas  compatible  avec  la  Con- 
stitution du  Ik  janvier  1852,  d'après  laquelle  le  Conseil  d'État  n'avait 
aucune  autorité  propre  et  indépendante  du  pouvoir  exécutif;  en  consé- 
quence, la  nécessité  do  Vavis  favorahk  du  Conseil  d'État  n'existe  plus 
aujourd'hui;  et  il  suffît  que  le  Conseil  d'Ëtat  ait  été  consulté.  (Comp. 
le  décret  du  25  janvier  1852,  art.  1  et  24.) 
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«  qui  auront  apporté  en  France,  soit  une  industrie;  soit 
«  des  inventioiis  utiles,  soit  des  talents  distingués^  ovt 
«  qui  auront  formé  de  grands  établissenrients.  » 

Articles  :  h  Tant  que  la  naturalisation  n'aura  pas  été- 
^  prononcée,  Tautorisation  accordée  à  l'étranger  d'établir 
a  son  domicile  en  France,  pourra  touj^ours  être  révoquée 
a  ou  modifiée  par  décision  du  Gotîverbement,  qui  devra 
«r  prendre  l'avis  du  Conseil  d'État.  » 

Article  4  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  au  14  octobre 
<c  1 81 4  concernant  les  habitants  des  départements  réunis  à 
<c  la  France,  ne  pourront  plus  être  appliquées  à  l'avenir.  » 

Article  5  :  «  Les  dispositions  qui  pi*écèdent^  ne  por-^ 
cr  tent  aucune  atteinte  aux  droits  d'éligrbi'lité  à  PAssem- 
c  blée  nationale  acquis  aux  éti^angers  naturalisés*  avant 
((  la  présente  loi.  x» 

Article  6  :  «  L'étranger  qni  aura  fait,  avant  lapromul- 
ff  gation  de  la  présente  loi,  la  défelàratiob  prescrite  par 
<c  l'article  3  de  la  Constitution  dé  l'an  viit,  pourra,  aprèa 
et  une  résidence  de  dix  années,  obtenir  la  naturàlisation> 
(c  suivant  la  forme  indiquée  parTarticle  1.  » 

Les  autres  articles  (6  à  9)  forment  la  seconde  partie- 
de  la  loi,   qui  est  relative  au  séjour  des  étrangers  en 
France,  et  qui  est  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  une  loi  de 
police  et  de  sûreté  indépendante  de  tout  projet  de  natura- 
lisatidn  {voy.  infro^  n**270). 

Il  faut  encore  ajouter  aujourd'hui  à  cette  loi  le  décret 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  26  octobre 
1870,  relatif  à  la  naturalisation  des  étrangers  qui  auront 
pris  part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense  de  la  France^ 
et  qui  supprime,  en  leur  faveur,  le  délai  d'un  an,  exigé 
par  la  loi  du  3  décembre  1849.  (Comp.  Dev./Lois  an- 
notées, 1870,  p.  522.) 

160  ter.  —  En  écartant  ceux  des  articles  précités,  qui 
ne  renferment  que  des  dispositions  transitoires  (art.  5  et  6), 
il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  loi  ne  fait,  ainsi  quç 
nous  l'avons  annoncé,  que  résumer  et  régulariser  la  le— 
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gUlatioa  aatérieuce,  telle  qu'aile  résultait  de  Tarticde  3  de 
laCoBttfcitutioa  de  Fan  viii,  avec  les  modLficatiofifi  qu'y 
avaient  apportées  «uecesftLvemâ&t^'aviBrdtt  Coaseil  d'Êt^t 
du  A  S^prairiâian  J3[  *^  \t&  >séBatu6-«oasuUeB  des  â6  ^eadé- 
miaire  et  49  février  ISO&^'atle  décret  du  17/tnars  !609 
{suproy  n«  4  58-tôO)* 

iQOquater,  — Le  deitmer  alméa  ile  Tar^idd  4  a  été 
évidemment  aussi  conçu  dans  le  même  esprit  que  YOr- 
dennance  du  4  jfuin  1814^  c'est-à-^dire^qu'Û  malutinnt  la 
distinction  que,  d'après  cette  OrdannanaQ;  oararV^iti&Litd 
entre  la  nuturalisaêion  simple  et  la  grande  HatumUsaHm, 
qui.  seule  conférait  à  J'étraiigBr  devenu  fbransais  leidnoit 
de  aiéger  dans  ies  assemblées  législatives,  ^t  ^qui  devait 
être  ^onoai4sée  {>ar  une  4oi. 

Cette  distinction  avait  donc  certainement  eeatinué 
d'exister  sous  la  Conatilutioa  du  4  novenobre  1^48. 

Mais  c'est^.aacentiaire»  un  pointfdouteiix  que  celui  de 
savoir  si  .elle^uste  encore  «oua  ilai  Gon£ titution  xlu  .1 4  jan- 
viôrJl85a. 

Plusieurs  enaei^eat^  dt^^èslaiit.  -1  ^iela  loi»du  3  dé- 
cevûbjfe  484%  que  la  ^ande  natumlisation  na  pas  cessé 
d'.exister.;  et  que,  dès.  lors.,  TétrangerjiaUiralisénepeut.étre 
habilité^u'en  vertu  d '-une  loi,  à  siéger  soit  au  Sënat^  soilau 
Corps  législatif.  (Comp«  Demante^  t.  JI,  n^  320  Àif,.!!!; 
Beudant,  Revue  crit.  de  législal.y  4855,  t.  VU,  ,p.  413  et 
suixT.;  et  1856, vt.  lX,,p.  5Tet  Auiv,) 

i)!autreSy  se  fondant  aussi  précisément  sur  rarlicle  4  de 
cette. loi'^du  3  décembre  1849^  prétendentque  ia^randena- 
turaliaationa  été  maintenue,  en  ce  qui  concerne  »le  droit 
de  siéger  au  Corps  législatif,  mais  qu'elle  n*a.  pas  été  con- 
servée^ en  ce  qui  concerao   le  droit  de  siéger. au  Se- 


1.  OA  avis  n'ayant  pe»  été  inséré  au  Bulletin  àts  Lois,  n'était  pas 
rigoureuâemânt  obligatoire  «vaut  ia>  loi  nouveUe;  anssi^  «ast^rl  notable 
que  cette  loi  elle-même  n'en  tient  .pas  compte  dans  son  article  6,  et 
qu'elle  premi  pour  point  de  départ  *dn  délai  de  dix  ans  la  déclaration 
pre^cTvLe  par  l'aiiide  3  de  laCotufttetiotitde  l'4a*i»K. 
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nat.  (Comp.   Massé  et.Vergë,  sur  Zachari»,  1. 1,  p.  73. 

Enfin^  dhipres  une  troisième  opinion^  qui  nous  paraî- 
trait la  plus  vraie,  il  n'y  a  plua  aujourd'hui  de  grande 
nLturâHsatiois;  et  une  loi  ft'est  pas  nécessaire  pour  qu'un 
étranger  simplement  nstturalisé  puisse  siéger  soit  au  Se- 
uaty  soit  £ra  Corps  I  égislatlf  ; 

D^ttne  part,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  28  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852^  a  le  Sénat  se  compose  : 
«  1  "^  des  caiiiinaux,  des  maréchaux ,  des  amiraux^  V  des 
«  citoyens  que  TEmpereor  juge  convenable  d^^élever  à  la 
ce  dignité  de  sénateur;  » 

Et,  d^utre  part,  du  rapprochement  des  articles  12  et 
26  du  décret  du  2  février  1852,  il  résulte  que  tous  les 
Françaift/âgiésrdB'vingt-crnq  ans^  jouissant  de  leurs  droits 
eivtls  et'pblitiqtïeB^Kont  élîgibles  au  Corps  législatif  (Comp. 
infray  n*  1 74 ;  Zachariœ,  Aûbry  etRau^  1. 1,  p.  226 ;  Déman- 
geât, sur'Fœlix,  Droitinterndtiandlt.  ï,p.  92,  notea;  Va- 
Jtette,  Hcûplimt.  somm  ^du  liv  Tdu  Code  p.  35,  note  2* 

La  loi  du  29  jtiin  "1867,  que  nous  allon»  dtdr  'Jnfray 
m  160  seœto)y  consacre  cette  interprétation  ;  et  la  ques- 
tion, qui  précède^  n^aphis,  en  conséquence,  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique. 

^SÙquinto.  —  Quant  à  la  loi  du  3  octobre  1814  {supra, 
n*  160),  rariicle  4  de  notre  loi  du  3  décembre  1849  en 
prononoe  Taibrogation  complète. 

La  loi  de  1 84  4  était  une  loi  de  circonstance,  qui  ne 
devait^tre  que  temporaire;  aussi,  d'après  son  texte  môme, 
ne  devait-elle  être  applicable  qu'à  ceux  des  habitants  des 
prorvinces  démemhrées,  qui  rempliraient,  dans  les  trois 
mois  après  sa  promulgation,  les  conditions  qii/elle  exi- 
geait; mais,  dans  la  pratique,  ce  délai  avait  été  regardé 
eramiecomminatoire;  et,  en  conséquence,  la  loi  de  f  814 
avait  continué  d'être  toujours  en  vigueur }  or,  c'était  là 
évidemment  une  extension  arbitraire  et  abusive^  à  la- 
quelle il  était  temps  de^meftreiin  terme.  (Comp.  lerap- 
ffftt  de  H.  de  Montigny,  Moniteur  du  f  5  nov.  1849.) 
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i  60  sexto.  —  Une  loi  nouTelle  8ur  la  naturalisation 
des  étrangers  en  France  a  été  encore  rendue  depuis  notre 
dernière  édition. 

C'est  la  loi  du  29  juin  1867,  dont  il  nous  paraît  utile 
de  faire  connaître  ici  les  dispositions  : 

Article  1  :  ce  L'étranger,  qui,  après  Tâgede  vingt  et  un  ans 
«  accomplis,  a,  conformément  à  l'article  13  du  Code  Na- 
fc  poléon,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
«  France  et  y  a  résidé  pendant  trois  années,  peut  être  admis 
«  àjouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français, 

<K  Les  trois  années  courront  à  partir  du  jour  où  la  de- 
«  mande  d'autorisation  aura  été  enregistrée  au  Ministère 
c<  de  la  justice. 

ce  Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en 
ce  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
«  par  le  Gouvernement  français. 

ce  II  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation,  après 
ce  enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger,  par  un  décret  de 
a  TEmpereur,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la 
ce  justice,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Article  2  :  «  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  l'article 
a  précédent,  pourra  être  réduit  à  une  seule  année  en  fa- 
V  veur  des  étrangers,  qui  auront  rendu  à  la  France  des 
c(  services  importants,  qui  auront  introduit  en  France^ 
«  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y 
(c  auront  apporté  des  talents  distingués,  qui  y  auront 
ce  formé  de  grands  établissements,  ou  créé  de  grands 
ce  établissements  agricoles. 

Article  3  :  ce  L'article  5  de  la  loi  du  3  décembre  1849^ 
ce  est  abrogé.  » 

Il  est  facile  de  reconnaître  le  caractère  de  cette  loi,  et 
qu'elle  se  montre  dç  plus  en  plus  libérale,  sans  se  départir 
.  pourtant  degaranties,  qu'il  était  nécessaire  de  conserver. 

On  ne  saurait  qu'approuver  notamment  la  réduction  à 
trois  ans  de  ce  stage  de  dix  ans,  qui  était  imposé  d'abord 
aux  étrangers  par  Fart.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  del'an  viu^ 
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(Comp.  un  article  de  M.  James  de  Rothschild  sur  la  Natura- 
lisatiorij  sous  la  loi  du  3  décembre  1 849  et  sur  les  modi- 
fications introduites  par  la  loi  du  29  juin  1 867,  Revue  pra- 
tique de  Droit  français,  1867,  t.  XXIV,  p.  305  et  suiv.  ; 
une  Étude  historique  sur  la  naturalisation,  à  l'occasion  de 
la  loi  du  29  juin  1867,  par  M.  Edmond  Nicot,  dans  le 
Journal  le  Droit,  des  6,  7,  8  et  9  octobre  1 868  ;  un  article 
de  M.  Prévost  :  Révision  de  la  Législation  sur  les  étrangers. 
Revue  critique,  1869,  p.  239  et  suiv.  Comp.  la  loi  du 
27  juilL  1872,  Dev.,  1872,  III,  248.) 

S  m. 

De  certains  modes  particuliers  de  naturalisation  spécialement  régis 

par  le  Gode  Napoléon. 

161.  —  Le  Gode  Napoléon  détermine  cinq  modea 
particuliers  de  naturalisation,  savoir  : 

Les  uns,  par  lesquels  on  acquiert  la  qualité  de  Français; 

Les  autres,  par  lesquels  on  recouvre  cette  qualité  pré- 
cédemment perdue.  (Comp.  Coin-Delisle,  Revue  critique 
de  législat.  1865,  t.  XXVI,  p.  214  et  suiv.). 

Nous  allons  successivement  les  parcourir. 

162.  —  l^'Aux  termes  de  l'article  9^  tout  individu 
(enfant  légitime  ou  naturel,  la  loi  ne  distingue  pas),  né 
en  France  d'un  étranger,  peut,  dans  Tannée  qui  suit  Vé- 
poque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français. 
Le  Code  y  met  seulement  pour  condition  que,  s'il  réside 
déjà  en  France,  il  y  établisse  son  domicile,  et  que,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumis- 
sion de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établisse 
dans  Tannée,  à  compter  de  Tacte  de  soumission  » 

Le  texte  ne  déterminant  pas  la  forme  de  cette  soumis- 
sion, il  est  naturel  de  croire  qu'elle  devra  régulièrement 
être  faite  à  la  municipalité  de  la  résidence  actuelle  du  dé- 
clarant, ou  de  celle  dans  laquelle  il  se  proposera  d'établir 
son  domicile  (décret  du  17  mars  1809,  art.  2).  Toutefois, 
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il  résulte ide da  doKacussmi  su'Gonseil  dlÉtat  que àaasDm- 
pétoiafiede  Taffîmer  >  de  l'éta(t>  civil  netftipas^  àiert  Affkviy 
exolttSKTe.  (Comp.  Légkl.  reçu.  :t.  il,  f>,  M  {à!S5  ;  Imlm^ 
1. 1^  p.  1t63:;  M aguin,  iCte^  mtiiont^s,  t.  H,  ^n^  4  ;  lo^y/EaBii 
l'artiele  4  «tiefla  lot  du  d"  £6vriar  ^â&t.) 

'L'Artîeled  âfittfdBâéâur  tieuirm^ife  :  f^Buroet  aUar 
chôiMBt  inslûictif^  que  ia  natare^a .mkidai»  le  'oœnr  de 
r^iMBiae  \pQur  iea  lieia  oùvli  la  hbçu  de^jaur»  -La  Joi  veut 
settlcBuefitt  Srasaorer  rque  ^cet  àXi^hemmA  pour  da  p«t]»e 
natale  eBt  réel;  et  voilàiiDurqum^dleeMgeqQQrétriii^r, 

pour  profiter  de  cette  faveur^  en  donne  effectivement  la 
preuve  et  la  garantie  par  son  établissement  en  France  ; 
2""  sur  ceque,  le^lus  souvent^  Tenfant  né  en  .Eranceul'un 
étranger^  y  sera  resté  {ihiAOU  moinfl Jongtemps^  y  aura 
été  élevé  peut-être,  en  aura  appris  la  langue^  les  mœurs, 
l(5à  hdbitiâeÉi,  et  qu'il  sera  ainsi,  en  quelque  sorte/tout 
préparé  à  la  nationalifé française. 

165.  -—Ces*  une  quesrfiatrdifficîle et controvwsée  que 
celle  de  savoir  en  quoi  connisle  précnsément  *ce  bénS&cB, 
qtteJ'articlB  9 'aecorde  à  Tindividu  né,  en  Trance,  d*un 
étranger. 

Cet  individu/apîès  avoir  fait  la  déclaration  prescrite, 
n<?  devient-il 'Français  que  ut  exnmc^  et  'Seulement  ^onr 
Tivesir; 

Ou,  au  ccmlrarre,  flevient-ifl  Tratrçais  ut  ex  tune, 
comme  dès  le  jour  "de  sa'narssance,  et  rétroactitement? 

^Un  pat^i  oonsidëraible,  dans  la  doctrine,  enseigne  que 
cet  '»indivïdu'n'acqn}ert  la  qualité  de  Français  qu'à  eonotp- 
ter  du  jtrat  où  il  a  fait  sa  déclaration,  satrs  aucun  eïfet 
rétroattiï. 

Cette  opitîwn  raisonne  ainsi  : 

Le  système  'cotitmre  attrait  pour  résultat  de  tenir  en 
suspefis,  penâant  vingt-deux  ans  au  meiûsf'm^/n''  165), 
la  nationalité  de  ^cet  individu  et  tema  k»  dreits  qui  peu* 
vent  en  dépendre  ;  et  cette  conaârdénttion^st  d'autant  plus 
gîtrtie,  que,  àfépoque  de  la  promulgation  du  Code,  ^îes 
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étrange»  étÉÎeM  ifimpaUes  deususeéder  et  deriooevoir  à 
titrei  gratcdt  (art.  7â6,  mS).  U  fstudmittuii  teste  bien  for- 
mel pour  que  Ton  fût  forcé  d'admettre  un  lésullatiBi  im- 
ptflitique  et  «i  "«oBlmire'à  4a  poiiée  du  il^^kteuc/ telle 
que  l'article  20  la'rétéleM'ai^iele  9a^41  donc  cecarae^ 
terre  ?  on  invoque,  pour  le  prétecdreainsi^  les  travaux 
préparatoires  limais  ^066  tmva/uïeus^  mêmes  4émoigiieiit 
cenàyien^ulcB  opinion»  àw  JégisbteiRB  deutette  époque 
étaient  «ari^es'eur  oe  'point  ;  c'est  ainsi^  par  exemple, 
que  rartvèle  46  (du  titreij^da 'projet  de ia eommioaion de 
Tan  Tui  ne  considérait  d'abord  eomme>Fmiiçais  ique  taete 
personne  née  d'un  Français  tUen^Ftanee  (f\9nfft,  1. 1,  p.  8]; 
il  ieirt  trai  qne^  plus  tard,  par  une  réaction  <en  sens  con- 
traire^ on  proposa  tine  formule  portatit  kj^lQ  Umt  individu 
né  en  France  est  Trançais*;  mais 'ni.  Tun  ni  l'autre  projet:  ne 
ftlt  adopté  ;  et  finalement^  on  aboutit  à  >la  rédaction,  ao» 
tuélle  de  l'article  9^  à  la'BUfte  d'une  discussioiiiquî  est  loin 
d*en  manifester  ietseofs  d'une^façon  nette  et  précise. 

%n  cet  étaty'c'est  au  texte mémode^la loi  qu'iMaUts'atte- 
éher;  et  leteitede  l'artiele^Stn'eËM;  poîut-mas  douteo^ssea 
expfltoitepourcommanider'tme  interprétattion  qui  serait  si 
contraire  à'tant  d'intérêts  privée  et  publics  ! 

Le  mot  :  riclemer,  dont  on  argumente^  et  qui  suppose, 
dit-on,  un  droit  antérieur  et  préexistant,  n*est^  apr^  4oiit, 
qu'un  mot  équivoque,  sjrnonyme  souvent  de  detmmder, 
de  solliciter,  d'implorer  même;  le  mot-feeotit^fer/dontse 
sert  Farticle  iO,  aérait 'bien  plus  énergique*;  et  pourtant 
il  n'implique  évidemment  aucune  rétroactivité. 

Il  est  vrai  que  rarticle  '9  n^t  'point  rappelé  dans 
l'article  20;  mais  cette  omission  est  lora  d'être  décisive  : 
Tariicle  20  a  surtout,  en  effet,  pour  %ut  d'empêcher  que 
les  individus,  çpiireemvrent  la^alité  de  Français,  puis- 
sent invoquer,  comme  on  le  faisait  atttr^^fois,  du  moins 
pour  quelques-uns  d'eritreeux,  une  >sorte  de  jus  posiHmi* 
nii,  et  prétendre  quHls  aoittrépaftés  ne'ravoir  pas  perdue  ; 
^T,  Hndividu  de  IVtriicle  9  noyant  pas  été  Français,  le 
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doute^  à  cet  égard^  pour  lui,  n'était  pas  même  possible  ; 
et  il  n*y  avait  pas  lieu,  en  conséquence^  de  le  mentionner 
dans  l'article  9. 

Enfin,  n'y  aurait-il  pas  contrariété  dans  la  loi,  si  l'enfant 
né  en  France,  de  parents  étrangers^  pouvait  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  avec  effet  rétroactif;  tandis  que  ce  bénéfice 
'  serait  refusé  à  l'enfant  né  d'un  Français^  qui  a  perdu  cette 
qualité^  que  la  loi  pourtant  favorise  davantage^ puisqu'elle 
lui  permet  de  demander  la  qualité  de  Français,  non  pas 
seulement  dans  Tannée  de  sa  majorité^  mais  à  toute  époque 
de  sa  vie  indéfiniment  !  (Gomp.  art.  9  et  1 0.) 

Le  nombre  imposant  de  jurisconsultes  (cités  infra)  ^ 
qui  ontainsi  interprété  l'article  9,  prouve,  tout  au  moins» 
que  cet  article  ne  commande  pas  absolument  l'interpré- 
tation contraire  ;  bien  plus^  tout  récemment,  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  22  mars  1849  (M.  Huot)  paraît  avoir 
entendu  l'article  9  dans  le  même  sens  que  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs  y  attachent  (voy.  ce  rapport,  Dev. ,  1 849^ 
part.  UI^  p.  31);  et  cette  loi  elle-même  a  fourni^  en  effet, 
un  nouvel  et  puissant  argument  à  cette  doctrine,  puisque 
l'individu  né  en  France^  de  parents  étrangers,  lorsqu'il  a 
servi  dans  les  armées  françaises^  ou  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  a  désormais  un  délai  indéfini  pour  faire  la 
déclaration  de  l'article  9  ;  c'est-à-dire  qu'il  dépendrait  de 
lui,  à  tout  âge^  de  devenir  rétroactivement  Français,  à  da- 
ter du  jour  de  sa  naissance  ! 

Un  argument  du  même  genre  peut  aussi  être  déduit  de 
la  loi  du  7  février  1851 ,  dont  l'article  2  déclare  que  l'ar* 
ticle  9  du  Gode  Napoléon  est  applicable  aux  enfants  de 
;  l'étranger  naturalisé  en  France;  car  si  l'article  9  leur  est 
?  applicable^  et  que  cet  article  9  confère  rétroactivement  la 
nationalité  française  à  ceux  qui  l'acquièrent  sous  les  condi- 
tions qu'il  détermine,  il  faudrait  donc  conclure  que  ces  en- 
fants, nés  d'un  étranger,  même  en  pays  étranger,  devien- 
draient aussi  rétroactivement  Français  !  (Infr.,  n*  1 65-6'0 
Ge  sont  là  sans  doute  de  sérieux  motifs  pour  soutenir 
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que  l'individu  né  en  France,  d'un  étranger,  ne  devient,  en 
vertu  de  l'article  9,  Français  qu'à  compter  du  jour  de  sa 
déclaration,  et  pour  l'avenir  seulement.  (Comp.  Del  vin- 
court,  t.  I,  n*  199  :  Fœlix,  Droit  inter.,p.  Ui  ;  Légat,  Code 
des  étrangers^  n"  1 1  ;  Duvergier  sur  TouUier,  t,  I,  n*  181, 
note  a  :  Marcadé,  art.  9;  Bugnet  sur  Pothier,  Traité  des 
personnes,i.  IX,p.1 7,1 8;  Ducaurroy,Bonnieret  ftouslaing, 
1. 1,  n*  51  ;  Demante,  1. 1,  n*  1 9  bis,  III.) 

Nous  avons  toujours  considéré  cette  doctrine  comme 
infiniment  grave  ;  et  il  ne  nous  est  pas  démontré  qu'elle 
n'eût  pas  réussi  à  se  faire  admettre  dans  la  pratique,  si 
la  question  s'était  engagée  sous  l'empire  des  articles  726 
et  91 2,  et  s'il  se  fût  agi  d'appliquer  à  des  successions  ou- 
vertes depuis  quinze  ou  vingt  ans  peut-être  dans  le 
passé  y  l'effet  rétroactif  de  l'acquisition  de  la  qualité  de 
Français,  d'après  l'article  9;  mais  la  loi  du  14  juillet 
181 9,  en  abrogeant  les  articles  726  et  912,  a  enlevé  à 
cette  doctrine  le  puissant  argument  qu'elle  en  tirait;  et  il 
«st  évident  que  la  doctrine  contraire,  dégagée  des  eonséf- 
quences  désastreuses  de  cette  rétroactivité ,  a  acquis,  par 
suite,  bien  plus  de  force;  aussi  a-t-elle  triomphé,  lors- 
qu'elle s'est,  pour  la  première  fois,  en  1848,  présentée 
devant  la  Cour  suprême. 

On  a  considéré,  d'une  part,  que  d'cçrès  l'ancien 
droit  public  français,  tout  individu  né  en  France  était 
Français  ;  et  que,  d'autre  part,  l'article  9  était  une  modi- 
fication de  ce  principe,  en  ce  sens  que  l'acquisition  de 
la  qualité  de  Français  par  l'individu  né  en  France,  se 
trouvait  désormais  subordonnée  à  la  condition  suspen- 
sive d'une  déclaration  à  faire  dans  Tannée  de  sa  majorité; 
mais  que  cette  condition,  une  fois  remplie,  rétroagissait 
au  jour  même  de  sa  naissance  (ai^.  de  Tart.  11 7 9);  car 
tel  est  le  sens  exact  et  juridique  de  ce  mot  réclamer,  qui 
a  précisément  pour  but  d'exprimer  que  la  qualité  de 
Français  est  conférée  par  la  loi  elle-même  à  cet  individu, 
4à8  sa  naissance,  comme  un  droit  conditionnel  ;  enfin, 
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c'est  làf  ce  qui  expliijuei  pouiKinoi  Tartide^ 9  itest  pas 
rappelé  dans  l!article  20;  et  auasi  pourquoi  cebaiMieie 
n'aoQorde  à  Yenhnt^  oé  en  France  d'un  éttsiuger^  ({a^une 
aunée;^  à  pairtir  de.  sa*  majorité, pour  faire  saidéclacaiion; 
tandis  qu'uudéilBti(iDdéSme0taeaDi:dé  par  Partiole  10  à 
renfant  d'uui  Eoançais  qui  a  perdu  crtte  qualité;  o'est 
qu'il  imporlaity- dans  leica&de  rartiolè.9,.de  faire. cesser 
le  plus  promptement  possiUle  una  incertâtuds;  qui  niexia- 
tait pas dansdEcas  d»  Bwtiele  4 0; 

La.  vérité  est  que  le&  tvaTaux  pr^aratoires*  semblent 
bieti  indiquer^  quoique  un^peu  coofusénsesit^  cette  pensée 
dans  les  rédacteurs  de  l'article  9;  et  comme  cetto  rétroac- 
tivité ne  produit,  plus  aujourd'hui  ^  que  nous  saobions-y 
auoun  effet ,.  dans  Tordre  civil  pas  plus  que  dans  Tordre 
politique^  nous  (xompranons  que  cette  doctrine  ait  été 
consacrée.  (€omp.  supruy  n®  146;:Paris^  11  déc..  1847^ 
KuhnvDev.,,4S48v  U;  49^  Casa.,  l!9ijuill,  1848,  daG.-., 
Dev,,  1848>,  II,  529;.  et.  Obsermtiom  de  Devilleneuve, 
h..  LfU^  1  ;  Merlin,,  Répert.^  v*  Français ,  §  1 ,  et  v*  Légi- 
timide,  sect,  ïv,  §  3,  n*  3;  Zaohari®,  Attbry  et  Rau,  1. 1, 
p;  21 1 ,  212;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  72  ;  Valette,  Explic. 
somm,  duliv.  I, p«  1 2;  Goin^^Delisle,  art.  9,  n"*  1 1.5^  eABevue 
critique  de  Législ.,  1864,  t.  XXV,  p.  1;  et  suiv.) 

Ii63  bis.  —  Une  loi  du  22:  mars  1849  est  venuÂ  ap- 
porter une  modification  importante  à.  notre  article  9. 
L'article  unique  de  cette.  Ion  est  ainsi  conçu  : 

«  L'individu  né  en  France  d'un  étranger,  sera. admise 
«  même  après  Tannée  qui  suivra  Tépoque  de  sa  majorilé^ 
«^  à  Mn  la  déclaration  prescrite  pan  Tartide  9  du  God€ 
If  Na{)oléon>  s'il  se  trouTOdans  Tuner  ifaftQondùlioitstvSui' 
«  vantes^: 

c  V  S'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  années  înmisfâa» 
«  de  terre  ou  de  mer} 

«  2^  S  il  a  satisfait  à  fat'  loi  du^  lecniiBmeDt^  aanSimoi- 
«  pe?  d&  son  ratraoéité.  » 

On  a  pensé ,  fort  justement  aaiiB'  doule^.  qufiu  Tune^  ou 
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Farotre  de  oe»  cmditîonff  tSmoigndt^  non  iBoiii»  que  la 
âéclaratioQ  exigée  par  1-acticle  9>  de  l'aUaofaemeiit  de  oet 
individu  pour  la  France;  la-  yérité  est  môme<  que  la  plu-- 
p»t  des  iudividuB  qui  se  trouvent  daos  cette  oatégovie  se 
oroyaieat  Français^  et  que  ce*  n-'est  <^e  par  suite  de  cette 
^u*eup  qu'ils  n'ont  pas  «ongé  àfaire  lacdéclaratkm  prescrite 
par  Tartiele  9.  Telle  est  surtout  la  sîtuatioa  que  la  loi 
BOUfeUe  aeu  pour  but  de  régulariser. 

Gomme  onlevoit^  c'est  un  délai- illimité  qui  est  aceocdé 
à  cet  indiTidu  pour  &ire  la  déolara(âon  qui  le  rendra  ré- 
troactiYement  Français,  dès  le  jour  de  sa  naissance,  à  quai- 
que^âge  d'ailleurs  de  sa  vio'  çpiil  fasse  sa  déclaration. 

Cela  est  grave  assurément!  {SuprcLyn"*  1G3.) 

Puisque  l'on  fait  &  l'individu  né  d' un  éiranger^  en  France^ 
un  titre  de  favmr  de  cer  qu'il  a  servi  dens.  nos  armées,  ou 
satisfiiit  sans  réclamation  à  la  loi  du  recrutement,  peut-être 
serait-il  logique  et  coirronable  qu'on  rautoriisâlii  méritar 
oe  titrs/etqu'on  lui46nifouinît^  enxionséquenee^Jes  moyens; 
tandis  que,  au  contraire^  d'après  la  loi  du  21  mars  1 832, 
il  n'est  soumis  au  recrutement  qu'après  qa  il  a  accompli 
la  déclaration  prescrite  parrarticled,  oomme  pareillemsnt 
il  ne  peut,  avant  cette  déclaration^  contracter  aucun  enga- 
gemmt  volontoire  (aft.  2  et  32). 

Il  semblerait  doue- qu'il  y  aurait  lieu  de  mettre,  sous  oe 
rapport,  la  loi  sur  le  recrutementde  l'arméeet  sur  l'inscrip- 
tion maritime  en  harmonie  avec  l'artide  9  et  avec  la  loi  du 
22ii!iar»1849f  car^  dans  l'état  actuel  de^  notre  droit^  cette 
loi  di9  4849  ne^S''app}ique,  en  réalité,  qu'aux  individuside 
cette  catégorie  j  qui,  pareiTeHr  ou  autrement,  ont  été  incor* 
porés'dan^rarmée,  ouiiu^Biotns  âppelésàeourirles  chances 
du  tirage  au  sort  (t^en/.,  toutefois,  m/i».,  n'aies  ter), 

L'amcélioratkm.  que-nous  avions^  souhaitée  a  été  aeeom- 
plie  par  la  loi  du  1 6  décembre  1 874,  dont  voici  les  ternes  : 

Article  1  :  L'article  \  de  la  loi  du  7  février  1 85l>  e^ts 
ainsi' modifié  : 

Est  Français  tout  individu  né  en  France,  d'un  étranger 
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qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que ,  dans  Tannée,  qui 
suivra  Tépoque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par 
une  déclaration  faite,  soit  devant  Tautorité  municipale 
du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  de  France  à  l'étranger ,  et  qu'il  ne 
justifie  avoir  conservé  sa  nationalité  d  origine,  par  une 
attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  déclaration. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 

Article  2  :  Les  jeunes  gens  auxquels  s^applique  Tarti- 
cle  précédent,  peuvent  soit  s'engager  volontairement 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l'en- 
gagement conditionnel  d'un  an,  conformément  à  la  loi  du 
27  juillet  1 872,  titre  iv,  troisième  section,  soit  entrer  dans 
les  Écoles  du  Gouvernement,  à  l'âge  fixé  par  les  lois  et 
règlements,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  réclamer  la 
qualité  d'étranger  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consen- 
tement exprès  et  spécial  du  père^  de  la  mère,  ou  à  défaut 
de  père  et  de  mère,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens 
d'admission  et  s'ils  sont  favorables  (Dev.  1875,  p.  633; 
comp.  infra  n*  165  ter.;  loi  du  27  juill.  1872,  art.  9j 
Journal  de  droit  international  privé,  1875,  p.  11). 

1 63  ter.  —  Un  individu,  né  en  France,  d'un  père  étran- 
ger, eicipe  de  son  extranéité,  au  moment  où  il  est  appelé^ 
avec  sa  classe,  a  satisfaire  à  la  loi  du  recrutement. 

Huit  ans  après  (il  avait  alors  plus  de  vingt-deux  ans 
et  moins  de  trente  ans),  il  se  fait  inscrire  sur  la  liste  du 
recrutement;  et  il  réclame,  en  conséquence^  la  qualité 
de  Français. 

Est-il  fondé? 

Cette  question  peut  paraître  délicate  ;  et  elle  a  été  fort 
controversée. 
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La  Cour  de  Douai  Tavait  décidée  affirmativement. 
(10  févr.  1868,  Sioën,  Dev.,  1868,  II,  UO.) 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême. 
(24  août  1868,  Dev.,  1868,  I,  413.) 

La  Cour  d'Amiens,  saisie  par  larrôt  de  renvoi,  a  con- 
sacré la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation. 
(25  nov.  1868,  Dev.,  1869,  II,  1.) 

Et,  le  27  janvier  1869,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens.  (Dev.,  1869,  I,  129.) 

Cette  doctrine  nous  parait,  en  effet,  la  plus  juridique  : 

L'individu  né  en  France,  d'un  père  étranger,  ne  peut 
réclamer  la  qualité  de  Français  qu'en  vertu  soit  de 
l'article  9  du  Code  Napoléon,  soit  de  l'article  unique  de 
la  loi  du  22  mars  1849,  et  en  remplissant,  bien  entendu, 
la  condition  sous  laquelle  Tun  ou  l'autre  de  ces  textes 
lui  accorde  cette  faveur. 

Or,  précisément,  l'individu,  dont  il  s'agît,  ne  pouvait 
invoquer  ni  l'un  ni  l'autre. 

L'article  9  du  Code  Napoléon  ? 

Non!  puisqu'il  ne  réclamait  pas  la  qualité  de  (Fran- 
çais, dans  Vannée  qui  suivait  sa  majorité^  mais  plusieurs 
années  après  sa  majorité. 

L'article  unique  de  la  loi  du  22  mars  1849? 

Pas  davantage! 

Puisqu'il  n'avait  pas  servi  dans  les  armées  françaises, 
et  qu'il  avait  excipé  de  son  extranéité  pour  se  soustraire 
à  la  loi  de  recrutement. 

Donc,  il  ne  pouvait,  en  effet,  à  aucun  titre,  réclamer 
exceptionnellement  la  qualité  de  Français.  (Comp.  Gass., 
16  avril  1872,  Sangalli,  Dev.,  1873, 1,  418.) 

Cette  conclusion  nous  paraît  irrésistible,  malgré  le 
«lissentîment  de  M.  Massenot-Déroché,  qui  a  d'ailleurs 
très-habilement  entrepris  de  la  combattre.  {Revue  pra- 
tique de  Droit  français  y  1870,  p.  19  et  suiv.) 

164.  — Je  pense  que  l'article  9  ne  pourrait  pas  être 
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invoqué  par  TeiiÉaiit  de  l'étranger  né  en. pays  étranger, 
mais  qui  prétendrait  seulement  avoir  été  conçu  en  France. 

M.  Richelot  (t»J,  p.  115)  paraît  plus  porté  vers  l'opi- 
nion contraire,  en  s'appuyant.^Mriarègf/e  générale ^  dit-il, 
qui  répute  né  f  enfant  xonçu  chaque,  fois  que  son  intérêt  te 
réclame. 

Mais  l'article  9  n'accorde  .cette  faveur  qu'à  l'enfant  né 
en  France;  et  il  me  semble  qu'il  est,  aur  ce  point,  tout  à 
fait  spécial;. car  lesideux  motifs  sur  lesquels  nous  avons 
vu  qu'il  est  fondé  {supra,  n"  162)  ne  s'appliquent,  en., 
aucune  manière,  à  l'enfant  simplement  conçu  en  France. 
Ajoutez  que  l'époque  de  la  conception,  toujours  si  difli- 
cilû  à  constater^  le  serait  ordinairement  ici  plus  encore. 

C'est  bien  assez,  que  notre  article  comprenne  dans,  la  . 
généralité  de  ses  termes  l'enfant  accidentellement  né  en 
France,  d'une  étrangère,. qui  ne  a  y  trouvait  qu'en,  pas- 
sant; il  ne  faut  pas  du  moins  l'étendre  jusqu'au  fait  tour 
jours  incertain,  ettd'aiUeurs  très-indifférent  dans  la  cir- 
constance actuelle,  de  la  conception  en  France.  (Comp. 
Cass.,  15  janvier  1840,  Corréa,  Dev.,  1840,  1^900;  Lo- 
cré,  Leg.  civ^,  t.  II,  p.  34-38;  Duranton,.t.  I,  n*"  130; 
Taulier,  t.  I,  p.  104.) 

16S.  —  A  quelle  majorité  Tartiele  9  se  réfare-t-il Z 

Plusieurs  auteurs,  professent  qu?il  s^agit  ioi  de  la  majo- 
rité telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  française;  et 
que,  par  ^^oaséquent,  c'<est  àj21  ans  q^e  commence  le  d^ 
lai  d'une  année^  dans  lequel  la  soumission  doit  être  faite. 
(Comp.  Duranton,  1. 1,  n**  1 29 ;  CoiurDelisle,  art.  %  n?  25; 
Taulier,  1. 1,  p.  103;  Zachari»^ Aubr jf et Hau^ t.  I^p.  210.) 

Il  est,  dit-(Hi,  peu  vraisemblable  que  le  législateur  se 
soit  référé  à  une  majorité  étrangère,:  variable  suivant  les 
temps  et  les  lieux;  aussi,  les  articles  2  et  3  de  la  Consti- 
tution du  22.  frimaireun  vm.£xaieDt-il»  également  rage 
de  21  ans  pour  les  .étrang^ra  tel.  .pqur^  iesi  Francis  .qui 
voulaient  faire  lss.déclaiation&4n»qui8ea.ppiir.devemr..cir 
tojens. 
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L'opinJoii  oontrairs  ine'{!»av«dt  toutefois  pkfl  eonfeiïmef 
a^  telle  et  aioc  principe»: 

L'article  9  àéclare  qvLBfiniMd'a''n4'M'  Ffame  d'uiv 
étrawger  pourra^  damTannéequisuiPfwrépêqtéfi^  de  sa  ma-^^ 
jovité^  etc;.j 

Or;  quelte  CBlP&a  mftjoiitt,  ot'Mt  qw'îl  Bovt  e&eore  de- 
venu Franea»?  «'est  eeli4>^«i  dfrt  déf eFHimée' par  la  loi' 
persennelle  du»  pay&tpû.est'  eneco^e^le  8ien<; 

Done,  le>  teacten  ise-réfère'  kii^^mèine  à  celte  fiiajm>^*. 

£q  second  lieiis^  le  béffféfice  de  V attiefe  9  doit  être  ré- 
clamé'dattsltt*  délai  latal  d'une»  anné»;  il  est  dès  lors  Ic^ 
giqw'et  essentiel  de* iie  le  foil^e'cenpfr  qu^à  partie  de^l'épo^^ 
qoe^  après  hqndlè  l'étrasger  potura  rédaaier'utilemeart ; 
sintm,  le  délai  ponrrait  être* «xpké*  «vant  ttiètee'  qfB'if  \\à  * 

eût  été  possik^  d'éfa^pm^erv 

O/sieei!  ïadivitiu,  encore  étmnger,  ne-derietrtiiiajeur 
qn'à'  2&  ans,  diaprés  ta  lorpersewneBe^  qni  le  régit  tow- 
jours,  il  serait  incapaftie,  jusqu'à*  cet  %6,d*aercertifi'^ 
tementlâ  feevHé  qcnr  hA  office  la  loi  ff aiïçaise  ; 

Donc  y  cette  faculté  ne  deif  hii  ftre  offerte  qu'à  partir 
de'  la  majorhé'étrangèi^ej 

Cds  motife  me  parMsson^svrfBsarniment  répondre  à  Far- 
gniBent  tiré  de  rârtide  3  de  la  lei  du  22  frimaire  an  rm. 
D'àtrsfd  le  temte'  de  «t  article;  bien  différent  de  notre  ax- 
trele  9y  déterminaitr  expressément  ^  lui-mèmer  Vâge  de 
2t  «f»;  ensuTte^  eet  artfelcd  e^tigeait  bien  qne^  l'étranger 
eât  ^21'  ans  ponr  faire^^sa^détltokâoni;'  mars  il  n'en  résul- 
tait pa#  (pi'ù  pût  la(  fkirelOQjerem  à  2t  ans',  si  sa  toi  per- 
sonnette  s'y  opperait;  aferutez,  en  -effet,  que-  Fâ^  de 
21  âns^  daar  ce  eas',  ouvrait'  une  facnhé  dbnt  *  l'exercice' 
pouy«it>  toujiean  avoir  Kto^  ef  n'étaëflinrité  par  aucun 
terme.  Que  si  on  prétendait  qu'il  résultait  de-  l'article  3 
dek^Ioi  du  22' frimaire  as  vnr^  qwréfiranga*',  même  mi- 
neor  diaprés* lai  loi  de^wn  pajs,  pouvait  néainnmiis  fiairc 
sa  4édar8t»M!  à21*  ansy  eà  Men  !  je  dirais  qu'en  ce  point 
Il  loi  de  Tan  vm ncme^ pandtmit  ni  à  fouer  ni  à  imiter; 
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je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bien,  qu'il  soit  convenable  et  po- 
litique, de  convier  ainsi  les  étrangers  à  violer,  chez  nous^ 
leurs  lois  personnelles;  nous  avons  vu,  au  contraire  (sup., 
n**  98  et  99),  que  c'est,  pour  tous  les  peuples,  un  devoir 
international  de  se  prêter  à  cet  égard  un-mutuel  concours. 

La  conclusion,  finalement,  qui  paraît  la  plus  raisonna- 
ble, comme  dit  M.  Valette,  est  de  ne  faire  encourir  la  dé- 
chéance, dont  parle  l'article  9,  qu'autant  que  l'individu 
se  trouve  majeur  depuis  un  an,  et  d'après  la  loi  fran- 
çaise, et  d'après  la  loi  du  pays,  auquel  sa  famille  appar- 
tient. (Explic.  sommaire  du  livre  I,  p.  12;  comp.  art.  t 
de  la  loi  du  7  fév.  1851;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  1. 1,  n**  52;  Demante,  1. 1,  n**  19  tw,  iij  Coin-Delisle,. 
Revue  critique  de  LégisL,  1864,  t.  XXV,  p.  13  et  suiv.; 
comp.Douai, lOfév.  1868; Rénaux, Dev.,  1868,  II,  140.) 

165  bis.  -^  Une  loi  du  7  février  1851,  et  qui  se  rat- 
tache désormais  aussi  à  notre  article  9,  a  pour  but  de  ré- 
gler le  sort  des  individus  nés  en  France  d'étrangers,  qui  euoo- 
mêmes  y  sont  nés,  et  les  enfants  d'étrangers  naturalisés. 

Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Art.  1  :  a  Est  Français  tout  individu  né  en  France, 
a  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que, 
a  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle 
<c  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la 
<<  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite,  soit  devant 
ft  l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  de- 
a  vaut  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accré- 
«  dites  en  France  par  le  gouvernement  étranger.  » 

Article  2  :  «  L'article  9  du  Code  Napoléon  est  appli- 
K  cable  aux  enfants  de  l'étranger  naturalisé,  quoique 
a  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs,  lors  de  la 
«  naturalisation. 

c  A  l'égard  des  enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger, 
<c  qui  étaient  majeurs  à  cette  même  époque,  l'article  9 
<c  du  Code  Napoléon  leur  est  applicable,  dans  l'année 
<^  qui  suivra  celle  de  ladite  naturalisation.  » 
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A-  •*"  L'article  i  s'occupe  de  Tindividu  né  en  France 
d'un  étranger,  qui  lui-même  y  est  né  {tnfra^  n*  1 72)  ;  et 
il  déclare  que  cet  individu  est  Français  de  plein  droite 
dès  Tinstant  de  sa  naissance,  avec  la  faculté,  toutefois, 
de  réclamer  la  qualité  d'étranger^  dans  l'année  qui  suivra 
Tépoque  de  sa  majorité. 

C'est-à-dire  que  cet  article  de  la  loi  de  1 851  est^  en  quel- 
que sorte^  la  contre-partie  de  l'article  9  du  Code  Napoléon  ; 
et,  de  même  qu'aux  termes  de  l'article  9^  suivant  l'inter- 
prétation que  la  Cour  suprême  a  consacrée  {voy.  n"  143), 
l'enfant^  né  en  France  d'un  étranger,  naît  étranger  et  ne 
peut  devenir  Français  que  par  Teffet  rétroactif  d'une  con- 
dition suspensive,  de  même,  aux  termes  de  l'article  1  de 
la  loi  de  1851,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger,  qui 
lui-même  y  est  né,  naît  Français  et  ne  peut  devenir  étran- 
ger que  par  l'effet  rétroactif  d'une  condition  résolttoire. 

Avant  la  déclaration,  le  premier  est  un  étranger,  et  le 
second  est  un  Français. 

Après  la  déclaration,  si  elle  a  été  faite,  le  premier  est 
réputé  avoir  toujours  été  Français  ;  et  le  second  est  réputé 
avoir  toujours  été  étranger.  (Arg.  de  l'art.  1179). 

Une  loi  du  16  décembre  1874  a  modifié  cette  loi  du  7 
février  1851. 

Nous  en  avons  rapporté  le  texte  plus  haut  (n^  163  bis). 

1 6  S  ter. — Il  est  intéressant  de  préciser  les  conséquences 
de  cette  double  situation,  où  nous  voyons  la  nationalité 
française  subordonnée,  dans  un  cas,  à  une  condition  sus- 
pensive, et  dans  l'autre  à  une  condition  résolutoire. 

I.  —  L'individu,  dont  il  est  question  dans  l'article  9, 
est,  avons-nous  dit,  étranger,  tant  que  la  condition  sus- 
pensive, sous  laquelle  seulement  il  peut  devenir  Fran- 
çais, n'est  pas  accomplie. 

Et,  delà,  ces  deux  propositions  corrélatives,  qui  rè- 
glent son  état,  avant  l'accomplissement  de  la  condition  : 

1  *"  Il  ne  peut  pas  être  soumis  aux  charges  de  la  qua- 
lité de  Français; 
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n  ne  pwt  pas  non  plus  ea  obtenir  les  a^^aatages. 

La  première  proposition  e»t  oeartaine  ;  et  o-est  ainsi 
qu'aux  tdjuuea  de  larticle  2  de  ia<loi4u  31  marii  1832, 
il  &  est  pae  isoujviis:  au  recr4itoment* 

Quant  à  lasoooudeproposiliojx,  elle  aiété  Tobjetâe  quel- 
ques controverses;  on  a  demandé  s'il  ae  devait ipas  être 
admis  à  joiuir^  du. moins  provisoirement,  des  avantages 
da  la  qualité  de  Français  et,  par  exemple^  s'il  ne  pouvait 
pas  être  admis  au  concours  pour  Vfieole  »polyteehmque. 

L  affirmative  .aemblecait,  à  première  vue,  logique  et 
convenable,  sua^tout  lorsqu  il  4*agit  .de  certains  avaôt^es 
jofferts  par  la  loi  à  la  jeunesse  &anpiusei  pendant,  la  mino- 
rité, et  auxquels,  dèslors,  malgré  l'effet  jcétn^aetif  da  sa 
déclaration,  renfant  né  en  France  4  un  étranger  ne  pour- 
rait jamais  partii^ip^r,  s'il  n'y  ^tait'paa  admis  provisoi- 
rement avant  cette  décdaratioUt  qu'il  ne  rpeut.  faire  qu'a 
pràs  sa  majorités 

Aussi,  le  tribunal  civil  de  la  Saine  a^-il  déeîdbé  qu'il 
«pouvait  »$<  présenter  aux  eswions  de  l'Écoie  polytechni- 
que (28  avril  1 840  ;  Gardoui,  Dev,,  4  »50>  II,  465). 

Mais  la  Cour  de  Paris,,  dans  uaciautro  a£Eaîre  toute  sem- 
t^lafcle,  a  décidé^  au  contraire,  que  les  Français  seuls  étant 
admissibles  dans  cette  école,  il  était  impossible  d'y. ad- 
mettre, l'individu  né  en  Fmsbce  d'un  étranger,  qui  était 
luiToxiême  étranger  pendant .  sa  minorité  i  que  nul  n'armait 
qualité  pour  faire,  en  son  nom,  d'avanoe,  la  déclaration 
qui  devait  le  rendre  Franpais;  et  que. le  législateur  avait 
voulu  qu'iclle  ne  fût  faite  que  par.  lui  à  sat  majorité,  lafin 
que  le  contrat^  qui  iniemknLmcQjcm^  fût  irréi^ocabls  (Mar- 
chûchi,,14  juilL  1.856,  kD rail. du  i S. jnïïi.  4856;- ajout., 
Paris  SQ  juilL  ,1 859 ; . St^pinski,  Oev.,  4859,  U,  682; 
Cass,,  31  déc.  1860,  mômes  pacties,  Dev^^  861,1,  227). 

.Et. œttQ  diâoisiâUr^now  paaratt,  en>  effets .  la:  seule loon- 
forme ;au  texte  4e, U. loi  et  aux  principes  ^y.  peuitant 
l'article .3. de. la  iioi  du  2â.mai  11^8,  »^r  Uk  came  des  re^ 
traites  et  des  rentes  viagères  pour  la  vteill€$$0). 
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IL  '<3uaiit  à  Findividu,  dont  fl  est  qiiestion  dairs  l  arti- 
cle 1  de  la  loi  du  7  février  1 851 ,  il  «st,  avons-nous  dit. 
Français,  tant  que  la  condition  résolutoire,  sous  lafi[uelle 
il  peut  devenir  étranger,  n'estpas  awomplie. 

'Et,  de  là^  deux  propositions  corrélatives  en  sens  in- 
verse, qui  règlent  également  son  état  avant  racoompliese- 
ment  de  la*  condition  : 

I  *  Il  doit  obtenir  les  avantages  de  latjtralité  de  Français  ; 
2*  H  doit  en  supporter  les  charges, 

*Paa  de  diffioulté,  en  ce  xjui  concerne  la  pr€mîàre  pro- 
position ;  et,  par  exemple,  cet  individu  devrait  certaine- 
ment *êtro  admis  laax  examens  pour  VÉcole.poljtechfiîque 
(comp.  Demanter,  t.  II,  n*  315  bis,  IV). 

Mais  ici  encore  des  dissidences  se  sMt  prodniteBfen^'ce 
qui  concerne  la  seconde  proposition. 

À  s'en' tenir  pourtant  au*  texte  rie*  la  loi -et  uu  principe 
sur  lecpiel  elle  se  repose/  il  'sembfe^  quti  Voni  ne  devnit  pas 
hésiter  à  dire  que,  puisque  cet  ihdiTrdu  est^  Fronçai» ac- 
tuellement, il  doit  aetù6llement  supp^Her  les- charges, 
comme  il  participe*  aux 'avantagées  yc'-est  amsiv'eB.e£bt, 
que  là  Gom^  de  Douai  tt  jogé  qu'il  '^st  •  sodims^  à  la  loi  4u 
recrutement  (IBdéc.  1954,) Préfet  d«>^rd,  Dev.,  18S5, 
11^'  263)  ;  et  cette  décisron*  est'apinroQvée  par  M.  •  Déman- 
geât (dans  ses  annotations  sur  Folix,  ihvit  uriemaèional^ 
t.l,p.96,notea),etparMl  Yalettè,  Fnn des  auteurs delaloi 
du  7  fév.  1S51.  (Expl.  somm.  du  liv.  I,  p.  14). 

II  faut  ajouter,  toutefois,  que  le  rapporteur  de  cette  loi, 
M.  Benoît  Champy;  à  déclaré,  delà  façon  lapins  formelle, 

.  que-<t  la  commission  avait  voulu  laisser  à  la  loi  spéciale 
sur  le  recrutement  le  sein  de  régler  r appel  et  le  tirage  au 
'Sort  des  étrangers  devenus  français,  faute  dune  déclaration 
£extranéiiéy  de  même  qu  ils  sont  réglés  par  Vnrticle  3  de  la 
'loi  du  21  mars  1B32,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  de- 
venus Français  par  V effet  ie  la  déclaration  prescrite  par 
T  article  9  du  Code  Napoléon.  »'(Dev.,  1f551,Jin  fart.,  lois 
annotrpfi,  p.  2-î.) 
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» 

De  là  MM.  Aubry  et  Rau  concluent,  en  effets  que,  «  à 
ce  point  de  vue  spécial  j  et  par  exception^  la  qualité  dr 
Français  n^est  point  à  considérer  comme  acquise  dès  V in- 
stant de  la  naissance.  )»  (T.  I,  p.  215.) 

«Et  Demante  enseigne  aussi  que  Ton  ne  peut  pas  ap 
pliquer  l'obligation  du  service  militaire  à  celui  qui  n'est 
Français  que  sauf  volonté  contraire,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  déchu  du  droit  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  ; 
la  règle  générale  n'admettant^  pour  les  droits  ou  devoirs 
politiques,  ni  incertitude,  ni  condition  (t«  II,  Appendice 
n^315  6is,  III). 

Cette  exception  toutefois  est,  à  notre  avis,  malgré  ces 
considérations,  fort  contestable  ;  et  il  nous  semble  que^ 
lorsque  M*  le  rapporteur  qualifiait  d*ÉTRiMGERS  devenus 
Français  faute  d'une  déclaration  d'extranéilé  ^  les  indivi- 
dus dont  s'occupe  l'article  4  de  la  loi  de  1851 ,  il  perdait 
de  vue  la  disposition  même  de  cette  loi,  qui  déclare  for- 
mellement qu'ils  sont  Français  I 

Aussi,  ne  serions-nous  pas  surpria  qu'il  arrivât,  dans 
la  pratique,  que  le  texte  de  la  loi,  si  conforme  d'ail- 
leurs à  son  principe,  l'emportât  sur  l'argument  que 
fournit  ce  passage  du  rapport  à  l'opinion  contraire. 
(Gomp.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  fév.  1 869,  Sauphar,  le 
Z)rot7du28fév.  1869.) 

1 65  quater.  —  Le  projet  de  la  commission  portait  : 

sera  Français^  etc. 

Et  ce  futsur un  amendement  proposé  par  M.  Valette,  que 
l'on  substitua  au  temps  futur,  le  temps  présent,  au  moyen 
de  cette  rédaction  :  est  Français.... 

Afin  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  loi  saisirait  immé- 
diatement tous  les  individus  qui  se  trouveraient,  au  mo- 
ment de  sa  promulgation,  dans  la  situation  qu'elle  réglait, 
c'est-à-dire  des  individus  même  déjà  nés. 

Et  telle  est,  en  efifet,  l'application  qui  en  a  été  faite 
par  l'arrêt  précité  de  Ja  Gour  de  Douai  du  18  décembre . 
1854  (supra,  n*  165  ter;  comp.  Duvergier,  Collect.  desi^ 
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loÎB^  1851,  p.  AUy  n*  1  ;  Mourlon^  Revus  pratique  de  droit 
françaiSf  1858,  t.  V,  p.  256), 

Il  importe  d'ajouter  toutefois  que  cette  application  ne 
«aurait  s'étendre  à  ceux  qui  avaient  déjà,  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  loi,  encouru  la  déchéance  par 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  9;  ceux-là,  en  effet, 
étaient  désormais  étrangers,  par  l'effet  de  leur  propre 
volonté  résultant  s'il  est  permis  de  le  dire  ainsi,  d'une 
sorte  de  déclaration  négative  ;  et  on  n'aurait  pas  pu,  sans 
rétroactivité,  les  déclarer  Français  (comp.  Demante,  t.  II, 
n*  3t5  bis,  II;  voy.  toutefois  un  jugement  du  Trib.  civil 
de  la  Seine  du  26  févr.  1858.  Savine;  Gazette  des  Tn'&u- 
naïuD  du  2  avril  1858). 

165  quinto.  —  Il  est  notable  que  l'article  1  de  la  loi 
du  7  février  1851  n'exige  aucune  condition  de  résidence, 
ni  de  la  part  de  l'individu,  qui  en  invoque  l'application, 
ni  de  la  part  de  son  auteur. 

Et  ce  n'est  point  là  un  oubli  ;  car,  d'après  le  projet,  au 
contraire,  le  père  de  l'étranger  né  en  France  devait  y 
résider  ou  être  décédé  y  résidant  ;  mais  le  rapporteur,  rap- 
pelant que  cette  condition  de  résidence  était  également 
exigée  par  les  articles  9,  1 3  et  1 8  du  Gode  Napoléon ,  a 
ajouté  que  la  commission  l'avait  supprimée,  afin  d'éviter 
les  difficultés  souvent  délicates  à  résoudre^  que  soulèvent  les 
questions  de  résidence  (Dev.,  loc,  supra  cit.). 

Mais,  pourtant,  cette  loi  de  1851  avait  surtout  pour 
but  de  régler  le  sort  de  ces  familles  étrangères,  en  très- 
grand  nombre,  qui  sont  depuis  longtemps  établies  en 
France  ;  et  cette  situation  supposait  évidemment  la  ré- 
sidence et  même  une  résidence  prolongée  !  (//i/ra,  n*  1 92). 

Tandis  que,  d'après  la  généralité  du  texte  de  l'article  1 , 
lors  même  que  la  naissance  du  père  et  celle  du  fils  au  • 
raient  eu  lieu  en  France,  accidentellement,  comme  dans 
le  cours  d'un  voyage,  celui-ci  n'en  serait  pas  moins  Fran- 
4^s  de  plein  droit  I 

Aussi,  croyons-nous  qu'il  est  permis  de  demander  si 
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le  kgîdlalmr  nV^pSKs^ici  dépasBé  le  but^  qu'il  se  propoMit 
d'atteindre. 

Ce  n'est  fa&  saur  legiiet/  pour  Botre  paît,  que  nous 
Terrions^  'dftn8'w>8  temps*  modemes,  attacl»Br  ^ne  *trop 
■gmnde  iroportanee,  ^sous'  le  ^«ppert^ie  k^nationtflitéfraii- 
çaise^  au  seuHait'de'la  naissaHce  eÉ'Franoe;  l'état*oou- 
Toauide  la  eiriK^atien  eurepéeanDe,-  si 'pfofoiidément  dîf- 
férenty  à  tant 'de  litres,  de  l'état  ée  i'aneiemie  ei^riiâsa- 
tràfn,  a  singalidreiBent)  sumnt  cousvdéprécté  la  vieille 
f  règle,  d'après  laquelle'k^ationalitéHse'd^enniiiaiipar'ie 
territoire  nataL 

te  Â  Tine  épotjne,  dit  trës^ned  Mi  Beudant,  où  les  «om- 
cc  munications  internationales  sont' fréquentes  et  néoes- 
c  saires,  régler  la  nationalité' '  par  le  sol^  et  non  par  le^ 
tt  rapports  de  iUielffony  o'est  Aire  «ntre  les 'nations  un 
«éefeange  eontiinrel  de  mlâonraiL  ;•  et  «ous  prétexte  i  de 
«  continuer  rhomogénéité  de- la  famille' fiançaifie,  la  dé- 
or  trcnre  eu  agglomémnt  desélémenlsdiBpaBateBeBtipassa- 
«  ig^rs^  8cms  un  titre,  qui  a'a  de  réalité^  qa'autant  qu7il 
«est  soutenu  par  un  esprit  •ceo»miin*  (Senme  crit.  sàe^  U^ 
^dcutim.^de  Peffetdeh^nmssance'etiFrancey  n^  12^  I8S16. 
t.  IV,  p.  70.) 

iQ&neœto  B.— L'article  2  de  la  loi  du  7 février  4891 
n'oecupe  d'une  a«tre  ealégorie  d  mdrvidas,  àsavoir:  des 
enfants  des  étrangers. naturalisés  {infra^  n""  475). 

Et  il  leur  applique  également  le  bénéfiee  de  rartiele  9^ 
eu' égard  à  Fespèce  d'applioation,  dont  il  est  alora,  mii- 
■  vant  les  eas^  ^Mi60^itii»le. 

Lenfiamftde  l'étranger  vaturaiisé  était  minesr^  iorside 
la  naturalisation  ? 

Rien  de  plus  simple  ;  s'il «st né  en  'France,  il  peut  invo- 
quer purement  et  simplement  Tartiele  9>  dans  l'annéeiqiî  i 
mit  l'époque  de  ea^majmté;  et  le  eecours  de  la  loi  «de 
48S<  ne  lui'est  oaHement  néoessaire.  Mais  s'il  est^né  en 
pays  étranger,  la  loi  nouvelle  lui  coafiàre  alors*  la  nate^  e 
faveur'quee'U  était  né len^Fraiiee. 
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LWifdQicle  r^tPftnger  natuaiisé^  »6taitril  majeur,  lors 
ide  la  natuvaliaatioa,  Mit ^u -il  fûtinérieni  f>ay6  étranger^ 
Boitque  né  en  France,  il  n'eût  pas  rempli  daas  le  délai 
fatal^v  la  tccmditioii  preMrîle  ipiy:*  irArtifile  9  î 

X'artiûle  2  diepMe  que  l'^drlÂclè  9  du  Cknle  Napoléon 
.llÛ-68tappbeaU6|«(ibn«i'émi»À(fMt  Miiâ  ceUe  de, ladite  na- 
turalisation. 

Que  aigaîfieiU  ces  meits? 

Le  rapporteujrde.la^oi^  Mi  BonoStrChampy,  a  positi- 
vement ianno&oé' que  i436  délai  leouiait  à  partir,  du  jour  où 
ies  lettres  de  fmtwralisation  Mimmt  ^été  . accordées  (Dev., 
4  S51^  JIIffmrt«.y  Lois  lonneiéesy  p^.  24)';  et  œela > ^st  si  na- 
turel qu'il  psLtaiît  Ueii  évident  cpe  oest  par  une  pure 
inadvertance  que.  la  rédaction  *  etxprime  une.  idée  con- 
traire (comp.  Zacharisi,  Aubry.et  ^fian,  t.  I,  p.  215; 
.  BemangBatf  sur  S^aAix.,  'Dnroit  intetniaiional^  t.  I,  p.  94, 
note  a). 

Tottlefoîa,  jLjfaui  lnan?reconnaitre^e  la  rédactûin  de 
rartîele  eipiime,  .«nv«(ffet>  ub  «eus  toat  autM  ;  et' qu'il 
en  résulte  que  ne  n*est  ^'aprèa  une  |)remiàre  a^née  écou- 
léaKÏDpuîa  la  natnralisoiâon,  cpieiooiDnience  Kcnnée^dans 
laquelle,  sous  peine  de  déchéance,  la  dédnalion  doit 
'  ètite  (faite  ;  d'où  Domante  a  ipn  •oonclure  «qa  il  &Uait  s'en 
leniranteitemtaie!  (T.n,  n'^diMis.) 

1(>5  septimo. —  L'article  9  étant  déciaié  applicûbie 
aux  enfants  mûneuraet  n^eur^ide  l'étranger  naturalisé^ 
en  faut-il  conclure  qu'ils  aoqnervont.rétroaotiveniAnt  la 
qualité  de  Elançais? 

Settei 'oonséqueaceusemit  logique,  d's^ès  TiiidBBpoéla- 
^tion  ique  larlicle  9  lui^mém^  a  reçu  {supra  n''  163). 

Mais  pourtant,  comne  ilest  bien  inporaible,  pour  eaux 
•i^entre^euxqui  netsent paenés  en  France^  défaire  rétcoa- 
igir  l'aoquisition' de  la  quaiité-de  'Français  jusqu'au  jour 
'4e'levrnais6ance>  (d'ioù  il  résulterait  qà'ik  ^uitaseut  été 
-^Rniiçais^  dès  avant  indineila  uatisraKsation  ^de  leur  au- 
'feur,.pariauîte  de  iaqu^eils'k^4e¥ieBuent'4}  le  plus  que 
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Ton  puisse  dire^  c'est  qu'ils  seront  censée  l'avoir  acquise 
du  jour  de  cette  naturalisation  (comp.  Aubry  et  Rau^  sur 
ZacbariîBy  t.  I,  p.  215). 

166.  —  2''  D'après  l'article  10  :  tout  enfant  né  en  pays 
étranger,  d* un  Français,  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais^ pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  r article  9. 

C'est  ici  la  faveur  de  l'origine  qui  détermine  Texcep- 
tion.  Cet  enfant  eût  été  Français^  si  son  auteur  n'eût  pas 
quitté  la  France  ;  il  se  rattache  très-probablement  par  des 
liens  de  parenté  à  des  familles  françaises;  aussi,  lui  ac- 
corde-t-on  toujours  j  à  toute  époque  de  sa  vie ,  après  sa 
majoiité  toutefois  bien  entendu  [supra^  n^165),  le  moyen 
prompt  et  facile  de  devenir  Français. 

En  pays  étranger,  dit  le  texte. 

Faut-il  donc  en  conclure  que  cet  enfant  né  en  France, 
serait  immédiatement  Français? 

Dira-t-on  que  le  texte  de  l'article  9  ne  s'applique  qu'à 
l'enfant  ne  en  France  d'un  étranger j  et  que  dès  lors  l'en- 
fant né  en  France  d'un  eœ-Français,  n'étant  régi  ni  par 
Tarticle  9^  ni  par  l'article  1 0^  doit  être  Français  par  droit 
de  naissance  ? 

Nous  avons  déjà  exprimé  lopinion  que,  d'après  le  Code 
Napoléon  y  celui-là  seul  est  Français  de  naissance ,  qui 
naît  d'un  Français  (art.  10^  Ppart.;  supra,  n*  146); 

Or,  l'enfant  en  question  est  né  d'un  étranger; 

Donc,  il  n'est  pas  Français. 

Ces  mots,  en  pays  étranger j  que  tout  le  monde  déclare 
inutiles  dans  la  première  partie  de  l'article  10,  s'y  re- 
trouvent encore^  avec  la  même  inutilité^  dans  la  seconde 
partie.  Il  serait  peut-être  même  plus  facile  de  les  expli- 
quer dans  ce  second  cas ,  en  disant  que  la  pensée  de  U 
loi  a  dû  se  porter  alors  plus  spécialement  sur  Tenfant  né 
en  pays  étranger^  puisque  son  auteur^  ayant  perdu  la 
qualité  de  Français ,  sera  le  plus  souvent  en  pays  étran* 
ger.  Enfin,  autrefois,  tout  enfant^  né  en  France,  était 
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Français  ;  et  nous  a^ons  déjà  remarqué  que  la  rédaction 
de  cette  partie  de  notre  article  pourrait  bien  avoir  été 
faite  encore  sous  l'influence  et  sous  la  préoccupation  de 
cet  ancien  principe  aujourd'hui  abrogé. 

167.  —  Une  femme  française  a  épousé  un  étranger 
(art.  19). 

L'enfant  né  de  son  mariage,  pourra-t-il  invoquer  l'ar- 
ticle 10? 

Pour  la  négative^  on  objectera  que  cet  enfant ,  suivant 
la  condition  de  son  père,  est  dès  lors  un  enfant  né  d'un 
étranger, 

(i  C'est  la  filiation  paternelle^  dit  M.  Alauzet,  qui  règle 
a  exclusivement  la  nationalité  dans  la  loi  française;  il 
«  est  donc  sans  importance  aucune  dans  cette  matière, 
<K  de  savoir  ce  qu'était  ou  ce  qu'a  été  la  mère.  »  (N""  31.) 

L'argument  est,  j'en  conviens/ très-fort;  et  pourtant  la 
doctrine  contraire  me  paraîtrait  préférable  : 

D'une  part,  en  effet,  le  texte  dit  :  né  d^un  Français;  or, 
ce  mot,  nous  l'avons  vu^  comprend  la  femme  aussi  bien 
que  r homme  {supra,  n"*  1 49)  ;  d'autre  part,  cet  enfant  se 
rattache  probablement,  par  sa  mère,  à  des  familles  fran- 
çaises ;  il  eût  été  Français  par  elle,  si  le  mariage  ne  lui 
eût  enlevé  cette  qualité;  les  motifs  de  la  loi  semblent 
donc  aussi  militer  en  faveur  de  cette  interprétation  de 
son  texte  (comp.  Zachariae,  Âubry  et  Rau,  t.  I,  p.  214; 
Coîn-Delisle,  Revue  crit.  de  Législ.y  1865,  t.  XXVI, 
p.  307-308). 

167  bis.  —  Dès  avant  le  Gode  Napoléon,  la  loi  des 
9-4  5  décembre  1 790  avait  fait,  du  principe  consacré  pa  r 
notre  article  10,  une  application  très-notable  et  beaucoup 
plus  extensive  encore,  en  ce  qui  concerne  les  descendants 
des  religionnaires  fugitifs. 

L'article  22  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  descen- 
«  dent,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou 
€  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  sont 
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<c  déelarés' BatQwls^ ftaftfBÎs,  et'joiiflrMit  4iB«d9oitiiJflMU^< 
«  ehés  à  cette' qualîté^  9  si  ^IdB*  reviennent  esiFraseey  J' 
a  fixent  kittf  '  dottieiley  et  prêtent!  le  seFmeBt'emcpie  V 
<(  Les  fils  de  familte^'Def'piHirrottl  <iiiep'de  widroit  sanr/ 
«  le  eonseiiteiBeflt<de  •lea9»>pàve^  mèvef  aXeol  et»  aïenfe, 
<c  qu*autant  qu'ils  seront  majeurs  et  maîtres  de-Ieuxs: 
«  droits.  V 

Et  cette  disposition  a  été  confirmée  par  Tarticté'S  do;, 
titre  n  àe  te  CooBtilatMW  de0'43-'M'ifidpteiDbc0'479t. 

Ain9i>  d^a^èBiees'teitm: 

D*une  part^  les  descendants^  à  quelque  degré  que-  w  soitf 

d'unr  Françaiv  ou  d'une»  Française ,  même  mariée  à  un 
étraooger!  (mpra ,  n*  1 6Tj ,  expatriée  pour  eaffrse  de  reM-^ 
gion,  peuvcn*  devenir  Fràwçaisv  en  rerapiîwwint  les  for- 
malités  indi({uées,  à  quelque  époque'que  ee  soit^  pnlsqne' 
am^im  défoi  ne  leur  «t' imparti  à  cet  efifet  ; 

Et  d'autre  part',  ces  formalités'  une  foie  rempliee,'  ih^ 
sont  déclarés  naturels  français,  expreesions  fort  usitées 
dans  les  actes  législatif  antérieurs  à  nx]4re  Codey  pour* 
désigner  les  Français*  d'origine';  c'est-à-dire,  que,  à  l'é-- 
gard  de  cenr  dn  moins  qui'  sont  ttésr  d*eprô  la  promul-  - 
gation  de  cette' loi,  ilsr  sont  réputés  n'avoir  jamais  été  ' 
étrangers  (comp.  Cass;,  17  juin  1813,  Marconnay;  MeP^* 
lin,  Répert.j  y^RéUgiormaires^  §^<)^>  n"  7;  Consultation  d»- 
M:  Desèze,  Sirey;  1»1l,  I,  290?  Foe^x,  Jtewe  de  dr. 
franc,  et  étr.,  1846,, t.  I^  p.  323;  n'  8^. 

Rieo  d'ailleurs  n'autoriserait  à  dire  que  la*  diBpoartio»! 
de  la  loi  de  1790,  confirmée  parla  Censtitution  même  de 
1791,  aYaîl  un  carax^tère  tcmporahre'  et  '  trsnsitotiM  ;  et 
comme  elle  cemetitue  nne'  h>i  qiétoi0l&  dans»  so»  objet,  1^. 
conséquence  enes^  qu'elfe  existe'  eneom  aujorurd^ftcd ^  et. 
qu'elle  continuera  d'exister,  tant-  qH'elte»  n^aura'  pas*  été 
abrogée  expressément  ou  tacîtraient^ 

Cette'  conséqfuence^  n'est  pas  sane'  importance  ;  car,  il 

h  lie  flemMm  :cîTifiic^ne  m  preu  i^'taJimdlÉi* 


«xiflte,.  en :Bui»fie,, en. Allemagne  soctout^  vsa  asaez  grand 
nombre  de  familles,  qui  onl;;roette>.oingiiie^(Qomp«,Zach»r 
risa^  Ajàusjnehlliaatf:  1. 1^  4) .6217)* 

l'A8. /«-«-S"*  D!ap9Qès^l'i(rÉukiFi42  :  LétTamgère  quiauror. 

Le  légisktMir/ft  peinév  Mtt  nramif  que  ta  femme  qui, 
parbinuia^y  eonfondîsai  daBtmée.avde^cellë  'èm  aonmasi^ , 
veuti  également. B'aBBociQr.à.flftinallonaKtà;  oeUe/coiamaK 
naatéi  de.  pateie  entie.  éponx  .eat^  aouft'towiiestrappciifita^ 
logique  et  (  déairable . . 

Noue  peyiendraïui^  ai!&\reate>;Stteoa.poin^:  en  expliquant 
l'article  1â  {infra]  xf  i8a)w 

lilft  bis. — La  qnœtiesi  s'e8tiéfevée(daiisafir9iF  A  l'é- 
trangèoey  qui  esfc  dfimniw\FiQAçai8ôiparsen  m«riage^v«c% 
un^Fifîazi^ay  pesd  oetteequalilé^  el^redcarfeni .ékrarng 
par.  Je\  décè94<le<«Dm  Hiari^ 

Le  doute  est  venu  âfttVaKltdei19>..c|uV>dîspoM^,eûnii^ 
noHA  laUoiu  Ja  vmMf,  qp^  la  .feoime. Inurtaiaei  «qui  :eat  de- 
veone  ékrangàra^pat  son  mmag0.aYaB)iuniétaradQ^er^  1»  ^le. 
deirient  .^eum,  leairaiim  lajqiidfttéMd&  Fcamçrâ 
qii'blL9v]ié8file<eik'iFraiim^(Outqui!eUa:y  reAtre,.sa¥Qe  Vau- 
toiiaaldm/duiGbef^il'ËtiiA^  en  .dédaraiU  qulelloi  yeutift  7 
fixer  {infra^  n°  \  70)  ;  et  on  a  proposé^  d'appliquer^  réci- 
pcqqvement,.  cette .dispasUion  par  analogie»  à  la  femme 
étrang^cet,  q^i  .e8t> /de¥ûnuB.Franiça^ie;par  «m  mariage 
avec  un  Français*  (Çomp*.  SerrigojK|  TraÀti  de  droit. pn,- 
bli€i,t.  ly  P..I494 

Maifl\la  solution.  «ODitraice. parait  avoi]:  .prévalu. dana  la 
dootrina  et  dapa  la'ji;irispradena)  et^trèsrjustement^  sul^ 
vant  .noQSi  : 

Desvteimiaa«bsolua.d«  I'article..i2^.jjl.j?ésttlta9  en  effets , 
q^e.  la.iemme  étraagère,.^.^i.,a<âp^sé.ua.Français,..eat 
demauet.Fjraai^8«}  etrjeUe^na.pfv^  en^ 

suite  cette  qualité  qu'en  vertu  d'une  caiise  ceconuuerpaar. 
la>ioi.;  ; 

(k^il  a^xiate^  pour  eetta.Jbjp^tbè8e»  auran  teKte>8»ir> 
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blable  à  celui  de  rarticle  19,  qui  statue  sur  une  hypo» 
thèse  inverse  et  toute  différente; 

Dpnc^  la  nationalité  y  acquise  à  la  femme  étrangère, 
par  suite  de  son  mariage  avec  un  Français^  subsiste  après 
la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du  mari,  et  ne  peut 
se  perdre  que  de  la  manière  ordinaire  dont  se  perd,  en 
général,  la  qualité  de  Français.  (Gomp.  Paris,  2i  mars 

1862,  de  Rohan-Fenis,  D.,  1862,  II,  411;  Cass.,  22  juill, 

1863,  mêmes  parties,  Dey.,  1863,  I,  430;  Coin-Delialey 
art.  12,  n"*  3;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  1. 1,  §  56;  Aubry 
etRau,  t.  I,  p.  236;  Légat,  Cod,  des  étrangers,  p.  400  ^ 
Alauzet,  De  la  qualité  de  Français,  p.  110,  n**  121.) 

169.  —  4*"  D'après  l'article  18  :  Le  Français,  qui  aura 
perdu  sa  qualité  de  Français^  pourra  toujours  la  recouvrer ^ 
en  rentrant  en  France  avec  Vautorisation  de  r  Empereur j  et 
en  déclarant  qu'il  veut  s*y  fixer  et  quil  renonce  à  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  française. 

Le  Gode  Napoléon  accordeici  à  V eco-Français  lui-même 
la  faveur,  qu'il  a  déjà  accordée  à  Teilfant  né  de  lui 
(art.  10,  p.  IP).  Le  texte  pourtant  ajoute  en  outre,  pour 
le  cas  actuel,  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de 
TEmpereur;  et  nous  allons  bientôt  nous  expliquer  à  cet 
égard  {infra,  n'  171). 

Remarquons  encore  que  l'article  18  n'est  applicable 
qu'au  Français,  qui  aurait  perdu  sa  qualité  par  l'un  des 
trois  modes  indiqués  dans  l'article  17. 

Mais  l'article  21  refuse  cette  faveur  au  Français,  qui 
aurait  perdu  sa  qualité  pour  avoir  pris  du  service  militaire 
chez  V étranger  ou  s'être  affilié  à  une  corporation  militaire 
étrangère;  celui-ci,  moins  digne,  en  effet,  d'intérêt  et 
d'indulgence,  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec  Vautori- 
sation de  l'Empereur  et  recouvrer  la  qualité  de  Français 
qu^en  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour 
devenir  citoyen. 

Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  l'article  12  du  décret 
du  26  août  1811  me  paraît  avoir  modifié  notre  article  21 
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du  Code  Napoléon,  et  laissé  au  chef  du  Gouvernement  le 
pouvoir  de  dispenser  le  Français  de  ces  conditions,  en  lui 
accordant  des  lettres  de  reUef.  Telle  est  aussi  Topinion  de- 
De  rr  an  te  {Revue  étrangère  et  française  de  législation ,  • 
t.  VII,  p.  424),  et  de  M.  Valette  (sur  Prouihon,  t.  I, 
p.  128,  et  Explicat.  somm.  du  liv.  J,  p.  16). 

Ces  mots  de  Tarticle  \S  :  et  quil  renonce  à  toute  dis- 
tinction contraire  à  la  loi  française ^  se  référaient  surtout 
à  une  disposition  qui  a  disparu  du  Code  Napoléon,  et  qui 
faisait  résulter  la  perte  de  la  qualité  de  Français  de  l'affi« 
liation  à  une  corporation  exigeant  des  distinctions  de 
naissance.  Mais  cette  condition  devrait  encore  être  main- 
tenue^ dan:5  le  cas  où  le  Français  devenu  étranger,  et  qui 
voudrait  recouvrer  sa  qualité  perdue,  serait  revêtu,  en 
j  ays  étranger,  de  fonctions,  de  titres  quelconques,  qu'il 
ne  pourrait  pas  conserver  comme  Français,  du  moins 
sans  autorisation  de  l'Empereur  (art.  17,  2"*). 

170.  —  5'  Enfin,  aux  termes  de  l'article  19,  la  femme 
française^  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec  un 
étranger,  peut,  si  elle  devient  veuve,  recouvrer  la  qualité 
de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle 
y  rentre  avec  l'autorisation  de  l'Empereur,  en  déclarant 
qu*elle  veut  s'y  fixer. 

Si  elle  devient  veuve,  dit  le  texte. 

Mais  supposez  que  son  divorce  a  été  prononcé  en  pays 
étranger? 

Il  me  semble  que  le  bénéfice  de  la  loi  s'adresse  surtout 
à  la  femme  devenue  libre,  et  que  ces  mots,  dans  la  pensée 
essentielle  du  législateur,  désignent  seulement  le  mode  le 
plus  général  de  dissolution  du  mariage,  sans  exclure  pour 
cela  les  autres.  Remarquez  qu'à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  Code  Napoléon,  le  mariage  pouvait  aussi,  chez 
nous,  être  dissous  par  le  divorce  (art.  227;  Lyon,  11  mai 
1835,  Maurer,  Dev.,  1835,  II,  191;  Duranton,  t.  1, 
n*  193  ;  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  244). 

171.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  à  la  femme^. 
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qui' réside  d^jà  en  .Fcance?  Net  devient-elle  pas  Fran- 
oake^. de., plein. droite  par  icela..seal' qu'elle  cunlmue  d*y 
résider? 

On  peuti généraliser  cette  question  et  l'appliquer  aux 
autres  ULodes  d'acquérir  ou  dei  reoouvrer  la  qualité #  de 
Français,  quenous  inenosa.d'exposer  d*ap  èi  les  ariicles 
9>  'lO/  12,  48,i9.et  2 1.  du  .Code  Napoléon  : 

Lautorisatioû  est-elle^  âbm  tousxes  cas,  également 
aéceasaire? 
;  Pour  IW&rniaiive,  on  a  invoqué  le  déoret.du  (7  mars 
1B09,  conQrmé  aujourd'hui  par  .la  loi  du  3  décembre 
18>^9,  ei  les  principes  de  notre  droit  publie,  qui  placent, 
dit-on,  dans  les  attrihutions  disc.étionniires  du. chef  de 
l'État,  le  pouvoir  d.*2^pprécierts'il  convient  de  conférer  à 
llétranger  le  bienfait, de  la  naturalisation.  On  pourrait 
citBr aussi,  en  ce  sfins,  uaarrèt.de  la  Cour  de  cassation 
(1""août  1836,  Hubert,  Dev.,  1836, 1,.859),  et  mô  ne  en- 
core Tarlide  2  de. la  loi  du. 21  mars  1832  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée^  f^iui. porte  que  tout  individu,  né  en 
France,  de  parents  étrai^gers,-  sera  soumis  aux  obliga- 
tions imposées. par  la  présente  cloi,  immé  lia'ement  apri^ 
qu\il  aura  été  admis  à  }9uin  du  bénéfice  da  l  article  9  du 
Code  Napoléon  (comp.  Guichard,  Des  dn^itS'Cioilsy  n*  78; 
D.,  Rec.  alph.^  v'  Droits  civils,  n""  20). 

Je  pense  néanmoias  que  lea  articles  du  Code  Napoléon 
créent,  pour  acquérir  ou  pour  recouvrer  la  qualité  de 
Français,  des  modes  spéciaux  etparticuliens»  auxquels  on 
ne  peut  pas  ajouter  d'autres  conditions  que  cel  es  quais 
/exigent.  Voilà  pourquoi  on  aidit,  avec  raison,  que,  dans 
ces  divers  cas,  la  qualité  de  Français  résuUait  du  bimfaU 
de  laloi^  pour  indiquer  que  ce  bienfait.est  effectivement    • 
xoncédé  parla  loi  elle  mèmei^  sous  fies  seules. conditions 
qulelle  détermine:.  Ces  conditions^  d'ailleurs,  ne  sofit  pas         - 
toujours  les  mCmes,;.  ainsi^Xautorié^ation  est  exigée  .par        | 
les  articles  48,.  19  et  21  ;  c'est  un.motif  de  plus  pjour  en  • 
conclure  qui'elle^  à  est  .pas  .exigée  dans  le  cas.desai:ticles 
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9/1t),  12,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  19,  où  la 
femme  qui  devient  veuve,  réside  déjà  en  France.  (Comp. 
Cass.  13  janv.  1873,  Ghezzi,  Dev.,  1873, 1,  13.) 

Ou  ne  prétendrait  pas  assurément  que  la  femme  étran- 
gère^ qui  épouse  un  Français,  a  besoin  d*autorisation 
pour  devenir  Française  (art.  12)  ;  comp,  Bourges,  4  août 
'  î'874;  Sobolowski,  Dev.,  1875-2-69). 

Eh  bien  l' il  en  est  de  même  des  articles  9,*  10  et  19; 
c'est,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le* même  principe  et. la 
même  cause,  savoir  :  la  concession  immédiate,  le  bienfait 
direct  de  la  loi  elle-même,  sous  les  seules  conditions 
qu'elle  y  a  mises.  (Comp.  Cass.,  9  mars  1863,  Formann, 
Dev.,  1863,  I,  224.) 

Remarquons,  enfin,  que  le  décret  du  17  mars  1809  se 
référait  positivement  au  mode  général  de  naiuralisation, 
qui  était  réglé^  par  la  loi  du  22  frimaire  an  viii,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  devait  pas  être  appliqué  aux  modes 
particuliers  régis  par  le  Code 'Napoléon;  et  quanta  la 
loi  du  2 1  avril  1 832^^  je  pense  qu'elle  se  réfère  uniquement 
au  Codé  Napoléon,  sans  vouloir,  le  changer  ni  le  modiQer 
(comp.  Cass,,  19  mai  1830,  Taaffe,  D.,  1830,  I,  245; 
'Cass.,  19  aoûtl8'i4,  le  maire  de  Saint-Florent,  Dev., 
1844,1;  776;  Paris,  11  déc.  1847,  Kuhn,  Dev.,  1848,  II, 
49 J  Trib.  civ.  de  Prades,  27  janv.  1857,  Galard,  Moni- 
teur des  tribunaux  du  22  fév.  1 857;  Zachariœ,  Aubry,  et 
Rau,  t.  I,  p.  21 1  ;';Beudant,  /)c  la  Naturalisation ^  n*  3, 
Revue  crit,  de  législ.^  1855,  t:  VII,  p.  113  etsuiv.). 
"  f  72.  — Nous  venons  d'exposer  les  différentes,  condi- 
tlons'dé  l'accomplissement  desquelles  résulte,*  suivant  les 
^CBS^  la  naluralisatiônj  en  prenant  ce  mot  dans  ua  sens 
étendu,  c'ëst-à'dhre  racquisition  delà  qualité  de  Français 
|iar  un  individu '  actuellemeûV étranger. 
^Wâifs  que  décider,  si  ces  conditions' n'ont  pac  .été 
itmplies  ?  ' 

*Jtar  quàlUé'db'Wratiçais  ne.  sera  telle  jamais,  acquise 
autrement,  dans  aucun  cas,' en  aucua  temps? 
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Ceci  nous  amène* à  l'examen  d'une  situation  très-fr'- 
quente  aujourd'hui  et  très-grave  (comp.  le  remarquai  !o 
article  de  M.  Robinet  de  Cléry  :  Conflits  de  nationalités^  i  >* 
législation  et  de  juridiction^  dans  lu  Revue  pratique  ^  187(:, 
p.  174  et  suiv.). 

Il  existe,  en  France,  un  nombre  considérable  d'étrangers, 
de  familles  étrangères,  établis  chez  nous  à  perpétuelle  de- 
meure, et  sans  aucun  esprit  de  retour  dans  leur  patrie,  ou 
plutôt  qui  ont  abdiqué  leur  patrie,  qui  ont  perdu  leur  na- 
tionalité, qui  ne  sont  plus  ni  Allemands,  ni  Italiens,  ni 
Anglais,  et  qui  ont,  en  France,  les  mêmes  mœurs,  les 
mêmes  habitudes,  les  mêmes  intérêts  que  les  Français..,, 
marchands ,  banquiers ,  propriétaires  ;  en  un  mot,  il  est 
très-souvent  impossible  de  les  distinguer  des  Français. 

Et  pourtant,  ils  n'ont  point  rempli,  ni  leurs  auteurs, 
ni  eux-mêmes,  les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
être  naturalises. 

Quel  est  donc  leur  élat?  quelle  est  leur  condition? 

Trois  opinions  se  sont  produites  : 

La  première  enseigne  qu'ils  sont  naturalisés  par  Teffet 
de  cette  longue  possession  d'état  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. De  même  que,  d'après  Tarlicle  17,  n*  3,  la  qualité 
de  Français  se  perd  par  tout  établissement  fait  par  un 
Français,  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour;  de 
même,  elle  doit  réciproquement  s'acquérir  par  tout  éta- 
blissement semblable  fait  par  un  étranger,  en  France.  Il 
devra  surtout  en  être  ainsi,  lorsque  les  étrangers  auront 
été  soumis  à  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  Fran- 
çais, lorsqu'ils  auront,  eux  ou  les  leurs,  servi  dans  nos 
armées,  exercé  les  droits  politiques,  occupé  des  emplois 
publics,  siégé  même  peut-être  dans  nos  assemblées  légis- 
latives !  Dans  ce  cas,  il  se  sera  opéré  une  sorte  de  contrat 
tacite  entre  le  gouvernement  et  ces  étrangers  admis  ainsi 
à  légal  partage  des  bénéfices  et  des  charges  de  la  société 
française.  (Comp.  Marcadé,  art.  1 7.)  Un  résultat  contraire 
ne  serait-il  pas  injuste  et  déplorable! 
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Ua  second  système  a  imaginé^  pour  ces  individus^  une 
situation  équivoque^  mixte  ou  neutre,  on  ne  sait  trop^  et 
dans  laquelle  ils  ne  seraient  ni  tout  à  fait  Français^  ni 
tout  à  fait  étrangers.  Tel  serait  Yincolai  proposé  par 
Proudhon  (t.  I,  p.  190,  202),  qui  reconnaît  ainsi  à 
rétranger  une  sorte  de  patrie  en  France,  par  Teffet  d*une 
résidence  prolongée,  sans  esprit  de  retour  dans  son  pays. 
Voici  les  principales  conséquences  que  Fauteur  déduit  de 
sa  théorie  :  1"*  les  enfants  de  cet  étranger  naîtront  Fran- 
<;ais  ;  2®  son  état  et  sa  capacité  personnelle  seront  régis 
par  la  loi  française;  3^  il  ne  sera  point  passible  de  la 
contrainte  par  corps,  comme  les  étrangers  ordinaires;  car 
il  h*est  plus  un  étranger  proprement  dit  et  dans  toute  Vélen^ 
due  de  V expression;  V  mais  il  sera  traité  comme  un  étran- 
ger, dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  successibilité,  etc.... 

Je  n'adopterais,  en  ce  qui  me  concerne,  ni  Tune  ni 
Fautre  de  ces  opinions;  et  je  pense,  au  contraire,  que  ces 
étrangers,  tant  qu'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions 
exigées  pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  doivent  être 
traités  entièrement  comme  des  étrangers  ordinares  (comjp. 
Tribun,  civ.  de  la  Seine,  21  août  1867,  Ott,  le  Droity  du 
18  octobre  1867). 

Mais,  avant  tout,  je  ferai  deux  observations  : 

l""  Je  suppose,  bien  entendu,  que  Fextranéité  est  prou* 
vée;  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que,  lorsqu'on  vien- 
dra contester  la  nationalité  d'une  famille  depuis  longtemps 
établie  en  France,  on  devra  tenir  très -grand  compte  de 
la  possession  d'état,  de  ce  titre  le  plus  puissant  de  tous, 
et  quelquefois  le  s<?ul  possible  en  cette  matière  (arg.  des 
art.  197  et  321;  supra  ^  n*  154;  Cass. ,  30  mai  1804,  le 
maire  de  Corte,  D.,  1834,  I,  272;  voy.^  toutefois,  aussi 
Cass.,  26  janv.  183^,  le  maire  de  Corte,  D.,  1835, 1, 121). 

Je  suppose  qu'il  est  prouvé  que  cette  famille  est  d'une 
origine  étrangère,  et  que  jamais,  par  aucun  de  ses  au- 
teurs,  elle  n  a  été  légalement  naturalisée  en  France. 

2''  Ce  que  je  vais  dire  s'applique  à  notre  législation 
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nouvelle  et  acluellev^qui  exige  un  fait  légal  pour  querla 
naturalisation .fi*accompIisae.. Je, ne  parle  fias  de  rancien 
droit,  sous  lequel  reQfaaty..Dé  eu  France  de  rétrangar» 
était  Français ,  ni  de  la .  ConsiiUition  du  3  septembre 
1791  y  qui  déclarait  Français  l'étranger,  aprè  *  cinq  ans  de 
domicile  dans  leroyaume^s'ilryavait  acquis  des  immeu- 
bles ou.  formé lun  établissement,  ni  moins  encore  de  la 
ConstituLk>n,du,24  juin  1793^  qui  déclarait  Français  Té- 
traipger  domicilié  en  France  depuis  une  année^  et  y  vi- 
yant  de  son  travail.  (Conxp..Gasa«,  J28.a¥ril  1836,  Onslow, 
Dev.,  1836,1,749.) 

Jk  pose  seulement. la. questiion.sous  Tempire  de  la  lé- 
gislation actuelle  ;.or^  aujourd'hui  il  n'existe,  à  ma  con- 
naissance, qu'une  hypothèse,,  dans  laquelle  le  seul  fait  du 
séjour  en  France  fasse  acquérir  ou  plutôt  recouvrer  la. 
qualité  de  Français;  c'^est  celle  de  l'article  19,  2'  partie, 
et  encore^  .ce  point- là  estril  contesté  (Zachariae,  Âubry  et* 
Rau,  t. il,  p.  244);  mais,, dans. tous  les. autres  cas,  nou& 
avons  Yu.qiBe  les  lois  exigent  l'accomplissement  de  cer- 
taines conditiona,  plus  ou^moins  sévères,  suiva'  t  les  cas, 
mais  enfin  toujours  nécessaires  (Cass.,.26  février  1838^ 
commune  d' A vioth^  Dev.,  1838, 1,  280).  Je. n'admettrais 
donc  pas  Targumânt atparij  tiréde  l'article  1 7 ;  la natu- 
rali&ation.est.un  aete  politique^.qui  ne  me  paraît  pouvoir 
se r réaliser  que  par  l'acoo^aplissement  des  conditions  1er 
galea;  autrement,  on:n!a.plus  doiègle;  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  des  conditions  «auraient été.  exigées,  si,  en  de- 
îfors  de: ces  conditions  et  sans  elles,. la  naturalisation 
pouvait  légalement  s'opérer. 

Mais,  dit^on ,  cela  n'e8t41  pas  hienânjustel. Convient-il 
de  rejeteritoutàcoup,  de  repousser  ^oemn^  étrangers  ceux 
qui  ont  supporté  .'pendant. îoAgtenps 'toutes^  les  charges 
de  lÉtatl 

Je  ferai,  à  cet. argument,  deux  réponses.: 

I""  Il  faut  éviter^  dansrrapplicaiion  des  Iois,.de!se  lais- 
ser jentraîœr  trop  &icilei]ii0nt.parc.ce8  sectes  .de^considém- 
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tioDB  qui^  sans  doute^  ont  leur. puissance ^  mais  qui  ne 
lîianquent.pns  non  plus  de  danger.  Après  tout,  c*jest  Je 
résultat  général  de  T Inobservation  des  formalités  exigées . 
par  la. loi;  il  fallait  les  remplir I  pourquoi  ne  les.a-t-on 
p^s  remplies? 

2''  Pourquoi?  parce  que  le  plus  souvent^  dans  ce  cas, 
oaaura  voulu  profiter  des  avantages  de  la  société  fran- 
çaise sans  en  supporter  les  charges;  et  c  est  là^  en  effet, 
Tune  de&fdcesles;  plus 'importantes.de  la  question  qui 
nous  occupe. 

Beaucoup  d'étrangers  s'établissent  parmi  nous  ;  grâce 
à  la  douceur  de  notre  climat^^de  nos  mœurs^  de  nos  lois^ 
les  plus  hospitalières  et  les  plus  libérales  peu-être  de. 
toutes  les  lois  envers  les  étrangers^  ils  jouissent  sur  notre 
sol^  à  peu  près  ^  des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  droits 
que  les  Français. 

Mais  viennent  les  charges  !  viennel.oblîgation  du  jury  et 
du  service  militaire!  oh!  alors^  ils  sont  étrangers!  ils  re- 
vendiquent leur  extranéité!  et  c'est  ainsi  que  tous  les 
ans,,  en  France^  sept  ou  huit  cents  jeunes  gens  au  moins 
échappent  à  cet  impôts  qu'or  a  appelé  l'impôt  du  sangl 

Et  cette  situation  inique  dévient  elle  même  pour  eux 
la  source  d'autres  avantages  ou  plutôt  de  privilèges;  car 
ils.  sont  préférés  aux  .nationaux  dans  les  manufactures  : 
et. même,  dans  les  familles^  les  meilUtira  mariages  sont 
pour  eux  !  précisément  parce  que  leur  exemption  du  ser- 
vice militaire  assure  leur  position  et  leur  avenir  1 

Il  était  impQssible.que  cette  inégalité  n'excitât  point  de 
vives  réclamations;  aussi^  plusieurs  fois^  soit  dans  les 
chambres  législatives,,  soit  dans  les  tribunaux ,  dès  long-^ 
temps  avant  la  loi  du.  7  février  1851,  avait-on  fait  des 
efforts  pour  soumettre  ces  individus  à  l'obligation  du  jury 
et  du  service  militaire. 

Mais  on  avait  toujours,  considéré  .qu'ils  étaient  étran- 
gers, et  que  les  principes  du  droit,  d'accord  avec  l'inté- 
rêt politique  et  la  raison  d'État,  s'opposaient  à  ce  qu'ils 


216  COURS  DE  GODB  napoléou. 

fussent  admis  sur  les  listes  du  jury  et  dans  les  rangs  de 
l'armée  {Moniteur  du  20  février  1838;  CasR  ,  28  octobre 
1 824,  Lang  ;  Cass. ,  29  janv.  1 825,  Reix,  D. ,  1 825, 1,  38  et 
465;   Cass.  T' août  1836,  Hubert,  Dev.,  1836,  I,  859). 

Aussi,  la  loi  du  21  mars  1832  décide-t-elle  que  nul  ne 
srra  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises,  sHl  n^est 
Français  (art.  2).  Seulement,  d'après  l'article  10  de  la  loi 
du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationale,  pouvaient  être 
appelés  à  faire  le  service  les  étrangers  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils ^  conformément  à  l'article  iS  du  Code  Na- 
poléon,  lorsqu'ils  auront  acquis^  en  France,  une  propriété  y  ou 
qu'ils  y  auront  formé  un  établissement  {voy.  aussi  Tart.  8 
du  décret  du  11  janvier  1852).  Mais  remarquez  qu'en 
Tabsence  de  ces  conditions,  ils  n'étaient  pas  admissibles 
même  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  (Cas^.,  1 0  juill. 
1834,  Bazile,  D.,  1834,  I,  375;  Cass.,  24  janv.  1835, 
Perpignan,  D.,  1835,  I,  122). 

Eh  bien  !  il  est  évident  que  cette  situation  n'était  pas 
bonne;  chaque  société  impose,  en  échange  des  avanta- 
ges et  de  la  protection  qu*elle  accorde,  des  obligations, 
sans  lesquelles  cette  protection  même  serait  impossible. 
Il  n'est  pas  juste,  il  n'est  pas  loyal  de  recueillir  les  avan- 
tages et  de  s'affranchir  des  charges. 

Aussi,  loin  de  traiter  tous  ces  individus  plus  favorable- 
ment que  les  étrangers  ordinaires,  suivant  lexpression  de 
Proudhon,  nous  avions  pensé,  au  contraire,  qu'il  fallait 
leur  appliquer,  dans  toute  leur  étendue ,  les  règles  qui 
concernent  les  étrangers. 

En  conséquence,  nous  décidions  :  1^  que  leurs  enfants, 
que  leurs  descendants  naîtraient  étrangers  ;  et  que 
.c'était  à  eux  de  songer  aux  embarras  qu'ils  prépa- 
raient, dans  l'avenir  peut  être,  à  leur  postérité,  par 
leur  négligence  ou  plutôt  même  peut  être  par  leur  cal- 
cul égoïste;  2**  qu'ils  étaient  soumis  à  fournir  la  cau- 
tion jvdicatuin  solvi  (art.  16);  3*  qu'ils  étaient  contraî- 
gnables  par  corps,  comme  tous  les  autres  étrangers,  et 
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dans  les  mêmes  cas  (loi  du  17  avril  1832,  titres  m  et  iv). 

Quant  à  la  capacité  personnelle  de  ces  étrangers ,  tant 
qu'ils  ne  s  nt  pas  naturalisés,  nous  croyons  qu'elle  se- 
rait régie  par  la  loi  française^  si,  en  effet,  ils  n'appar 
tiennent  plus  à  aucune  patrie.  Il  faut  bien  alors,  en  effet, 
que  notre  loi  les  régisse  sur  ce  point  Nous  n'avons,  en 
cela,  aucun  intérêt  contraire;  bien  plus,  c'qst  l'intérêt 
même  de  nos  nationaux  qui  l'exige  ainsi.  Voilà  pourquoi 
nous  pensons  également  que  les  successions,  même  mo- 
bilières, de  ces  étrangers  ainsi  établis  en  France,  devraient 
être  régies  par  la  loi  française  (supra,  n"*  96),  la  seule  loi 
souvent  qui  pourra  leur  être  applicable. 

C'est  précisément  pour  remédier,  le  plus  tôt  possible, 
aux  inconvénients  si  considérables  de  la  situation,  que 
nous  venons  de  décrire,  qu'a  été  décrété  l'article  1  de  la 
loi  du  7  février  1851,  qui  déclare  Fiançais  tout  individu 
né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui  même  y  est  né,  à 
moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  il  n'ait 
réclamé  la  qualitéd*étranger  (supra,  n*  iG^bis  et  suiv.). 

173.  —  N*"  2.  11  nous  reste  à  parler  des  efft-ts  de  la  na- 
turalisation. 

Et  d'abord,,  il  faut  dire  que  ces  effets  ne  remontent 
point  dans  le  passé  et  ne  commencent ,  pour  l'avenir, 
qu'à  dater  de  la  naturalisation  acquise. 

L'article  20  le  déclare  ainsi  pour  ceux-là  même  qui  re- 
coworent  la  qualité  de  Français  précédemment  perdue. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  rétroactivité  de  la  naturali- 
sation, en  renversint  des  droits  acquis,  portât  le  trouble 
danslesfamillesetmêmedansrËtat(wy.  néanmoins5u;7ra, 
n**  163;  l'art.  3,  alin.  2,  de  la  loi  du  28  mai  1853,  sur  la 
caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse). 

Toutefois,  n'y  a-t-il  pas  une  différence  à  faire,  à  cet  égard , 
entre  les  lettres  de  naturalisation  et  les  lettres  de  natura- 
lité?  Celles-ci  ne  se  bornent-elles  pas  à  reconnaître,  à  dé- 
clarer la  qualité  de  Français  antérieurement  préexistante  ? 

Cette  distinction  résultait,  en  effet,  de  la  loi  du  14  oc- 
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tobrâ  18i<4.  (Ck>mp^Casai  4  mai  1^34!^  Bari^Deru.iBafi^ 
I,iB60;  Barifi,  .14  déc^,1847y  Kiifaa^  DâY.,  1848/ II,  49r, 
Gass.,  22  mara-ISSd,  eannxu^dQiGfaauyeDey,  DeT.).1853>. 
I,  U7S;.vay,  aussi  FoucaYt,  t.J,  p...198.) 

Mais  depuis  Tabrogatiosidelailoi  duil4  octobre >ti8t'4, 
nous  ne  croyona.pas  que<  cette  distinction  doive  être  ùite^ 
et;  les  Jéttres  de  relief  ne  nous  iparaisseot  elles-naémes 
restituer  que  pour  r.avenir /la  qualiiét  de  Français  à  celui/ 
qui  .l'avait  perdue.  (GoiDp.^artt.4<de}a.loiîdu  3  déeemhre 
1849;  svpra,  n?  ICO  5"!;  Zacharafle^  Aubigret  Rau,  i.  ly 
p.  125;  Duranton,  t.  I,vn^  197,  198;) 

174.  —  Par  la.  naturalisation.,  llétranger  devient 
Français, > apte  à  jouir  non-seulement  des  droits. civilâ, 
mais  aussi  des  droita  politiqpes.: 

G  est-à-dire; qu'il  devient  citoyen  en cmè me  tennpBf  que 
Françaisw 

Nous  avons  même  pensé  qu'il  n'y  avait  plus  lien  an- 
joQid'hui  de  maintenir  via  distînolion  quii  résuitait'de.' 
rOrâo(nnance  du  4  juin  ISI'A*  entre  la  fut^tfra^tfcztton 
simple  et  ]^' grande  naturalisation^  et  que,  en  consé- 
quence, une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour  que  Tétran- 
ger  naturalisé  puisse  siéger  au  Sénat  ou  au  Corps  lé- 
gislatif {supra  ^  n*  160  quater),  G'est  ainsi  que  le  prince 
Poniatow^-ki,  après  avoir  été  -naturalisé  par  un  décret 
impérial  du  22  octobre  1854,  a  été*  élevé  à  ladignité  de 
sénateur  parun*  autre  décret' du  4  décembre  suivant. 

1 74  6is.  — L'étranger '  naturalisé  devient,  disons- 
nous,  Ftenfais' pour  l'avenir;  et  il  est,  en^conséqueiWîey- 
désornrraissountis  anx  Idi s  ^françaises;  qui'  ont  le  carao-* 
tèfre  d'un  statut' personnel  (ccmp.  Chambéry,  lO^nov, 
1877,  Duchesne,Dbv.,  1878^-2^5). 

1 7S . — Les  effcfts  de*  la  naturalisatidn'  sont-ils  exclusive- 
ment personnels  à  rétranger  lui--mênfïe,  qui  l'a  obtenue^? 

Un  étranger  marié ,  et  père  d'ènfttlrts  mineurs,  se  fait 
naturaiiser  en.  France...;  sa  femme  et  ses  enfants  de- 
viendront ils  Français? 
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Et  réciproquement,  un  Français, se  fait. naturaliser  en 
pays  étranger...;  sa  femme  et  ses  enfants . mineucs ^de- 
Tiendront-ils  étrangers? 

Je  vais  de  suite  m'expliquer  sur  ces  deux  questions, 
qui  me  paraissent  gouvernées  par  les  oièoies  principes. 
Richelot  le  reconnaît  aussi  >  (t.  I^  p.  118),  quoiqu'il  re- 
grette de  ne  pouvoir  pas  di&tinguer  entre  le  cas  où  Té- 
tranger  devient  Français,  pour  naturaliser. a^ors  avec  lui 
toute  sa  famille,  et  le  cas,  au  contraire,  où  le  Fiançais 
devient  étranger,. pour  conserver  alors  à  sa. femme  et  à 
ses  enfants  leur  nationalité  française. 

Cette  distinction^  en  effets  ne  me  paraît. pas  passible. 

Cela  posé^  j'examine  la  question:  1^  à  1  égard  .de  la 
femme;  2®  à  l'égard  des  enfants. 

1""  Plusieurs  jurisconsuIte&ont^eDseigné.que'lafeffîsne 
devait,  dans  tous  les- cas,  suivre  la  nationalité  du  mari. 
(Comp.  Pioudhon,  t.  I,  p.  462;  Massé, .Z>r.  corn.,  t.  III, 
ri**  48;  Zachariœ,  §^1G6,  note  7;  Mailher  de  Ctrassat, 
,  193;  Fœlix,  Droit  intern,,U  l,  p.  93,  et  Rev.  étr.j4.  X, 
p.  446.) 

El  cette  doctrine. a  été. aussi  présentée  dans  an^-séde 
d'articles  fort  bien  faits.de  la  Revue  pratique  de  droit 
français  (par  M.  Varamhon,  1859,. t.  VIU|  p.. 50  etsuîv:; 
p.  65  et  suiv.,  etp.  130  et.suiv  ). 

Nous  croyons  toutefois^  .pour  notre  part,  qi;ie  les  testes 
et  les  principes  exigent  que  le  changement  de  nationalité 
du  mari,  depuis  le.  mariage,  soit  ;  sans  .dnflueiiee  sur  la 
nationalité  de  la  femme  : 

L'étrax€ère,  qui  aura  épousé  m  Fraîuçats,  dit  rarti"* 
ele  12;  —  la  femme  FaiNgAisB,  qui  épousera^v^  Éf ranger, 
dit  Tarticle  13.  Donc,,  ce  n*estiqu*au  moment  môme  du 
.  mariage,  que  la  nationalité  du  mari  devient. celle  delà 
femme;  alors,  euicffet,  la^femxBe  K^onsent.àice  chanige- 
ment  en  même  temps  qu  au. mariage..*,  étrangère^  en 
épousant  un  Frarfçais;  Française j  en  épousant  unétran'- 
ger.  IL  en  .est  «tout  autrement  «Braite;t et  IWa  me  saurait 
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admettre  que  la  seu^e  volonté  du  mari  puisse  la  dépouiller 
de  cette  qualité  essentiellement  personnelle. 

Aussi  a-t-il  été  reconnu^  dans  le  conseil  d'État,  que 
l'article  214  imposait  bien  à  la  femme  le  devoir  de  suivre 
son  mari  partout,  même  en  pays  étranger,  mais  qu'elle 
conservait  néanmoins  sa  qualité  de  Française. 

Il  faudrait  donc  se  montrer  très-didicile  pour  la  lui 
enlever,  lors  même  que  le  mari  aurait  perdu  sa  qualité 
de  Français,  pour  avoir  formé,  en  pays  étranger,  un  éta- 
blissement sans  esprit  de  retour  (art.  17,  3°),  puisque  la 
femme  ne  fait,  en  suivant  son  mari,  que  remplir  ses  de- 
voirs d*épouse;  il  faudrait,  dans  ce  cas,  que  la  femme 
elle-même  eût  témoigné,  d'une  manière  non  équivoque, 
la  perte  de  Tesprit  de  retour. 

Quelques  arrêts  semblent  contraires  à  la  doctrine  que  je 
viens  d'établir  (Cass. ,  1 4  avr.  1 81 8,  Vankerke,  Sirey  ,1819, 
1, 193;  Metz,  25  août  1825,  de  Masbourg,  Sirey,  1827,  II, 
192;  Paris,  24 août  1844,  Lusardi,  Dev.,  184'i,  II,  568). 

Mais  ils  ont  été  rendus  par  application  de  la  loi  du  14  cet. 
1814,  relative  au  démembrement  des  anciennes  pro- 
vinces réunies  à  la  France  depuis  1791  ;  au  reste,  même 
dans  cette  spécialité,  ces  décisions,  je  l'avoue,  me  pa- 
raissent encore  contestables  {Infra,  n""  1 78  et  1 80 ,  comp. 
notre  Traité  du  mariage  et  de  la  séparation  de  corps,  t.  II, 
n^3;  Pari8,1(>  déc.1845,  Fiasse,  Dev., 18^46, 1, 100;  Douai, 
3  août  1858,  Hauel,  Dev.,  1858,  II,  513;  Observations 
de  Devilleneuve,  h.  L  ;  Toulouse,  27  juill.  1 874,  De  R. .., 
Dev.,  187G-2-149;  Blondeau,  Revue  de  droit  franc,  et  étr., 
1845,  t.  II,  p.  141-145;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  !, 
p.  228;  Valette  surProudhon,  t.  I,  p.  120,  note  b;  Dé- 
mangeât sur  Fœlix,  Droit  international  y  1. 1,  p.  82,  note  a; 
Colmet  d'Aage,  Revue  de  droit  franc. ^  i,  I,  p.  401  ;  De- 
mante,  1. 1,  n*  36  bis;  Légat,  Code  des  étr.^  p.  54,  402). 

2""  La  solution  doit  être  la  même  à  Tégard  des  enfants 
mineurs. 

La  nationalité  est  une  qualité  personnelle,  une  partie 
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essentielle  de  Tétat  des  enfants  ;  c'est  la  loi  qui  la  leui 
confère  ;  et  elle  n'attribue  à  aucun  représentant  le  pou- 
voir de  l'aliéner  en  leur  nom.  Ce  n'est  donc  qu'à  leur 
majorité  (art.  9),  et  par  une  manifestation  libre  et  per- 
sonnelle de  leur  volonté,  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  Tab- 
diquer.  (Lyon,  19  mars  1875,  Favre,  Dev.,  1876-2-21; 
Toulouse,  VC  janv.  1876,  Préfet  de  TAriège,  Dev.,  1876- 
2-177;  Bordeaux,  24  mai  1876,  Forgo,  Dov.,  1877-2- 
109;  Journal  de  droit  international  privé,  1878,  p.  622). 

Il  est  vrai  que  cette  solution  peut  parfois  produire  des 
résultats  fâcheux,  et  introduire ,  par  exemple,  dans  la 
famille  des  incapacités  choquantes,  si  on  suppose  qu'il 
existe  des  prohibitions  de  succéder  et  de  transmettre 
entre  les  habitants  des  deux  pays  différents,  auxquels 
appartiennent  désormais  les  enfants  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part)  le  père,  la  mère  tt  les  autres  enfants  conçus 
depuis  la  naturalisation.  11  est  un  cas  particulièrement 
où  il  semblerait  très- souhaitable  que  i'enfant  mineur 
suivît  la  condition  du  parent  qui  exerce  sur  lui  la  puis- 
sance pater  elle;  c*est  celui  de  l'article  19,  où  la  femme 
française,  mariée  à  un  étranger  et  de^eDue  veuve,  rentre 
en  France  avec  des  enfants  mineurs,  puisqu'alors  la  mère 
et  toute  la  famille  maternelle  de  ces  enfants  est  Française. 
Aussi,  M.  Duvergier,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
le  recueil  de  de  Devilleneuve  (1832,  II,  641),  professe- 
t-il  que  les  enfants  alors  deviennent  aussi  Français. 

Mais  il  n'est  guère  de  solution  qui  ne  présente  quel- 
ques inconvénients;  et  par  exemple,  dans  ce  dernier  cas, 
ne  puis -je  pas  objecter,  à  mon  tour,  que  la  famille  pa- 
ternelle de  ces  enfants  est  étrangère? 

Le  plue  sûr  est  donc  de  s'en  tenir  aux  véritables  prin- 
cipes, qui  ne  permettent  pas  aux  père  et  mère  de  changer 
ni  de  modifier  l'état  de  leurs  enfants  (Grenoble,  16  déc. 
l828,Perregaux,  D.,  1829,  II,  73;  Paris,  23  juin  1859, 
Dausoigne  Méhul,  Dev.,  1860,11,261;  Cass.,  5  mai  1862, 
Préfet  du  Nord,  Dev.,  1862,  I,  657). 
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Ces  principe»  aut* été  virtueHementcoBwaerés 'par  la 

loi  du  7i  fémefp  1*6 1,  daas  sonaïliele  2,  d'après  ^lequel 

kfl  enfantai  mineurs  de  Titranger'  naturalisé' sont  admis 

àréDlamer^  après  leur  < majorité^  ia^qualilé  de  Français,  | 

par  af>plioatian  de  Uastiele  O.  du  - Gode^  Napoléon.  (S^rn, 
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SOMMAIBB. 

1T6'.-  —  La  privation  des  droits  civils  résulte  !•  de  la  perte  de  la  qualité 
de: Français;  3«  <de  certaines  oondamoatioxK'judieiaires. 

ii7i6*  —  Les  droits  civils  étant  établtfl^  principale- 
ment et  avant  tout,  pour  les  Français  {supra,  n®  138), 
doivent^  «n  conséquence,  se  perdre,  comrnenous  venons 
de  voir  qu*i!s  s^aoquièrent,  av«c  la  qualité  de  Français. 

D'autre  pari,  le  législateur  peut  sans  doute  et  doit 
même  infliger  ia>prifakion'de8  droits  civiisà  ceux  qui 
portent  le  trouble  dans-  le  pûjs,  et  qui  violent  ainsi  les 
conditions,,  sous  -lesquelles  seulement  ces  droits  peuvent 
dire  ocfoeédéa  et  garatuis  dans  Tordre  social. 

La  privation  des  droits  civils  résulte  donc: 

i^  Deila  perte  de  lai  qualité  <le  Français; 

2"^  De  certaines  condttinnatioQP  judiciaii^; 

SECTION  L 

IDB  LAtP|tnun019<AS8  DRdlTS  CIVILS  PAR  UL'VtXenfDKtA  X!U£Cttà 

HE  HRANÇAIS. 

SOMMAIRE. 
177.  *  La  perte  de  la  qualité  d«  Français  peut  résulter  1*  du  déaiem- 
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boement  d'^ine  partie  da  territoire  ;  2»  de  certaines  oaïues  détermlaées 
•par  lé  Code  Napoléon.—  Décrets  des  6  avril  1 809 .et-26  août  1811. 

SI. 

178;  —  De  la  perte  de  Ya  qualité  de  Français  par  suite  du  dêmembr 

I ma nt da  t'*rritOTre. — ^Disoussionsurla  loi-xla  14^ootibre  \Bih^ 
178  &is.  -:  Trait4  entraJla  Eraaoe  eti&Prusse,  .dit  10  mai .1Â71. 

'S  II. 

179.  — Dé  la  naturalisation  en^p^ys  éiranfrer. 

180.  —  Diraccoptâtion  non  autorisée  par  i'Empereur  dé  fonctions  publi- 
ques conférées  par  un  gouvernement  étranger.  —  QuiV^,  de  Texerclce 
de  la  ^profession  d'avâoaty  de^raédecin^d'ûitliiUiteur ,  de'imnisice  du 
culte,  lorsqu'il  y  a  nomination  par  le  gouvernement  étraçger»  traite- 
notent'et  presttiion  de* serment? 

èAh — ^De  1  établ  ssemeat  oatpaysJétDaBigBrsaus  espritide-rotonr. 
lh%, —  £n  quoi  consiste,  l'exception  relative,  aux*  ôtablissemeats.  ide 

commerce? 
163.  -^  La  femme  françarse^  qoîi  épouse  iiri 'étranger;  suit  la  condition 

de  soûimari. —  Oaici,« si.  le  mariage  test  dMaré  niH? 
184.  —  Quid,  sllsL  femme  est  mineure^  an  moment  dujnariage? 
195^  —  De  raccpptation  non  autorisée  dQ  service  mil'tai  e  chez  Pétran- 
^  ger>  etiide  l*liftii*lien  'à  aoe  corporation  «militaire  étrangère. 

186.  —  Décrets  des  6  avril  1309ietâ6  août  1811.  —  Exposition. 

187.  — Ces  décrets  ont  ils  jamais  eu  une  exisience  légale?  —  Oat-ils 
«  été  onsuite'abro^  «zpresséoient  ou  tacitemem? 

!£&•  ^.  OueBtioaSiSar.le  décveldaitStaû&t/lBil. 

.i.7.7,  — *  La^perto  da^kv qualité  de::Bmnçaia'.pftutt  ré- 
sulter. : 

l^.'Du  démembrement  d «M. partie ^duitarrttoirâ  fÈan-- 
ççris; 

(2*  De  cerlaiBesicaoseadétermiaéea'par^le  (Coder  Nap»- 
léoq^i.doDt  Dou&.eiîpMeroas  .d'abtrd-leenaitiielea)  pour 
parler  eosu  Ue  ,>  séf^acémeq)^  ie»  deux  toélàbres  t  décratsi  das 
6.av7il4809.et2(xa4)ût4&li.. 

Dé  la  perte  de  la  qualité  de  Françaisrpar.  suite. du  fbteezabreBioat 

<  d'une  partie'  dû  territoire  français. 

138.  —  Oq  coppoit^quei  la  Code •  Napoléon ,  .qni  ne 
s  est  pas  occupé  de  racquiâition.de  laoqualîtade.£ranr 
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çais,  par  suite  de  raccroissement  du  territoire  national 
(supra,  n*  157),  ait  encore  moins  *  prévu  Ihypothèse  né- 
faste d'un  démembrement,  à  celte  époque  surtout  où  la 
France,  dans  tout  l'éclat  de  la  gloire  et  des  conquêtes, 
reculait  chaque  jour  ses  limites.  Cette  hyi^olbèse  pour- 
tant s'est  réalisée,  et  même  avec  une  circoDstance  spé- 
ciale, piisque  le  démembrement  opéré  en  1814  a  déta- 
ché de  la  France  des  provinces  d'abord  étrangères,  et 
qui  avaient  été  réunies  elles-mêmes  au  territoire  français 
depuis  1791. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  d'abord  et  avant  tout  le 
sol,  le  territoire  lui-même,  qui  est  dénationalisé;  les  indi- 
vidus, les  familles  ne  perdent  leur  nationalité  que  secon- 
dairement, si  je  puis  dire  ainsi,  par  le  résultat,  par  refTot 
de  la  séparation  territoriale,  qui  soumet  à  une  souverai- 
neté étrangère  la  partie  du  sol  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

De  là,  nous  avons  déjà  conclu  que,  régulièrement,  cet 
effet  s'appliquait  à  tous  ceux  qui  y  étaient  domiciliés, 
mais  ne  s  appliquait  qu'à  ceux-là. 

Ces  principes,  si  on  les  avait  suivis  en  1814»  auraient 
produit,  eu  égard  aux  différentes  situations,  les  consé- 
quences suivantes  : 

1^  Les  habitants  des  provinces  réunies,  qui  avaient 
continué  d'y  demeurer,  devaient  redevenir  étrangers; 

2*  Les  Français  qui,  depuis  rincorporation,  s'étaient 
établis  dans  les  nouvelles  provinces,  devaient  aussi,  lo- 
giquement, rigoureusement,  devenir  étrangers  par  Teffet 
de  la  séparation.  —  Toutefois,  il  était  convenable,  il  était 
juste  et  politique  de  laisser  aux  premiers,  mais  surtout 
aux  seconds,  la  faculté  de  conserver  leur  qualité  de  Fran- 
çais, en  venant  s'établir  sur  le  territoire  de  la  France. 

3*  Enfin,  les  habitants  des  provinces  réunies,  qui,  au 
contraire,  s'étaient  établis  dans  les  autres  parties  du  ter- 
ritoire de  la  France,  ne  devaient  pas  perdre  leur  qualiié 
de  Français,  par  l'effet  de  la  séparation  d'un  territoire 
auquel  ils  n'étaient  plus  attachés. 
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Ces  principes  toutefois  n'ont  pas  été  appliqués  par  la 
loi  du  14  octobre  1814^  qui  considérait  comme  étant  re* 
devenus  étrangers^  ou  bien  plutôt  comme  n*ayant  jamais 
cessé  de  Tètre^  même  ceux  des  habitants  des  provinces 
réunies,  qui  s'étaient  établis  dans  Tintérieur  du  royaume, 
qui  y  avaient  formé  des  établissements,  qui  y  occupaient 
même  des  fonctions  publiques!  cette  loi  les  dispensait 
seulement  d*une  partie  des  conditions  imposées^  en  gé- 
néral^ à  l'étranger  pour  devenir  Français^  et  particuliè- 
rement autorisait  le  Roi  à  leur  accorder  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  (voy,  ladite  loi). 

Je  pense^  avec  M.  Valette  (sur  Proudhon^  1. 1,  p.  129), 
que  ce  système  était  bien  plutôt  rigoureux  que  favo- 
rable. 

On  a  entrepris  de  le  justifier^  en  théorie,  par  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  la  réunion  du  territoire,  qui  se 
sépare  de  nouveau,  a  été  d'abord  opérée  par  une  cession 
volontaire,  par  un  traité  de  puissance  à  puissance,  et  le 
cas  où  la  réunion  s'était  opérée  d'abord  par  la  conquête, 
par  une  simple  mesure  législative  et  unilatérale  du  peu- 
ple vainqueur.  On  a  dit  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  res- 
titution emporte,  par  sa  nature,  l'aveu  que  l'État,  qui 
restitue ,  n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  souveraineté  sur 
la  province  rendue,  et  que  tous  les  effets  de  la  réunion 
doivent  être  en  conséquence  résolus  dans  le  passé,  quasi 
jure  quodam  postliminii  (Coin-Delisle,  art.  8,  n^  9). 

Mais  Pothier,  loin  de  faire  cette  distinction,  confond, 
au  contraire,  dans  la  même  règle,  la  réunion  une  fois 
consommée  et  accomplie^  soit  par  la  conquête,  soit  par  la 
cession  volontaire  {Des  personnes^  part.  I,  tit.  n,  sect.  ii); 
et  il  me  semble  que  les  principes  généraux  du  droit, 
d*accord  avec  les  intérêts  politiques  les  plus  élevés,  s'op- 
posent à  ce  bouleversement  des  nationalités  acquises,  et 
à  toutes  ces  réactions,  qui  ne  peuvent  que  porter  le  trou- 
ble dans  les  familles  et  dans  les  États.  (Comp.  toutefois 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  229,  230.) 

TRAITÉ  DR  LA  PUBLICATION,  ETC.  1—15 
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Nous  ne  parlons  pas,  en  effet,  de  la  simple  invasioD, 
mais  de  la  conquête ,  qui  a  produit^  on  droit  et  en  fait, 
rincorporation,  l'assimilation  des  territoires,  et  qui  a  pu 
ainsi  recevoir  la  puissante  con8écration  du  temps! 

N'est-il  pas  bien  déplorable^  par  exemple,  qu'il  ait 
fallu  ;  tout  d'un  coup,  considérer  comme  étrangers  les 
habitants  des  départements  réunis  à  la  France  de-iui3 
1791»  et  qui,  Français  depuis  cette  époque,  s'étaient  éta- 
blis dans  l'intérieur  du  royaume ,  y  avaient  fondé  des 
établissements^  contracté  des  mariages  y  et  y  occupaient 
depuis  plusieurs  années  peut-être,  les  emplois  publics  le^ 
plus  importants  ! 

Et  les  enfants,  qu'ils  avaient  eus  depuis  la  réunion^ 
depuis  leur  établissement  dans  l'intérieur  de  la  France, 
ces  enfants  nés  par  conséqi-ent  en  France^  nés  d'un  Fran- 
çais domicilié  sur  un  territoire  français,  ces  enfants  de- 
vaient-ils donc  aussi  devenir  étrangers,  par  l'effet  de  la 
séparation  de  cette  partie  d'un  territoire,  que  leur  père 
avait  habité  autrefois,  et  qu*il  avait  quitté  longtemps 
peut  être  avant  leur  naissance?  cette  conséquence  du  sys- 
tème de  la  loi  du  14  octobre  1814  a  paru  si  extrême,  si 
exorbitante,  qu*on  s'est  d*abord  refusé  à  l'admettre  (Douai,  . 
28  mars  1831,  le  préfet  du  Nord,  D.,  1831,11,  223);  elle 
a  prévalu  pourtant;  et  on  a  déclaré  étrangers  même  les 
enfants  dont  je  parle!  (Lyon,  août  1 827,  Minist.  public, 
D.,  1828,  H,  56;  Douai,  16  nov.  1829,  Marlier,  D., 
1830,  11,  119;  Ca^s.,  18  juillet  1834,  préfet  de  Seine- 
et-Marne,  D.,  1834, 1,  305;  Ordonn.  en  Cons.  d'État  du 
11  février  1842,  Dewint,  Dev.,  1842,  II,  550;  Cass., 
9  juillet  1844,  Depraz,  Dev.,  1844,  l,  775;  Cass., 7  mai 
1849,  Salzbourg,  Dev.,  1849,  I,  580.) 

Tel  est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  résultat  du  prin- 
cipe une  fois  admis,  que  le  père  de  ces  enfants  est  lui- 
même  réputé  n'avoir  jamais  été  Français,  s'il  n'a  pa? 
rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi  du  14  octobre 
1814;  mais  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'y  applaudir* 
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La. Cour. de  cassation^ par  son  arrêt  proche  de  1834/i 
ap{irauve)  h  ce  propos^  tout  le  syatèoie  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814;  par  le  double  motif: 

1"  Qu'il  est  naturel  que.,les  mêmes  événements  mili- 
taires, et  politiques^  qui  avaient  réuni  les  choses  et  les 
hommes,  séparent  ensuite  aussi  les  hommes  et  les  choses; 

2**Qu*iln*yapas,en  cela,  d'effet  ^étroacti^  attendu  que 
tout  ce  qui,  comme  Vétat  des  personnes  et  la  iinfionalitéy  a  un 
trait  successif,  et  continueà  s  exercer  dans  le  lemp.H  à  venir,  de- 
meure toujours  sous  f  empire  des  événements  et  des  lois  futures. 

Mais  il  me  semble  qu'il  est  facile  de  répondre.: 

1*Que,  précisément,  il  est  de  la  nature  de  ces  grands 
faits  politiques,  de  ces  événements  généraux,  d'agir  sur 
les  territoires^  sur  les  masses,  et  non  pas  d'aller  recher- 
cher les  individus  personnellement,  lorsqu'ils  ne  dépen- 
dent plus  du  territoire  restitué} 

2''  Qu'il  est  tout  à  la  fois  inexact  et  dangr-reux  de  dire 
que  l'état  et  la  nationalité  des  personnes  demeurent  sou- 
mis aux  lois  futures,  en  ce  sens  que  ces  lois  pourraient 
détruira  rétroactivement  l'état  une  fois  acquis,  la  natio- 
nalité une  fois  conférée  (supra,  n*41). 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  plus  haut  que  cette  loi  du 
1 4*  octobre  1 8 1 4  a  été  abrogée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
31  décembre  1849  (supra^  n®  160  quinter). 

178  his.  —  Hélas  I  depuis  que  nous  avons  écrit  les 
lignes,  qui  précèdent,  le  douloureux  Traité  du  1 0  mai  1 871 
a  séparé  de  la  Franjce  deux  de  ses  plus  belles  et  plus  chères 
proviDccs.  (Comp.  sur  ce  Traité  le  remarquable  article  de 
M.  Robiaet  deCléry,  Revue  critique  de  jurisprudence,  1873^ 
p.  220;  1875^  p.  317;  1876/p.  89). 

811 

De  la  perte  de  la  ^nalité  de  Français  d'après  !e  Code  Napoléon. 
—  Des  décrets  du  6  avril  1809  et  du  26  aoû*.  1811. 

179,  —  Les  articles  17,  19  et  21  du  Code  Napoléon 
déterminent   cinq  manières  de   perdre   la    '^[ualité   de 
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Français;  nous   allons    successivement  les  parcourir  : 

1  *  La  perte  de  la  qualité  de  Français  résulte  de  la  na- 
turalisation acquise  en  pays  étranger  (art.  il^i^). 

Ou  ne  peuty  en  effets  appartenir  à  deux  patries;  aussi^ 
le  texte  n'admet-il  pas  de  protestations  contraires,  toutes 
les  fois,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  d*un  fait  de  naturalisa- 
tion certain  et  absolu  (Cass.,  17  juillet  1826|  Descande^ 
D.^  1826»  ly  418);  car  il  faut  incontestablement,  d'ail- 
leurs  y  que  le  Français  ait  eu  la  volonté  d'acquérir  la 
nationalité  étrangère;  il  ne  suiBrait  pas  que  cette  nationa- 
lité lui  fût  conférée  par  la  loi  étrangère^  comme  consé- 
quence d'un  fait  qui,  d'après  la  loi  française  et  l'inten- 
tion personnelle  du  Français^  ne  devait  point  avoir  ce 
résultat.  Si  donc  la  loi  étrangère  nationalisait  de  plein 
droite  le  Français,  par  exemple,  qui  achète  un  immeuble 
en  pays  étranger,  ou  qui  épouse  une  étrangère,  ces  actes 
ne  lui  feraient  perdre  sa  qualité  de  français,  qu'autant 
que^  par  sa  conduite  personnelle,  il  prouverait  qu'il  a  li- 
brement et  sciemment  accepté  cette  nationalité. 

Par  la  naturalisation  acquise ^  dit  notre  texte. ...  D'où  il 
faut  encore  conclure  : 

V  Que  la  simple  abdication  ne  suffirait  pas  (comp. 
Cass.,  iCfév.,  1875,DuB...,  Dev.,  1875-1-193); 

2^  Que  la  seule  autorisation  obtenue  par  un  Français 
de  jouir  des  droits  civils  en  pays  étranger^  ne  lui  ferait 
pas  perdre  sa  qualité  de  Français.  (Art.  1 3  ;  voy.  un  ar- 
ticle sur  Teffet  de  la  dénisation  en  Angleterre,  dans  le  re- 
cueil de  Sirey,  1822,  II,  233;  comp.  Cass.,  19  janv. 
1819,  Sirey,  1819,  I,  174;  Cass.,  29  août  1822,  Sirey, 
1825, 1,  131;  Bordeaux,  14  mars  1850,  Charvin,  Dev., 
1852,  II,  561;  Paris,  27  juill.  1859,  Jullien,  GazetU  des 
tribunaux  du  28  juill.  1 859  ;  ajout.  Ord.  en  conseil  d'État 
du  18  nov.  1842,  Vignié,  Dev.,  1843,  II,  602); 

3^  Qu'il  en  serait  de  même  de  la  seule  demande  en  na* 
turalisation,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  acquise,  et  qu'il  y 
aurait  espoir  encore  de  repentir. 
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180.  -r  2"*  La  perte  de  la  qualité  de  Français  résulte 
de  Vacceptation  non  autorisée  par  VEmpereur  de  fonc- 
tions publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger. 
(Art.  1 7,  2^) 

Le  Français  pourrait  se  trouver  ainsi  placé  entre  deux 
ordres  de  devoirs  différents  et  contraires  peut-être;  et  il 
importe  que  le  gouvernement  vérifie  si  ses  obligations 
envers  la  France  sont  compatibles  avec  celles  qui  résul- 
teraient de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger. 

Notre  texte  s'applique  particulièrement  aux  fonctions 
politiques  y  administratives  et  judiciaires  ^  et  aux  services  cl 
titres  personnels  aupris  des  princes  étrangers.  (Décret  du 
6  avril  1809;  les  avis  du  cons.  d'État  du  14  janv.  1812, 
et  aussi  du  7  janv.  1808;  Gass.,  14  mai  1834,  Despine, 
D.,  1834, 1,  245.) 

G*est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé  que  l'exercice 
de  la  profession  d  avocat  en  pays  étranger,  sans  autori- 
sation de  TEmpereur,  n'emporte  pas  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français,  (Montpellier,  12  juillet  1826,  Travy,  D., 
1827,  n,  140.) 

il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison ,  de  la  profession  de  mé- 
decin, d'instituteur.  (Comp.  Douai,  12nov.  1844,/.  du  P., 
1 846,n,1 68;  voy .  toutefois,  Le^^atyCode  des  étrangers  j  p.29.) 

Gela  est  évident,  quand  l'exercice  de  la  profession  de- 
meure libre  et  indépendant. 

Mais  que  décider  du  médecin  français  attaché,  sans 
autorisation  de  TEmpereur,  à  un  hôpital  public  étranger, 
avec  prestation  de  serment  et  traitement? 

Même  question  du  Français,  professeur  ou  ministre  du 
culte  en  pays  étranger,  et  recevant  un  traitement  du  gou- 
vernement? 

L'opinion  la  plus  accréditée  ne  fait  pas  résulter  de  ces 
sortes  de  situations  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
lorsque  d'ailleurs  le  serment  prêté  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  les  devoirs  du  Français  envers  la  France.  (Gass.f  ' 
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15  novembre  1 836,  l'État,  D.,  <«36,  I,  '4&1  ;  Merlin, 

-Rép.,  l.  XVf ,  v^'Fmnçais,  §  i  ;  Coin-Delislej  art.  1 7,  nM  4.) 

^Gttie  opinkiD^^t  favorable  ;«^iiakili me  pardâlrait  néan* 

moins  plus  sûr  de  demander,  en  pareil  cas^  rautorisa- 

tioD  de  l'EtTvperrar. 

Toutes  ces  ciroonstances  jréunreis  de  nDœinatiôn  par  un 
gouvernement  étranger,  de tiwi tentent;  de'  serment  f)rÔté, 
de  fonctions  enfin,  qui  ont  un  certaifu  caractère  pttblic, 
toute  cette  situation,  dîs^je,  paratt  bien  rentrer  idafm^  les 
termes  de  notre  article  17,  n""  2}  lequel^^en  ^et,!<nei|>ré- 
voît  que  des  oirconstsmces  qui,  par  eUad^mème^  ne^doi- 
*  vent  pas  en  traîner  la  natumlisation^y  autrement,  c^'e^t  le  n^  1 
de  l'article  17,. qui  serait applioedblei  II  ne  a'agit  donc, 
dans  l9  numéro  2,:  qui9  d'usé  mesure  fde* précaution  et  de 
garairlie V que ijenoon&Êilleraia, .en]  -de. telles  locoasiouS}  de 
remplir.  (D.,  Rec.  alph.,  t.  VI,  514,  n^  H.) 

Afiesi^  la  Goor'de  Par îS'Bi-A- elle  décidé/queracceptation 
par  un  Français, «sans  .rautoriaatioii  du  gouvernement, 
de  la  .place  de  directeur  d*uni  conservatoire  de  musique  à 
l'étranger,  lui  &it  perdrei  sa  qualité  de  Français.  (23  juàin 
1859,  Dansoigne-Mehul^  Gazette  des  Tribunaux  du  6  juill. 
4859;»eiiD<3  .,  1860,  II,  261.) 

1^1.  —  3*"  La  perte  de  la  qualité  de  Français  réBuitte 

'  d&  tout  etubiitisement  fait  ^en  jmfs  étranger  sarw  esprit  de 

'retour.  Les'^étaf/litfsements  de  commerce^  *ne  pourront  jamais 

être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

{An.  17,  3*.) 

La  loi  netpouvait  pas  détermiiierî  4'une  manière  ab- 
solue, les  circonstances  qui  ftém^igiseront,  de  tetpart  chi 
Français^  I»per(ede  l'eaprit  de* retour;  «'est  là  wécessai- 
rement^^M  question'  de  fait  el  d'iatentton  abandonnée  à 
rap4)réciation  des  magistrats.  Le  Français  a  vendu  toutes 
ses  propriéiés  en  France;  ilenaiaobetéen  pays^étranger  ;  il 
s*y  est  marié;  il  a  ronspu  tous  tes  IsenfKj^wu^BaesTeiatîcms 
a^ec  saipatrie;  il  a  ehaogéide'teligion,.*.  Tels  sont  les 
faits  principaux  qui  seront  prûi  en  considéiaiion  ;  otpauva 
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"aussi  égard  à  son  âge,  au  temps  plus  ou  moins  long  écou- 
lé depuis  sou  établissement  en  pays  étranger. 

'  L^esprit  de  retour  est,  au  reste,  présuméjusqu'àîa  preuve 
contraire;  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'uii  Français,  par 
quelque  cause  que  ce  soit^  a  perdu  sa  nationalité^  à  fournir 
la  preuve  de  son  affirmationl  Tel  est  le  droit  commun,  en 
matière  de  preuve.  (L.  11/ ff.  De  probationibus ;  art.  1315, 
Cod.  Nap.;  Cass.,J3  juin  1811,  Sirey,  1811,  I,  2D0; 
Poitiers,  26  juin  1829,  De  Tenessu,  Dev.,1830,  II,  149; 
Bordeaux,  27  août  1877^  Courbin,  Dev.,  187a-2Tl0'5.) 

1 82  *  —  Mais  alors  naît  la  question  de  savoir  en  quoi 
consiste  Teiception  admise  par  la  loi^  en  .faveur  des  éta- 
blissements de  commerce. 

Faut- il  en  conclure  qu'on  ne  sera  pas  même  admis,  dans 
ce  cas,  à  prouver  que  le  Français  qui  a  fondé,  en  pays 
étranger,  un  tel  établissement,  a  perdu  1* esprit  de  retour? 

Pour  ràffirmative,  on  peut  dire  que  le  texte  déclare,  en 
"termes  absolus,  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  otjant  été  faits  sans  esprit  de  retour;  et  que  si,  en  effet, 
înêniedans  ce  cas,  la  preuve  contraire  étaitrecevable,  il  n'y 
aurait  plus  dé  différence  entre  les  établissements  commer- 
ciaux et  les  autres,  puisqù'à  l'égard  de  ces  derniers,  la  pré- 
^HOmption  estaussi  qu'ils  n'ontpas  été  faits  sansesprît  de  re- 
tour. La  loi  a  voulu,  par  cette  faveur  toute  spéciale,  rassurer 
et  encourager  les  Français  qui  vont  au  loin  fonder  des 
ëtabhsBements  '  de  commerce,  très-utiles  le  plus  souvent 
à  l'industrie  nationale,'  pour  revenir  ensuite  en  France 
et  y  rapporter  le  fruit  de  leurs  travaux ,-  et  tous  les  autres 
ftiits  accessoires  et  secondaires  sont  dominés,  expliqués, 
justifiés  par  ce  fait  principal  et  essentiel  d'un  établissement 

commercial  :  la  vente  des  biens  en  France  comme  moyen 
de  réaliser  les  ca|)itaux;  l'acquisition  de  biens  en  pays 

étranger,  le  mariage  même^avec  une  étrangère,  comme 

moyens  de  se  créer  du  crédit,  des  relations* 

Je  serais  porté  à 'adopter  cette  opinion,  tant  que  le 

Prançaiô  scrstittoujours  commerçant,  et  qu'on  n'allègue- 
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rait  dVillears^  contre  loi^  aucun  acte  de  naturalisation 
proprement  dite  en  pays  étranger  ;  mais  je  dois  convenir 
que  l^opinion  contraire^  beaucoup  plus  suivie,  enseigne 
qu'il  résulte  seulement  de  l'article  1 7  que  rétablissement 
dô  commerce,  par  lui-mdme  et  par  lui  seul,  ne  devra 
jamais  être  considéré  comme  ayant  été  fait  sans  esprit  de 
retour,  mais  qu'il  ne  ferait  pas  non  plus  obstacle  à  la 
preuve  déduite  de  toutes  les  autres  circonstances^  que  le 
Français,  même  commerçant,  a  perdu  l'esprit  de  retour 
en  France.  (Comp.  Colmar,  19  mai  1868^  Ostermann^ 
Dev.  1868,  II,  245;  Coin-Delisle,  art,  17,  nM7;  Richelot, 
t.  I,  p.  95,  note  7;  2^chariœ,  Âubry  et  Rau,  1. 1,  p.  241; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n*  64;  Demante, 
t.  I,  n*  34  bis,  II.) 

1 85. — V  Une  femme  française,  quiépomeraun  étranger, 
suivra  la  condition  de  son  mari.  (Art.  1 9  ;  supra  n®  1 68). 

Il  serait  mieux  de  dire  qu'elle  perdra  la  qualité  de  Fran* 
çaise;  car  notre  loi  ne  saurait  lui  conférer  la  nationalité 
étrangère,  si  la  loi  du  pays  étranger  s'y  opposait. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  ne  pourrait-on  pas  sou- 
tenir que  la  femme  française  ne  perdra  pas  sa  qualité, 
puisqu'elle  sait  que,  par  ce  mariage,  elle  ne  devient  pas 
étrangère,  et  que  dès  lors  le  consentement  qu'elle  y  donne 
ne  renferme  pas  l'aliénation  de  sa  nationalité? 

Je  ne  pense  pas  que  l'article  19  admette  cette  distinc- 
tion; le  principe  qu'il  consacre  est  général  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  idées  françaises  (art.  12  et  1 9)  ;  et 
d'ailleurs.,  ce  mariage  avec  un  étranger  ne  serait-il  point, 
de  la  part  de  la  femme,  un  établissement  formé,  en  pays 
étranger,  sans  esprit  de  retour?  (Art.  17,  3';  108,  214; 
comp.  ZacharisB,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  236;  Démangeât 
sur  Fœlix,  t.  I,  p.  82,  note  a,  voy.  toutefois  Colmet 
d'Aage,  Revue  de  droit  franc,  etétr.f  t.  I,  p.  401.) 

Si  le  mariage  était  déclaré  nul,  je  pense  que  la  femme 
n'aurait  pas  cessé  d'être  Française;  car  l'aliénation  de 
sa  nationalité  est  virtuellement  subordonnée  à  la  validité 


LIVRE   1.    TITRE    1.    CHAP.    !•  233 

du  mariage,  qui  seul  la  produit.  On  ne  pourrait  même, 
je  crois,  prétendre  qu'elle  a  du  moins  perdu  la  qualité 
de  Française  par  un  établissement  fait  en  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour,  qu'autant  qu'on  induirait  cette 
intention  de  faits  et  de  circonstances  postérieures  à  la 
nullité  prononcée.  (Comp.  Poitiers,  T.janv.  1845,  de  May- 
nard,  Dev.,  1845,  II,  215  ;  Tribun,  ciy.  d'Âgen,  6  juill. 
1860,  Taillandier,  Dev.,  1860,  II,  353.) 

Et  même  on  a  enseigné  que  le  mariage  putatif  était 
insuffisant  pour  opérer  le  changement  de  la  nationalité 
de  la  femme,  malgré  les  articles  201  et  202;  car  c'est  là, 
dit*on,  un  effet  tout  particulier  du  mariage,  qui  a  lieu  de 
plein  droit,  indépendamment  de  la  volonté  de  l'époux,  et 
qui  semble  ne  pouvoir  résulter  que  d'un  mariage  valable. 
(Comp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  236;  Legrave- 
rend,  Législ.  crim.,  1. 1,  ch.  i,  seot.  vi,  §  2.) 

Mais  pourtant,  les  articles  201  et  202  sont  bien  gêné* 
ranx;  et  si,  d'une  part,  le  mariage  putatif  produit  tou» 
les  effets  civils  en  faveur  de  l'époux  de  bonne  foi,  si,  d'au- 
tre part,  l'attribution  à  la  femme  de  la  nationalité  du 
mari  est  un  effet  civil  du  mariage,  comment  nier  que  cet 
effet  ne  soit  produit  par  le  mariage  putatif?  (Comp.  Cass., 
18  févr.  1819,  Sirey,  1819,  I,  348;  Merlin,  Répart., 
V*  Mariage,  sect.  i,  §  2;  Goin-Delisle,  art.  12;  Zachari», 
Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  75.) 

184.  —  Si  la  femme  était  mineure,  au  moment  de 
son  mariage  avec  un  étranger,  perdrait-elle  sa  qualité  de 
Française? 

Je  le  crois  :  V  parce  que  l'article  IQ  est  général,  et 
qu'assurément  le  législateur  savait  bien  que  les  femqies 
surtout  se  marient  le  plus  souvent  en  minorité  ;  2''  parce 
que  4e  mineur,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  et  tous  ses 
effets  légaux,  est,  en  général,  aussi  capable  que  le  majeur, 
ies  que  les  conditions  tutélaires,  par  lesquelles  la  loi  pro-ége 
Bon  inexpérience,  ont  été  observées.  (Art.  148  et  suiv.  ; 
1309, 1398;  voy.  pourtant  article  2140.) 
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Pour  le  cas  oùle  mariseferailtiaturaliserenpaysétranger 
'pastôriefurement  au  mariage,  nous  nous  en  sommes  déjà 
expliqué.'  [Sup.  n^  175;  comp.  notre  Traité  du  mariage 
et  de  la  séparation  de  corps^ t,  IT,  n'*  I1 1 .) 

183. —  5"*  Enfin,  le  Français  qui,  sans  autorisation  de 
TEmpereur,  'prendrait  du  service  militaire  chez  Vétranger 
au  i affilierait  à  une  catporation  militaire  étrangère,  perdra 
saqualitéde Français.  (Art.  21  ;  sup.^  n'''<69 ;  comp.  Cass., 
Î2  féV.  f  847/ Gloîiet,  Dev.,'1847,  I,  58î;Ba8tia;'27'déc. 
1875,  Cordua,  Dev./ 1876-2-66);  Gass^îO  fôvr.  1877, 
toêûiefi  parties; DeV.,'1878-Ml7.) 

Nous*  refïhaf  queronsf,  à  ce'  sujet  : 

i^Qae  rentrée  aiï'service  ttiilitdre  d*tine  puissance 
étrangère;  sans  aûtoriâa/tioti  de  VEmpereur,  ne  doit  tou- 
tefois entrutiter  la  perte'  de  k  qualité  d'e  Frs^nçais  qu'au* 
tant  que  Tôngcigement  a  été  contracté*  eu  înajoritè.'(Arg. 
de  l'art.  9  'du  Cod.^'Nap.  et  de  la  loi  du  7  fév.  1851; 
•^WBfip'.  yelz^29avril1&49';  HannoneiiDev.,  1849',  II,  310; 
Ifetz,  lOatrll  1849,  Schiûlitt,'Dev.,  ^850,11,  27 ri;  voy. 
»t0utèlbi6^uUBsi  AiBfi*^ns,24janv/1849i  Christophe,  Bev., 
^««49,  H,  S85); 

•  ^  2"  Qu'il  a' été  jugé* que  lë  Fratiçais,  qui  atait  perdu  sa 
.q^alité^  pour  cette  ^ause^  se  trouTàit  t^levé  de  cette  dé- 
<ciié«ace,^^  soit  par  une  autorisation'  obtenue  ultérieure* 
ment,  soit  par  le  seul  fait  d^  sa  nomination  postérieure 
A^des^fonidtions  pubtiqfies;'tt]tnmenôus  avons  vu  cfu'il 
jietrtenïêtrrrelevé  pdr  des  lettres  de  liôîi^f  (Supra,'  h*  169  ; 
comp.  Paris,  8  fév.  1845,  Dequer,  Dev.,  1847,  II,*364; 
Amttfns,  23^  janv^.  11^49;  supra  ;^v6y\  tolitefois  Toulouse, 
l^iootft  +851  ,.Latotit;'Dev:,  18'52;  II,  ^235); 

S'^'Que  l'admission  d'un  Fratrcais  dans  la  garde' bour- 
g^ise  d*fine  ville  étrangère  né  doitpas  être  asâimilée  à 
r«iicftrée  a^^  service  milHalre  d'une -puissance  étrangère. 
(Comp.  «a/irer,  tf  f79^Vîarg.^dé  i'art:  fO  de  la  loi  du 
2»toar8  fyî31  ;  ttrt.  l&'dfe^laloi^duHS  jittiii4851  ;  art.  3 
du  décret  du  11  Ja-nV:  «852;  GltssV  2.fév.  18Î7,  Clouet, 
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Dev.,  f847, 1,  '582;  Bordeaux,  14  marà  1850,  Charvin, 
Dev.,i852,  II,  561.) 

Telles  étaient  les  dispositions  du  Gode  Napoléon/ e&  ce 
.qui  concerne  la  perte  de  la  qualité  deFrancais* 

Nous  avons  d*ailleurs  exposé  plos  haut  conrmient  dette 
qualité  perdue  peut  être,  suivant  left  différents  cas,  pltis 
ou  moias.^icilement  recouvrée.  (Supra,  n<>  I69et  soiv.) 

186.  —  Telles  étaient,  diéond-nous,  sur  ce  sujet  les 
dispositions  du  Code  Napoléon. 

Mais  deux  décrets^  postérieurs  de^  6  avril  1809  et 
26  août  1 81 1  7  ont  apporté  de  nôtaLler  et  profondes  mo- 
difications : 

§1.  Le  premier,  belui  du  6  avril'  f809^  estre* 
latif  : 

Auw  Français j  qui  auront  porté  iei  armes  contre  la 
France  (tit.  i);  au  devoir  des  Français  qui  sont  chez  une 
nation  étrangère,  lorsque  la  guerre  éclate  entre  la  France 
et  cette  nation  (lit.  if);  et  enfîn^  aux  Français  rappelés 
d'un  pays  étranger  ^  avec  lequel  la  France  nest  fwi  en 
guerre  (  lit.  ui). 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  de  ce  déOret^^boils 
remarquerons  surtout  celles  du  titre  n. 

V  D  après*  Tarticle  6,^  les  Français,  qui  sont  au  âérvice 
militaire  d'une  puissance  étrangère  avec  ou  sans  autori- 
sation^ sont  tenus  de  le  quitter^  au  moment  où  les  hosti- 
lités commencent  entre  cette  puissance  et  la  France;  et  de 
justifier  de  leur  retour  eu  Trcaioe,  ^?ns  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  des  premières  hostilités;  Tar-  ] 

tide  19  proiionce  contre  les  contrevenants  la  'peine  de  j 

mort,  et  la  confiscation  des  biens. 

2*  D-après  J'ai^Licle  20^  les  Français,  qui  ont  des  fonc- 
tions politiques^  administratives  ou  judiciaires  chez  Vé- 
tianger^  doivent  .également  rentrer  en  France  dans  le 
même  délai;  l'article  22  prononce  Contre  les  contreve- 
nants la. mor^  civile,  comme  peine  principale^  et  hicohfis- 
cation  des  biens. 
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Enfin,  des  cours  spéciales  sont  déclarées^  à  cet  effet, 
compétentes  (art.  1,10,11). 

§  2.  Le  décret  du  26  août  181 1  est  plus  spécialement 
relatif  à  la  naturalisation  des  Français  en  pays  étranger 
(tit.  I,  II  et  m)^  quoiqu'il  s'occupe  aussi  des  Français  aa 
service  d*uDe  puissance  étrangère  (tit.  iv). 

Â  cet  égard^  nous  ayons  vu  quel  est,  d'après  le  Code 
Napoléon,  Teffet  de  la  naturalisation  d'un  Français  en 
pays  étranger  : 

D'une  parti  il  devient  étranger^  et  ne  conserve  pas,  en 
conséquence,  les  droits  civils  français  ; 

Mais  d'autre  part,  le  Code  Napoléon,  conforme,  en  ce 
point,  à  l'opinion  générale  des  publicistes,  ne  lui  fait 
aucun  crime  de  cette  naturalisation,  ne  prononce  dès  lors 
contre  lui  aucune  peine;  et  sauf  l'hypothèse  spéciale  de 
l'article  21,  il  le  traite  même  plus  favorablement  que 
l'étranger  ordinaire,  en  lui  accordant,  à  lui-même  et  à 
ses  enfants  (art.  10  et  18),  le  moyen  plus  facile  et  plus 
prompt  de  devenir  Français* 

Sous  ce  double  rapport,  le  décret  du  26  août  1811 
déroge  au  Code  Napoléon. 

L'article  1*'  pose  d'abord  en  principe  qu'aucun  Français 
ne  peut  être  naturalisé  en  pays  étranger  sans  autorisation. 

Puis,  les  articles  suivants  déterminent  les  effets  très* 
différents  de  la  naturalisation  autorisée  et  de  la  natura* 
lisation  non  autorisée. 

Dans  le  premier  cas,  les  Français,  naturalisés  avee 
autorisation ,  jouir jnt  du  droit  de  posséder ^  de  transmettre 
des  propriétés f  et  de  succéder ^  quand  même  les  sujets  du 
pays  où  ils  seront  nationalisés,  ne  jouiraient  pas  de  ces  droiU 
en  France  (art.  3);  et  leurs  enfants,  conçus  depuis  la  na- 
turalisation, outre  le  bénéfice  des  articles  9  et  1 0  du  Code 
Napoléon,  qui  leur  est,  bien  entendu,  réservé,  recueiUe^ 
ront  les  successions  et  exerceront  tous  les  droits ^  qui  seroni 
ouverts  à  leur  profit  pendant  leur  minorité^  et  dans  les  dix 
ans  qui  suivront  leur  majorité  accomplie  (  art.  4) .  Il  £aut 
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remarquer  qu'à  cette  époque,  les  étrangers  étaient  inca- 
pables de  succéder  et  de  recevoir  en  France  (art.  726,  f 
912;  loi  du  14  juillet  1819).  j 

Dans  le  second  cas,  au  contraire^  le  Français,  natura- 
lisé sans  autorisation^  encourra  la  perte  de  ses  bienSy  qui  = 
seront  confisqués;  il  naura  plus  le  droit  de  succéder;  et 
toutes  les  successions,  qui  viendront  à  lui  échoir  ^  passeront 
à  celui  qui  est  appelé  apris  lui  à  les  recueillir  j  pourvu  quil 
soit  regnicole  (art.  6).  Il  sera  constaté^  dit  l'article  7,  qu'il 
a  perdu  ses  droits  civils  en  France;  il  sera  déchu  des 
titres  institués  par  le  sénatus-consulte  du  14  août  1806, 
et  qu'il  aurait  reçus  directement  ou  par  transmission 
(art.  8)  ;  ces  titres  et  les  biens  y  attachés,  seront  dévolus 
à  la  personne  restée  française,  appelée  selon  les  lois,  sauf 
les  droits  de  la  femme,  qui  seront  réglés  comme  en  cas  de 
Ti4uité  (art.  9  et  10).  L'article  2  déclare  toutefois  que 
le  Français  pourra  être  relevé  de  ces  déchéances^  et  affran- 
chi de  ces  peines  par  des  lettres  de  relief. 

Le  titre  iv  s'occupe  des  Français  au  service  d'une  puis- 
eance  étrangère  et  adoucit  beaucoup,  sur  ce  point,  les  dispo* 
sitions  du  décret  du  6  avril  1  Si  0.  (Comp.  le  décret  de  1 809, 
art.  2, 1 9  et  22,  avec  le  décret  de  1 81 1 ,  art.  1 8,  25  et  27.  ) 

Ce  décret,  d'ailleurs,  inspiré  par  une  pensée  toute  po- 
litique^ ne  s'appiique  point  aux  femmes  (avis  du  Cons. 
a*État  du  22  mai  1812). 

187.  —  Toutes  les  opinions  sont  unanimes  pour  re- 
<M>nnaître  l'excessive  violence  et  l'inconstitutionnalité  ori- 
ginelle de  ces  décrets;  chacun  comprend  qu'ils  sont  dus 
à  une  époque,  à  des  circonstances,  à  un  régime,  enfin, 
profondément  difTérents  de  notre  temps,  de  nos  mœurs 
et  de  nos  institutions  actuelles.  (Comp.  Duverger,  Études 
de  législation^  p«  7".) 

Et  pourtant,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  on  ne  rencontre  nulle  part  peut- 
être  plus  de  dissidences,  plus  d'hésitations  et  d*incer- 
titudes. 
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C'est  là  d* ailleurs  une.baute  qujçstioii  de  droit  publiCi 
qu'il  serait  impo^ible  de  discuter  ici  avec. tous  les  élé- 
ments historiques  et  politiques^  qui  s'y  rattacheot.  J'en 
dirai  toutefois  quelques .  mots  ^  parce  que  des  questions 
importautes.de droit  prlyé  en  dépendent. encore,  çomoiO 
nous  la  verrons  bientôt. 
La  difficulté  se  divise,  en  deux  branches .  : 
I^Ces  décrets  ont-ils  jamais  eu  .une  existence  Jégi^Je  î 
2^  Ontrils^été  ensuite. abrogés,  expressément  ou  tacite- 
mont? 

La  Charte  de  1814  (art.  68),  oell^  de  1830  (art.  59), 
et  la  Constitution  du  14  janvier  1852  (art.  56)  ont  main- 
tenu les  lois  alors  existantes  ;  or,  d.'^près  lajurisprudeuce 
xParis,  27  juin  1831,  rUDiyersité,.Dev.,  1831,  II,  33.5; 
Oass.,  8  et  22  avril  1831,  Miuist.  publ.,  D.,  1831,  I, 
171),  les  décrets  législatifs  rendus  sous  l'empire  de  la 
Constiiulion  du  22  frimaire  an  viii,  qui  n'ont  pas  été 
attaqués  dans  un  délai  de  dix  jours  pour  cause  d*incoosti- 
tulionpalité  (art  21  et  37.de  la  loi  de  l'an  viii),  ont  ac- 
quis force  de  loi  ;  donc,  ,les  deux  décrets,  n'ayant  pag  été 
ainsi  attaqués^  sont  devenus  obligatoires  non  seulement 
en  fait,  mais  en  droit.  Cette  base  peut  parattie  san«B  doute 
très-fragile;  car,  d'une  part,  -  c'était  au  Tribunal  et  lau 
gouvernement  que  l'article  21  attribuait  le  droit  de  dér 
férer  au  Sénat  les  décrets  du  Corps  législatif;  qr,  après 
la  suppression  du  Tribunai  par  le  sénatu^vconsulte  du 
19  août  1807,  le  gouvernement  seul  demeurait  chargé 
de.dénoocer  ses  propres  actes  poux  cause  d^inconstitu- 
tionnalitél  D'autre  part,  l'article  37  ne  s'appliquait 
qu'aux  décrets  du  Corps  législatifs  qu'il  était,  eo  effet, 
possible  d'attaquer  dan^  le  délai  de  dix  jours,  à  partir 
de  leur  émission,  délai  pendant  lequel  la  promulgation 
en  était  suspendue ;.jniiia  cet  artii5le  37  ne  s'appliqwit 
pa^  et  ne  pouvait  pas  s'appliquer  aux  actes  du  gouverae- 
ment,  qui  n'étaient  connus,  au  contraire^  que  psyr  leur 
promulgation  même  (supra,  n*  26) . 
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Qupi  qu*il  en  soit,  cettajorisprudeiioe  a  triorophé^  par 
des  COQ  si  aérations  surtout  d'utilité  pratiqjue  et  d*iatérât 
général;  car  rannulation  en  masse  de  tous, les  décrets 
législatifs  eût  produit  dans  la  législation  de  très-regre^t- 
tables  lacunes  Mais  ce  principe  tel  quel^  une  fois  adopté^ 
il  semble  difficile  de  ne  pas  en  suivre  les  conséquenceis, 
et  de  distinguer  en  quelque  sorte^  pacmi  les  déjretSy.diiïér 
rènts  degrés  d'inconstitutionnalité.. 

Toutefois,  Demante,  dans  un  remarquable  article  de 
la  Revue  étrangère  et   fra>'çam   de   législatdon   (t.  VII,, 
p.  417),  a  signalé  comme  n'ayant  pa^iété  conservés  par. 
les  articles  68  et  59  de3  deux  Charles. jle  1 8 1 4  et  de  1 830, 
les  décrets  législatifs  portant  peine  de  mort.  Notreisavant 
maltiro  invoque  Tacte  du  3  avril.18j4,  dans  lequel  le 
Sénat,  compétent  précisément,  sur  cette  question  d*in-r 
constitutionnalité,.  fonde^'  entre  autres   molifs.la  dé-, 
chéance  de  TEmpereur  sur  ce  qu'il  a  incomlilutionneller 
ment  rendu  plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort;  il 
ajoute  que  Tabrçgation  dea  lois  peut  aussi  résulter,  de  la 
désuétude  et  deia  cessation  complète  de  motifs,  et  cite 
plusieurs  documents  de3quels  il  résulterait  que  les  décrets 
en  queslion.  ont  effectivement  cessé  d'être,  appli  jués,  et 
que..lesgouyern.e«ftents  qui  ont  succédé  à  l'empire,  nele» 
ont  pas  considérés  comme  maintenus  (Ord.  du  16  décem^- 
bre  181 4),  Il  faut  néîuimoins  remarquer  que,  dans  une 
autre  circonstan.Qe,.le  gpuvernemeint  a  rappelé  et  visé  cesi 
décrets  (Ord,  du  10 avril  4823)  et  que,  depuis  1815,  des. 
ordonnances,  en  petit  nombre,  il  est  vrai  (trois  seule- 
ment), ont  accordé,  à  des  Friapçais:  rautorisation  de  .se 
faire  naturaliser  en  pays  étranger. 

le  ne  puis  pas,  dans  un  tel  état  de  .choses,  reconnaitret 
logiquement  Tabrogation  totale  et  complète,  soit  directe^ 
soit  même  implicite,»  des  décrets  des  6  avril  1809  et 
26aoûtl8M. 

Je  croirais  done  qu'ils  ne  sont  abr^^gés  tacitement  que 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  incompatibles 
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avec  les  dispositions  des  lois  postérieures.  (Coinp>  Pau^ 
19  mars  1834,  Caminondo,  D.,  1834,  II,  232;  Toulouse, 
18  juin  1841,leproc.  gén.,Dev.,  1840,11,417.) 

Ce  système  du  reste,  s'il  ne  les  renverse  pas  tout  à  fait, 
en  efface  du  moins  les  pénalités  les  plus  exorbitantes. 

C'est  ainsi  que,  suivant  la  remarque  de  M.  Valette  (sur 
Proudhon,  t.  I,  p.  184),  le  Code  pénal  de  1810,  dans  la 
section  consacrée  aux  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de 
rEiatj  ne  punit  pas  comme  tel  le  fait  d'être  demeuré  chez 
une  nation  avec  laquelle  la  France  est  en  guerre,  et  avait 
par  conséquent  adouci  déjà,  même  avant  le  décret  du 
26  août  1811,  la  définition  rigoureuse  du  décret  du 
6  avril  1809*. 

C'est  ainsi  que  sont  aujourd'hui  supprimés  les  tribu- 
naux  extraordinaires,  les  cours  spéciales  et  la  confiscation 
des  biens  (Charte  de  1 830,  art.  53,  54  ;  Constitution  du 
14  janvier  1852,  art.  1). 

188.  —  Parmi  les  questions  qu'a  fait  naître  cette 
théorie,  d'après  laquelle  les  décrets  des  6  avril  1 809  et 
26  août  181 1  sont  maintenus,  en  tant  que  des  lois  posté- 
rieures n'y  ont  pas  dérogé,  il  en  est  deux  surtout  qu'il 
est  important  de  connaître;  elles  sont  relatives  aux  effets 
de  la  naturalisation  non  autorisée  du  Français  en  pays 
étranger. 

On  se  rappelle  que,  d'après  le  décret  de  1811,  T  ses 
biens  sont  confisqués  ;  2^  il  est  privé  du  droit  de  succéder 
en  France,  privé  des  droits  civils  (supra^  n^  186,  §  2). 

Eh  bien  !  il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui  : 

1"^  Si,  depuis  l'abolition  de  la  confiscation,  le  Français, 
naturalisé  en  pays  étranger  sans  autorisation,  conserve 
ses  biens;  ou  si,  au  contraire,  sa  succession  doit  s'ouvrir 
au  profit  de  ses  héritiers; 

2''  Si,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  admis  les 

1.  Cette  remarque  me  parait  juste,  malgré  la  dissidence  de  Duranton 
(t.  I,  p.  U9);  compares  les  articles  3, 19  et  22  du  décret  du  16  avril  IS09 
avec  les  articles  18,  25  et  27  du  décret  du  26  août  1811. 
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étrangers  à  succéder  en  France^  il  peut  invoquer  le  bé- 
néfice de  cette  loi. 

Sur  le  premier  point,  Foucart  enseignait  que  le  Fran- 
çais, qui  s^est  fait  naturaliser  sans  autorisation,  est  frappé 
d'une  sorte  de  mort  civile^  et  que  sa  succession  est  ouverte 
au  profit  de  ses  héritiers  légitimes  (t.  I,  p.  195).  Telle 
était  aus&i  d'abord  l'opinion  de  Duranton,  qui  toutefois 
avait  ensuite  adopté  l'avis  contraire^  dans  sa  dernière 
édition  (1844, 1. 1,  n^  197);  et  cet  avis,  en  effet,  dès  avant 
la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a  aboli  la  mort  civile,  nous 
avait  paru  bien  préférable  !  Le  décret  du  26  août  1811 
ne  prononçait  pas  la  mort  civile  dans  ce  cas  ;  il  ne  décla- 
rait pas  la  succession  ouverte,  pas  plus  qu'il  ne  déclarait 
le  mariage  dissous  (art.  25,  Cod.  Nap.);  il  prononçait 
seulement  la  confiscation^  l'incapacité  de  succéder,  et  la 
privation  de  droits  civils  en  France.  L'abolition  de  la  con- 
fiscation avait  donc  dû  profiter  au  Français  naturalisé 
sans  autorisation,  et  lui  laisser  ses  biens.  Plus  ces  décrets 
sont  rigoureux  et  violents,  moins  il  faut  les  étendre. 
L'article  9,  qui  porte  que  les  droits  de  la  femme  seront 
réglés  comme  en  cas  de  viduité,  s'expliquait  comme  une 
conséquence  de  la  confiscation;  et  il  n'était  d'ailleurs 
relatif  qu'à  la  matière  toute  spéciale  des  majorats.  Au 
reste,  il  est  évident  que  cette  solution,  que  nous  avons 
combattue,  ne  serait  même  plus  proposable,  depuis  l'abo- 
lition de  la  mort  civile  {voy.  infra  Appendice^  relatif  à  la 
loi  du  31  mai  1854,  n*2). 

Sur  le  second  point,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  divisées.  Merlin  enseigne  {Rép.^  i.  XVI,  v"  Français)^ 
que  le  Français,  naturalisé  sans  autorisation  en  pays 
étranger,  peut,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  succéder 
en  France,  comme  tout  autre  étranger.  Tel  parait  être- 
aussi  Tavis  de  H.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  I,  p.  187), 
qui  pense  que  le  décret  de  1811  ne  fait  que  se  conformer 
parfaitement  au  Code  Napoléon^  en  déclarant  que  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  entraîne  la  privation  des  droits 
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civils  f  et  notamment  la  déchéance  du  droit  de  succéder 
(comp.  Paris,  1*'  févr.  1836,  Imbert,  Dev.,  1 836,  II,  1 73). 

Mais,  si  favorable  que  puisse  être  ce  système,  it  ne  me 
paraît  point  conforme  au  texte  ni  à  la  pensée  essentielle 
du  décret  : 

Ce  n'était  pas  seulement  comme  un  étranger  ordi- 
naire, et  en  vertu  de  Tarticle  726,  que  le  Français,  natu- 
ralisé en  pays  étranger  sans  autorisation,  était  incapable 
de  succéder  en  France;  c'était  à  titre  de  peine^  et  en 
vertu  spécialement  de  ràrticle  6  du  décret  1811; 

Or,  la  loi  du  14  juillet  1819'  se  borne  à  abroger  les 
articles  726  et  91 2  du  Code  Napoléon  ; 

Donc,  cette  loi  n'a  pas  suffi  pour  abroger  Tarticle  6  du 
décret  de  1811. 

Ce  décret  ne  traitait  comme  un  étranger  ordinaire,  ni 
le  Français  naturalisé  avec  autorisation,  ni  le  Français 
naturalisé  sans  autorisation.;  il  admettait  le  premier  à. 
succéder  en  France,  alors  même  que  les  étrangers  ne 
succédaient  pas  (art  3)  ;  et  réciproquement,  il  n'admet- 
tait pas  le  second  à  succéder,  alors  même  que  les  habir. 
tants  du  pays,  dan3  lequel,  il  s'était  fait  naturaliser,  aur 
raient  pu  succéder  en  France  (comp.  Pau,  19  mars  1834, 
Caminondo,  D.,  1834,  II,  232;  Diiranton,  t.  I,  n''178; 
Demanle,  Revue  étranghve  et  française,  t.  I,  p.  443;  Zà- 
chari^;  Âubryet  JCau^  1. 1,  p.  239). 

SECTION  lî.  ' 
DS  Là  pni?ATiaR.iiS8  BRorra  avn^  par  suite. db  coMDAiotATiaiiv 

189.  *i-  BrpDtitlMi  —  rmànu^ 

190«  —  DistmQtiomienlnhtai  di«erawi!OPodBmn«ti0ns  jnâieinrttiy^^pi* 
à  leur  dTet  surJU  j(Qm,i)KU|iee  .et  i'exarcice  des  droits  civile,» . 
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I^.<- Suite: 

192.  ^  Quels  sont  les  effets  de  rinterdiction  légale  prononcéér  par 

rarticle  29  du  Gode  pénal? 
193.'—  La  nullité  des- actes  paasés'par  l'î&tenift  légalement  est-elle 

absolue  ou  relative? 
l^tfiHs.  —  Modification  apportée  «nx  artielef  S9*31  du  Gode  pénale  par 

rarticle  12  de  la  loi  du  30  mai  185(i.  , 

SU. 

|94f^  ^  De  la  mort  cWtte«^  Di vision»' 

N«*  1.  —  Qu'est-ce  que  là  mort  tivtte^  et  à  ^lelfet  i)*fc*r- 

était-elle  attachée? 

195.  —  A  (Quelles  pemes*  Fa  mort^dvffeest^elfe'att^Miée?^— En  qnel 
sens  est-il  vrai  de  dire  qn^elle  n'était  pas  nne  peine? 

)9Q;.'«*-  Pourquoi  dAr^tquB  kt  ooMtenniion  à  la  marv  nalureile  emporté 
la  mort  civile? 

197/-^Le8  condanm«i{dii6  <ppdii<nieé99par  les  tribtnanrmillftsdres  eiiv 
pentaient^lleslai  nvivti^itile  f- 

198.  —  La  mort  civile  était-elle  «n'étatpertoimelf -^l»'étmnger,fi^a)spé 
de  mort  dvile  dansfoi»  pagrs,  devra^t-it  ôtre  consîdé^é^y  en  France, 
comme  mort  civilement? -^<OÛl(i^du^FAiifii*:  frappé  de  mort  cifile 
en  pajwétrmigwr^'  UéMmg&f  ptwi^il  tea  ^pédo  mortdyîle^ven 
France? 

U^  a.  ^  QmU  étuimtAet  tffiti  de  la  morf  ^inZe? 

199.  —  Des  effets  de  la  mort  civile..—  C^Yîsiôn. 

SOO.  —  La  succession  du  condamné  est  ou?erte,  comme  s'il  étaîl  ofoiTt 
naturellement  et  sans  testament.. —  Pourquoi  le  testament  ne  s'eiiS» 
cute-t-il  pas? 

^tOV.  —  Llnstittttion  contràctoelHd  est^elle  anéantie  par  la  mort^ciTile 
du  donateur?  —  Qaid,  des  autres  donations  par  contrat  de  mariage? 

SOS.  —  Le  mort  civilement  ne  peut  plus  recaeillir  une  succession^  ni 
transmettre,  à  ce  titre,  Tes  biens  par  Ini  acquis.  -*  Ses-^crëancienr  an- 
téilénrs  à  la  mort  civile  penvent-ifs  exercer  des  poursuites  sur  les 
biens  par  lui  acquis  depuis  la  mort  civile  eneourue? 

2D3t  —  Le  mort  civilement  ne  peut  ni  disposer;  nr  recevoir  it  titré  gtra^ 
tnit,,si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. —  Quid,  dear  donations  ma- 
nttelies? 

204.  —  En  quoi  consiste  rezception  reiatiw  ani  KMralités  faitèfi  pour 
cause  d'aliments  ? 

205.  —  Le  mort  civilement  ne  peut  êlfettiteilr^ni  concomirain  opéra- 
tione  de  la  tutelle,  ni  procéder  en  jostioe  autrement  que  sous  le  nom 
d'un  curateur. 

206.  —  Le  mort  civilement  est  incapable  de  contracter  mariage.  —  Le 
mariage  par  lui  précédemment  contracté  est  dissous.  —  L'autre  cWn^ 
joint  paut-ii  se  remarier? 

207.  '^  La  bonne  foi  de  l'autre  conjoint  peut-elle  donner  1er  effets  citils 
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au  mariage  contracté  avec  le  mort  cÎTilement?  -*  Qoels  seront  ces 
effets? 

208.  —  L'article  25  est-il  limitatif? 

209.  —  Le  mort  civilement  cesse-t-il  d'être  Français?  «—  Doit-il  la  cau- 
tion judicatum  soîvi  ?  —  Peut-il  avoir  un  domicile  ? 

210.  —  La  mort  civile  produit-elle,  à  l'égard  des  tiers,  les  mêmes  effets 
que  la  mort  natunlleT 

211.  —  Explication  des  articles  617  et  1982.  —  Transition. 

212.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelle  situation  s'appliquent  les  dispositions 
qui  permettent  au  mort  civilement  d'exercer  encore  certains  droits? 

213.  —  Le  gouvernement  peut  accorder  au  déporté  l'exercice  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

214.  --  L'incapacité  résultant  de  la  mort  civile  est-elle  absolue? 

N*  3.  —  il  qfiel  moment  la  mort  civile  était-elle  encourue? 

215.  —  La  mort  civile  ne  peut  être  enconrae  qu'autant  que  la  peine  t 
été  ezécuiée. 

216.  —  La  mort  civile  ne  résulte  pas  toujours  immédiatement  de  Texé* 
cution  môme.  ^  Distinction  entre  les  condanmations  contradictoires 
et  les  condamnations  par  contumace. 

217.  —  A  quel  moment  la  mort  ci  vile  est-elle  encourue,  en  cas  d'exé- 
cution d'une  condamnation  contradictoire? 

218.  —  £n  quoi  consiste  l'exécution  des  différentes  peines  auxquelles 
la  rrort  civile  est  attachée? 

219.  —  Suite. 

220.  —  Quel  serait  le  sort  des  actes  que  le  condanmé  aurait  faits  dans 
l'intervalle  de  la  condamnation  à  l'exécution? 

221.  —  Des  condamnations  par  contumace  —  Exposition. 

222.  —  Suite. 

223.  —  Les  condamnations  par  contumace  n'emportent  la  mort  civile 
qu'après  l'expiration  des  cinq  ans,  qui  suivent  l'exécution  par  effigie. 

224.  »  Quel  est  l'état  du  condamné  pendant  cette  période? 

225.  —  Par  qui  et  comment  ses  biens  sont-ils  administrés? 

226.  —  Le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit,  si  le  contumax  est  arrêté 
ou  se  représente  dans  la  première  période.  —  Il  en  est  de  même,  en 
cas  de  décès. 

S27.  ^  Quel  serait  le  sort  des  actes,  que  le  contumax  aurait  faits  dans 
cette  première  période  ? 

228.  —  Seconde  période.  —  Le  contumax  est  frappé  de  mort  civile.  — 
Mais  il  peut  encore  se  représenter. 

229.  ~~  En  cas  de  représentation  volontaire  ou  forcée  du  condanmé,  à 
quel  moment  la  mort  civile  cesse-t-elle  de  le  frapper? 

230.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  mort  civile, maintenue  pour  le  passé? 

231.  —  Suite. 

232.  —  Suite. 

233.  ^  troisième  période.  —  La  peine  est  prescrite,  et  la  mort  civil  ) 
désormais  irrévocable. 

23%.  —  Lorsqu'on  n'a  point  eu  de  nouvelles  du  contumax  depuis  sa 
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disparitiony  doit-on  appli^der  les  eâets  de  :a  mort  civile;  ou  seuieir^jût 
les  effets  ordioaires  de  Pabseoce? 

235.  —  Quel  est  L'effet  de  la  gr&ce  oq  de  la  commutadoii  de  pe^ne 
accordée  par  l'Empereur  à  Tindivida  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile  ? 

236.  —  Quidy  deTamnistieT 

De  la  privation  partielle  des  droits  civils  par  suite  de  condamnationi 

judiciaires. 

189.  — La  privation  des  droits  civils^  par  suite  de 
condamnations  judiciaires,  est  plus  ou  moins  considéra- 
ble^ suivant  que  la  condamnation  prononce  une  peine 
temporaire  ou  une  peine  perpétuelle. 

D'après  le  Code  Napoléon,  il  résultait  de  cette  dis- 
tinction que  la  privation  des  droits  civils  était  partielle 
ou  totale. 

Et,  lorsque  la  privation  était  totale,  elle  emportait  la 
mort  civile. 

Une  loi  du  31  mai  1854  a  supprimé  la  mort  civile; 
et,  dès  lors^  les  différents  articles  de  notre  Code;  qui 
Torganisaient  ou  qui  s'y  rapportaient,  se  trouvent  ainsi 
abrogés  ou  modifiés. 

Nous  croyons,  toutefois,  qu'il  importe  de  maintenir 
ici  l'explication  que  nous  en  avions  fournie  :  soit  parce 
que  des  questions  transitoires  pourront  encore  s'élever, 
en  ce  qui  concerne  la  mort  civile;  soit  parce  que  cette 
institution  ancienne  et  célèbre  a  joué,  dans  l'histoire  de 
notre  droit  public  et  privé,  un  si  grand  rôle  et  y  a,  dans 
le  cours  de  tant  de  siècles,  exercé  une  telle  influence^ 
qu'il  sera^  pendant  longtemps  encore,  indispensable  de 
l'étudier  et  de  la  connaître. 

'  On  a  bien  pu  renverser  le  vieil  arbre;  et  encore,  n'est- 
ce  pas,  comme  nous  le  verrons,  sans  de  longs  et  péni- 
bles efforts!  mais  il  faudra  bien  plus  de  temps  pour  ex- 
tirper les  nombreuses  et  profondes  racines^  qu'il  avait 
poussées  au  loin,  çà  et  là,  dans  le  domaine  tout  entier 
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du  droit  mil,  ot  .que  nous  »iicontreitmi  prêwque  par* 
toutl 

tution  de  la  mort  civile,  telle  qu'elle  avait  été  oi^aniséc 

par  notre  Code. 

Ensuite,  dans  un  appendice  spécial,  nous  étudierons  la 
situation  nouvelle  qui  a  été  faite,  par  la  loi  du  31  mai 
1854,  aux  individus  condanmés  à  des  peines  afflictives 
perpétuelles. 

190.  ~  Le  Godet ftepolten  ne  sW  pas  occupé,  si 
ce  n'est  seulement  dans  quelquesarticïes.  (22  i,  443,  445), 
de. la  privation  partielle  de»drôits  civils,.parBuite:d:e con- 
damnations judiciaires.  C'est  daoflf  le  Codeipénalqneiw 
tffouvent  surtout  les  dispositiona  qui>  régissent) odisiget. 
.  iPlusîeutft  distinctions  tdoHMnt  Atre  ^faites  : 

1^  Cette  privation  est,  dans  certains  cas,  une-  peine 
priacipale^^quiiforjne  r»objet  diTect>dei  latieondamnation  ; 

2""  Dans  d'autres,  elle  n'est  que  la  conséquence  légale 
et  l'accessoire  d'unie  .autre  peine; 

3"  Elle  est  tantôt  temporaire,  tantôt  peipétuelle  ou 
plutôt  indéQQie^.fiaaf  le^eaSide  iréhabilttai'on.; 

4^  Enfin,  elle  enlève  soit  la  jouismau:eidiQ**mème  de 
certains  droits,  soit. «6ulemenll!R»i3aroîce.desvdroits civils. 

191.  —  V  La. privation  partielte  des  droits  -civils  est 
prononcée  comme,  peine  prîncâipalet  dane  le  cas  de  dégra^ 
dcUion  cwile  (art.  8  et  34  Cad.  peu.),. et  dans  le  cas  de 
Vinierdiclion  à  temps  de  eeiHaitis  drûiis^  eimqueSf  civils  et 
de  famille.  (Art.  9,  32, 43,>Cod.  pép.) 

Les  droits  enlevés  .a«  x^odaosbné  dans  loea-  à&ojL  cas, 
sont  particulièrement  ceux  qui^eiigent,  eu  qui  du'  moins 
supposent  l'estime  sociale,  la  pnebité;  l'intérêt- de  l'État 
et  des  familles  ne  permettait  pas  qu'on  en  laissât  la  jouis- 
aance  à  ceux  qu'une.condanmation  îadiciaiie a  déclarés 
indignes  de  la  confiance  de  la  loL  .(Qemp.  les -artji 34 ^t 
42  du  Code  pénal.) 

2^  La  privation  partielle  des  droits  civils  est  l»*«onsé* 
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quence  légale  et  TaiBcesBoire nécessaire  delà  condamnation 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de 
la  réclusion  ou  du  bannissement  (art.  28,  Cod.  pén.). 
Cette  privation  est  alors  lamême^  et  par  les  mêmes  motifs, 
que  lorsqu'elle  est  prononcée  comme  peine  principale, 
c'est  encore  la  dégradation  civique.  (Ajoutez  les  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1 874,  relative  à  la  protection 
des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes). 

3**  La  privation  partielle  des  droits  civils  est  temporaire 
OU  indéfinie.  (Comp.  art.  9  2%  42,  '43  et  28,  Code  pénal.) 

La  dégradation  civique^  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
encourue,  principaleruent  on  acce^^soiremeot,  est  toujours 
indéfinie.  La  flétrissure  murale,  avec  toutes  les  déciiéances 
qu'elle  a  produites,  survit  «nême  à  Texpiration  de  la  peine 
principale,  et  ne  peut  s'effatier  que  par  la  réhabilitation. 
(Art.  619  et  suiv..  CoJe  d'inst.  crim.). 

W"  Enfin,  la  privation,  qui  résulte  des  condamnations 
judiciaires,  s'applique  soit  à  la /oumanca,  soit  seiulement 
à  Y  exercice  des  droits.  C'est  ainsi  que  la  dégradation  ci- 
vique enlève  la  jouissance  même  des  droits  énumérés 
dans  l'article  34  du  Code  pénal. 

Au  contraire,  T  d'après  l'article  29  du  Code  pénal, 
quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  tempSy  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera  de  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  'peine,  en  état  d^ interdiction  légale  ; 
il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer 
et  administrer  ses  biens  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
nominations  des  tuteurs  et  subrogés'  tuteurs  aux  interdits. 

T  D'après  Tart.  28  du  Code  Napoléon,  les  condamnés 
par  conmtnace  (à  une  peine  emportant  mort  civile)  seront^ 
pendant  les  cinq  ans^  ou  jusquà  ce  quils  se  représentent 
dafiS^ce  dîlai,  privés  de  C exercice  des  droits  civils;  leurs 
biën$  serbnt  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que 
ceux  des  ctbscnts. 

192.  —  Nous  efxpKqtlctt'Dns  bientôt  cet  article  28  du 
Code  Napoléon,  qui  a  donné  lieu  lui-même  à  des  dissi- 
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denoes  fort  sérfôuses.  Mais,  du  moins,  était-on  à  peu  ^prèe 
d'accord  sur  le  caractère  de  la  situation  légale  du  con- 
damné dans  ce  cas;  le  texte  dit,  en  effets  très- positive- 
ment i<  qu'il  est  privé  de  l'exercice  des  droits  civils,  j» 

Au  contraire^  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  loin 
d'être  unanimes  sur  la  nature  et  les  effets  de  l'interdic- 
tion légale  prononcée  par  l'article  29  du  Code  pénal. 

Trois  opinions  sont  en  présence  : 

La  première  enseigne  que  les  effets  de  cette  interdis- 
lion  ne  se  rapportent  qu'à  l'administration  des  biens, 
«ans  altérer  d'ailleurs  la  capacité  du  condamné,  qui  con- 
serve, en  conséquence,  non-seulement  la  jouissance  j  mais 
encore  l'ea^erdce  de  ses  droits  civils;  il  peut  donc  s'obliger, 
aliéner^  se  marier,  tester,  etc.;  tel  est,  dit-on^  le  résultat 
soit  du  texte  même  de  Tarticle  29,  soit  des  motifs  de  l'in- 
terdiction légale,  qu'il  prononce  : 

V  Le  Code  pénal  de  1791  portait  (tit.  iv,  art-  2)  que 
le  condamné  ne  peut^  pendant  la  durée  de  sa  peine j  exercer 
aucun  droit  civil.. .^  l'article  29  du  Code  pénal  n'a  pas 
xenouvelé  cette  disposition.  Bien  différent  aussi  de  l'ar- 
ticle 28  du  Code  Napoléon,  il  ne  prononce  qu'une  simple 
interdiction  légale^  afin  de  faire  gérer  et  administrer  les 
l>iens  du  condamné. 

2''Cela  est  très-conforme  aux  motifs  de  la  loi,  qui  se  pro- 
pose seulement  ici  ce  double  but  :  d'abord  de  pourvoir  à 
une  nécessité,  à  l'abandon  oii  se  trouve  forcément  l'admi- 
nistration des  biens  du  condamné  pendant  la  durée  de  sa 
peine;  ensuite,  de  l'empêcher  de  recevoir  de  l'argent,  des 

secours  (art.  31,  Cod.  pén.).  Mais  la  loi  n'a  pas  pour 
but  d'nggraver  ainsi  la  pénalité,  de  frapper  par  là  le  con- 
damné d'incapacité  et  de  déchéances;  tel  est  l'objet  de 
l'article  28  du  Code  pénal,  qui  prononce  la  dégradation 
civique;  l'article  29  a  un  tout  autre  caractère.  (Comp. 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I, 
p.  211;  Toullier,  t.  VI,  nMllj  Achille  Morin,  Dict.  de 
dr.  cr.;  y^  Interdiction.) 
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la  seconde  opinion^  au  contraire,  professe  que  le  con- 
damné est  privé  entièrement  de  l'exeicice  des  droits  ci- 
vilsy  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  ni  s^obliger^  ni  aliéner,  ni 
tester,  etc....  le  texte  le  place  en  état  d'interdiction  lé- 
gale ;  or,  qu'est-ce  que  Tinterdiction^  sinon  la  privation 
de  lexercice  même  des  droits  civils?  Le  Gode  Napoléon 
ne  prévoit  pas^  n'institue  pas  deux  sortes  d'interdiction  ; 
il  n'y  en  a  qu'une  seule  (liv.  I,  tit.  xi),  or,  c'est  précisé- 
ment à  ce  titre  unique  de  l'interdiction  que  Tarticle  29 
nous  renvoie;  donc,  Tinterdiction  qu'il  prononce  doit 
produire  les  effets  ordinaires  de  Tînterdiction  en  général 
(art.  502,  509,  1124).  N'y  auraitril  pas  d'ailleurs  de  la 
contradiction  et  de  l'inconséquence  à  défendre  au  con- 
damné d'administrer,  de  faire  un  bail,  par  exemple,  et  à 
lui  permettre  d'aliéner,  de  faire  une  Tente,  une  dona- 
tion? Que  deviendrait,  à  côté  de  cette  concurrence,  l'ad- 
ministration du  tuteur?  La  loi  n'a  pas  voulu  r  que  «  par 
de  scandaleuses  profusions,  le  condamné  fît  d'un  séjour 
d'humiliation  un  théâtre  de  joie  et  de  débauche  »  (dis- 
cours de  l'orateur  du  Gouvernement);  2*  qu'il  pût  se  pro- 
curer des  moyens  de  corruption,  des  moyens  matériels 
d'évasion;  or,  ce  but  serait  manqué,  s'il  pouvait  vendre. 
Rien  alors  ne  lui  serait  plus  facile  que  de  se  procurer  de 
Targent;  et  on  exciterait  ainsi  autour  de  lui  toutes  sortes 
de  spéculations  honteuses,  qui  chercheraient  à  profiter 
de  sa  situation.  Là  loi  a  donc  prononcé  une  iaterdiction 
complète,  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  le  tes- 
tament et  les  autres  actes  de  la  vie  civile  (comp.  Duja^- 
ton,  t.  VIII,  n'  1 8 1  ;  Boitard,  Leçons  de  droit  pénal ^  p.  1 88) . 
Tel  paraît  être  aussi  le  sentiment  de  Demante  qui,  sans 
poser  toutefois  la  question,  enseigne  que  Veffet  de  Vinter- 
diction  légale  est  de  priver  entièrement  de  lexercice  des 
droits  civils  (t.  I,  p.  55;  comp.  toutefois  le  nouveau  Cours 
analytique^  t,  I,  n*  172  bis).  M.  Valette  (sur  Proudhon, 
t.  II,  p,  554-556)  soutient  aussi  le  système  de  Tincapa 
cité  absolue;  il  fait  néanmoins  une  exception,  quant  au 
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mariage  contraeté  par  ie  œntiamné  peadant  la  dnrée^je 
sa  peine.  (Ajout.  Troplcmg,  ^es  Banal,  et  Test.^X.  .1, 
II*  525;'Bertfaaiiiâ^  Cours' de<JCodepinaly  p.  â^;  ftlalî- 
nier,  Revue  de  droit  franc,  et  étr.,  t850,  p.  484.) 

Enfin,  une  troisième  opinion  distingue  «en tard  les  allé* 
Italiens  entre-yifs  et  le  testament.  La  jurisprucienee  pa« 
A  uît  la  consacrer;  du  moins,  en  même  temps  qu?e  plusfeuA 
arrêts  ont ''décidé,  conformément  à 'la  seoooide  opirriem^ 
que  l'interdit  légalement  est  incapable  d«  oontraoter/d  a- 
liéner,de  s'obliger  (Cass.,  25  jawvier'f825j  Duehène  D., 
*825,  I,  147;  Ms,  7  août  4S37,'RaisBae,  Dev.,  4838, 
II,  268;  voy.  aussi  D.,'lleCi  a/pft.,  t.  VI,  p.  358),  d'au- 
tres arrêts  ont  jugé  que  le  testament  fiait  par  lecondamBé, 
pendant  la  dorée  de  sa  peine,  et,  par  cf)nséquent,  pen* 
dant  soninterdretioili  légale^  est  vaiaUe.  (Rouen,  28  dé- 
cembre 1822,  Biard,  Sirey,  1«23,  «I,  179;  Nîmts, 
16  juillet  1835,  Ledoux,  Deiv., '^«35,  II,  485.) 

Je  suis  très-porté  à  admentre«c^tte<liBtin«iion,tq|iii  mo 
paraît  satisfaire  aux  diverses  considérations,  également 
puissantes,  que  j'ai  présentées  en  exposant  les  cteux  pre- 
miers systèmes.  Mais  il  faut  l'établir  théoriquement;,  et 
voici,  pour  cela,  deux  moyens  qui  mfe  «emblent  pouvoir 
être  présentés  : 

1*  Ce  n'est  point  par  Felfet  dn  jugement  d'interdiction^ 
queTlnterdit  ordinaire,  l'ittlerdit  pour  cause  de  amenée 
ou  de  fureur,  ne  peutpas tester;  c'est  pa^r  suite  du  déran- 
gement de  ses  facultés  inieltoetuelies.  Son 'incapacité' dé- 
rive, non  pas  de  l'article  502,  mais  de  Tarticle  901  ;  or, 
ce  motif  est  tout  à  fait  inappKcabie  à  l'interdit  légale* 
ment,  qui  peut  être  très-sain  d'esprit.  Tel  est  Tavis  de 
Merlin,  qui,  précisément  par 'Cette  raffson,  adopte  aussi 
la  distinction  que  je  propose  {^u^sl,  àe  droil^  t.  IV, 
v""  Testament j  §  3  bis).  Je  discuterai,  en  son  lieu,  cette 
difficile  question  de  savoir  si  Tinterdit  pour  cause  de 
démence  ou  de  fureur  pourrait  tester  et  se  marier  pen- 
dant un  intervalle  lucide;  et  notm^ verrons 's-it' Herserait 
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.pafi^  en  lefiEbV  ipofisible  d*jétablir^  sur  ees  deux  points,  l'af- 
.fiimative  ;  Mtj  on  eempiend  que^  s'il  en  élait .  aiaëi  .de 
l'interdit  pour  came  deidémence'.au  xLeinrear,.  a  for- 
iltort  l-intei du  légalement  pourrait-il  tester  et  se  marier. 
(Gomp.iCaM.)  12  nov.  1844,  SîUasiLenorinand,  Dev., 
1 845^  l,  246,  notre  Traité  du  Mariage  ei  de  la  Séparation 
deeorpi,  i.  I,  ù^Ml,  et  notre  Trailé4e$  Douations  entre- 
vifs  et  des  Testaments,  U  VI,  n""  J23.) 

2^  Lors  mAme  «lu'il.faudrait  dédderque  Tinterdii  pour 
canfle  de  démence  ne  peut  ni  .tester  ni  se.  marier  peiLi'aut 
jon  interTalle  hicîde,  je  «voudrais  enoove  conserYer  .ces 
deux  droits  à  l'interdit  légalement;  car  je  ne  croie  pas, 
d'aoeord  en  fie  point. avec  la  preoaiir&^opiBÎoni  que  la  loi 
ait  voulu  lui  enlever  Fexercice  de  ces  droits  précieux,  et 
qae  le  vérÂtable  but  de  rarticle.29  soift  de  le  frapper  len* 
0ore  et  de  'le  punir  de  plus  en  plus. 

Je  dÎNÛâ  •  dane  rque  eelte  interdintion  toute  spéciale. 
ai>difi!^ente  dans  sa  rcaœe  et  ^dans  son  but  de  l'interdir- 
tjbn  ordinaire,.. ne  sauiâit  ae  eonfeodre  absolument  avec 
aile  dans  les.  mêmes  effets;  et  je  penserais  qu'elle  ne  ;s'ap* 
plique  qu'aux  aetes^  qu'aux  dispositions  entre-vifs  con- 
cernant le  ipatrimoine  de  Tinlerdit,  parce  que  ces  dis- 
positions sont  ineompatibles  avec  ladministration  déférée 
atti  tuteur  y  «oit  aveele  >but  essentiel  de  la  loi^  qui  est 
d'ampèeher  le  oondaoïné  de  se  procurer  des  ressources. 

Je  pense  que  cela. est :dans  Tantiele  29^  dans  ses  termes 
mime  et  aussi  dans  ses  motifs. 

Mais  je  ne  saurais  y  voir  la  nullité  du  testament  ni  du 
mariage,  parce  que  je  ne  trouve  ni  au  iilTe  des  donations 
enàre-vifs  et  des  testaments  (art.  902)^  ni  au  titre  spécial 
du  mariage  (liv.  I,  tit.  v,  ch.  iv),.4Uicun  texte  qui  auto- 
rise à  la  prononcer.  Je  crois  donc  qu'on  aggraverait  outre 
mesure  la  pénalité,  qu'on  dépasserait  enfin  le  but  en  les 
aanulanL  (Qem^.OrûiiAu^ÉlénwntsdeDroit  pénal,  n^'IôST; 
Ziidiariœ,  Aubrj  4»t  Rau,  t.  I,  p.  316;  Tuébutien,  Cours 
iUm.deBroU  crim.,  1. 1,  p.  242,  244.) 
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193.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  des  alié- 
nations ou  des  obligatioLiB  consenties  paur  l'interdit  léga- 
lement? Est-elle  absolue  ou  relative? 
'  1^  Sera-* t- elle  proposable  seulement  par  Tinterdit 
comme  dans  le  cas  de  Tinterdiction  pour  cause  de  dé- 
mence (art.  1 1 25)  ? 

Mais  la  raison  et  la  morale  s'opposent  à  ce  que  Tin- 
terdit  légalement  puisse  se  prévaloir  seul  de  cette  nul- 
lité ;  car  il  était  sain  d'esprit  aussi  bien  que  les  tiers  ;  et 
€*est  là  une  preuve  encore  que  cette  espèce  d'interdic* 
tion  ne  saurait  être,  de  tous  points^  régie  par  les  mêmes 
principes  que  l'interdiction  ordinaire. 

2^  La  nullité  sera-t-elle  proposable  seulement  par  les 
tîçrs  ? 

II  paraîtrait  d'abord  assez  raisonnable  de  ne  pas  per- 
mettre à  l'interdit  de  se  prévaloir  des  suites  de'  son 
crime,  et  de  l'interdiction  qu'il  a  lui-même  violée. 

Mais^  pourtant^  il  me  semble  que  cette  interdiction 
légale,  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  doit  être 
absolue^  comme  autrefois^  dans  notre  ancien  droite  la 
nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  (Po- 
tbier,  de  la  Puissance  du  mariy  part.  I^  sect.  i,  §  1). 

La  nullité  sera  donc  proposable  par  les  tiers  contre 
Tinterdit,  et  même  aussi  par  l'interdit  contre  les  tiers. 
Cette  solution  est  nécessaire  pour  atteindre  efficacement 
le  but  de  Tinterdiction  légale^  et  pour  empêcher  toutes 
les  manœuvres^  toutes  les  spéculations,  qui  pourraient 
chercher  à  exploiter  la  situation  et  les  besoins  du  con- 
damné^ pendant  la  durée  de  sa  peine  (comp.  Cass.^ 
25  janvier  1825,  Duchêne,  D.,  1825,  I,  147;  Cass., 
8  mai  1839,  De  Roquelaure,  Dev.,  1839,  I,  729;  Cass., 
29  mars  1852,  Touzan,  Dev.,  1852,  I,  385;  et  infra, 
n-214). 

J'excepte  toutefois  le  cas  où  le  condamné  aurait  réussi 
à  tromper  les  tiers,  en  leur  dissimulant  son  incapacité. 
Ce  dol  devrait  alors  le  rendre  non  recevable  à  demander 
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la  nullité,  <c....  Considérant^  a  dit  la  Cour  de  Caen,  qu  il 
«  serait  contraire  à  la  raison  que  le  condamné  pût  se 
c  {aire  dp  cette  incapacité,  contre  les  tiers^  un  moyen 
«  de  surprise...»  »  (5  janvier  1 843,  l'àdmin.  de  l'enreg. , 
Rec.  de  Caen,  U  VllI,  p.  178;  art.  1310,  1382;  voy, 
aussi  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  557;  Berthauld, 
Cours  de  Code  pén.,  L  I,  p.  235;  Trebutien,  Cours  de 
droit  crim.^  t.  I,  p.  244;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  317). 

193  bis.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal,  relatives 
à  Tinterdiction  légale  (art.  29-31),  ont  été  modifiées 
par  la  loi  du  30  mai  1854,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  qui  subissent  leur 
peine  hors  du  territoire  continental  de  l'empire. 

L'article  1 2  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

9  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  condamnés 
«.aux  travaux  forcés  à  temps  Texercice,  dans  la  colonie/ 
c<  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits^ 
«  dont  ils  sont  privés  par  leur  état  d  interdiction  légale . 

<c  II  pourra  autoriser  ces  condamnés  à  jouir  ou  dis- 
a  poser  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

<K  Les  actes  faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie, 
«  jusqu'à  leur  libération,  ne  pourront  engager  les  biens 
«  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ou 
«  ceux  qui  leur  seront  échus  par  succession,  donation 
«  ou  testam3nt,  à  Texception  des  bieHs^  dont  la  remis: a. 
«  aura  été  autorisée. 

«  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  libérés  Texer- 
«  cice,  dans  la  colonie^  des  droits,  dont  ils  sont  privéâ 
«  par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article 
c  34  du  Code  pénal  »  {infra^  u^  21 3  ;  et  l'article  4  de  la 
loi  du  3t  mai  1Ô54,  portant  abolition  de  la  mort  civile}. 
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8  n. 

De  la  privation  des  droits  civils,  par  suite  de  condamsatioiis 
judicrsrires,  à  une  peine  emportiiït  mort  civile. 

« 

1 94.  —  Notn  aiYoos  à  recfaenhevMBuc  ee  nogtkt 
VCe  que  c'^ait  quetla.iiuirt  amle^,  e%k  qiittllai>peMied 
«Ile  étaii.  attachée; . 

2o  Quels  étaient  ses  effets  ; 

3^  A  quel  'moment  die  était  enoenrae..' 

N**'  1 .  —  Qu^èst-ce  que  la  mort  civile,  et  û  queUéSs  peines 

était-elle  attachée? 

191t.  —  Un:  indi^da  m»  été  «ondaiiiDé  &  la  peiiii&de 
mort^  oui)des/lrav»ir  forcés  à  perpétoité^  ou^de  là  dépor- 
tation,, c'est^-àt^ire  à  Tinie  des  troîsrpeînpes  leff^pliuvie^ 
doutables,  peines  a/*/7ic/ii;e«  et  perpétmUesl 

Quel  seror  sur  son  état  cvftl)  l'inikieBee  de^aettb  poneY 

Telle  était  via  question  à  résoudre: 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  fellait  foire,  dao9 
ce  cas^  ce  qui  a  été  fait,  dans^le  cas  de  l'artielo  34  du 
€od6.<  pénal,  pour  la  dégradation  eifique^  o'est^àhdiife/ 
précissir  cette  sâtuatio»,  frapper  plus  fort  sans  doute; 
ploB  radementi  mais  du  moinsi  déterminer,  aveoncMeOé/ 
avee certitude,  les  droits  dont^Mi  TouJait  onlet«r  lapjottis-^ 
saoce  au  condamné. 

Tel  était  bittvanssîy  suivant  ami8>  le*  but  de  VartKle'25 
(infra,  n^^20H)^  mais  «d^  nvftme»  temps,  on  a^wt^iemptoyé 
unei  métaphore^  ;  on.  armît^  déokvé^ icet'  indfviidu^  fraf^pé  de 
fnMiJci»ikJi?téùQQupêiàù:  caMOtèTe  d -intMsiléMet  surtout 
de  .per{)él«itè  de  k jpeiatff'OttsféUvt  dit  que  cet  mdi>ridlv 
repoussé,  réprouvé  pour  toujours  par  la  loi,  devait  être 
retranché  du  sein  de  la  société^  et  qu'il  n'existait  plus  à 
ses  yeux  I 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  quelles  dilûcultés, 


x< 


quelles  compKeotiand/ étfangest  et  extraordinaires  pou- 
vait produire  une  telle fictioalunefiction,  qui cousistatt 
à  cousidérer  commet  moitt  an  homme  bien  et  dûment 
plein  de  vie, .  ua  homme  qui  poiwaity.  après  la  pcescrip- 
tioaide  sa  peine ^  yi^aref  libre  aai  milieu  de  celte  même 
société,  qui  prétendait  qttjl  ^'esistaiit^pliish*.  Neuan^en: 
wrron&  que.  trop  d^xempl^s^^ 

La  mort  civiû  était  don<fe  •  la  sitoattoo  légale  d^Findiv» 
vidu.  qui  avait.été  atteint i pan  Tune  desjtrodsipeines'afJSieK 
tives  et  peppétueUAs,,  que  noufriveniNas  d'énoncer/  lesi' 
seules,  qui  la .piroduiaaient  (arL.22)  24>.Codu  Napoléon^- 
18^  God.  pénr«).. 

On  a  toujours  dit.qu6i.la  moct^fcivUe.njâtaiVpaBriiiiQr 

pedneu. 

Cela  était  vrai  en. ce.  sens^.  4f  cpi'eUei.nétahipas'dk-^' 
màcno l'objet direet  delà  condamnation,  ed  qne  leaJ^Mta- 
gislratfi  n  avaieni  pas  .besoin  dei la ;proiioneer*;  2*"  qo'eiler 
résultait,  au  contraire^  vintueUemenliet  dQ.pkût^dmk/: 
des^.peines^,  atu^gv^to  iai  hia  attaché' cet  d/^'(art«  22;.. 
24,  32).  , 

G  est  ainsi  qua  la.dégTwdatianeivt^ie  .est>  daas.«eivp< 
taias..fia8|,  uifte.  peine  aoceasaise  d'ime  auice  peine; prin^^r* 
cipale  (art.  28  Cod.  pém),   . 

MaiSv.âu  réalité^  la  mort  civiloiétaît: pénale. au^- premier 
chef ^.eiineusalloDScbieiL  le  MiM>iUiBltrefai>tDiilesiQaB  pri-^ 
valions,  à  toutes  ceSiiÀjhéaaeesj,etrjiBeapiae«Aés,..qi]b'elkii 
aocuruttUil  sus  la  persoaneidii  «Miiamnéi 

i 9 6» -^Mais* pourquoi  .dife:qiMj<la  eondamnatioxi  âc: 
la.moiit .  naluialla.  emporCwar  la  moirirciiôle?  (art.  23);  ^ 
N'étdiit-eapasifMf)fien  le^  séant? 

Il.^iait«An  •Alfet  4]sà(Hdtfficile:daicmnp«tnét)B  oommantf  lai  ; 
mort  civile  pouvait  être  véritablement  encouiue,  lorsqueii 
leL.eoxidaBiné.  amît-^»réeUtoMnt  lexéeuié. 


It  llôifS'avonB  yirtont«ftA  qnv  fe  âécnretdtt  r  àVril  1809  à  pTononcé 
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Nous  allons  voir  que  la  mort  civile  résultait,  non  pas 
de  la  condamnation^  comme  le  supposerait  inexactement 
Tarticle  23,  mais  seulement  de  Texécution  même  de  la 
peine  (art.  26).  Or,  dans  le  cas  de  lexécution  réelle  de. 
la  peine  de  mort  naturelle,  à  quel  moment  la  mort  civile 
pouvait  elle  donc  atteindre  le  condamné  ?  Tant  qu'il  exis- 
taitj  la  peine  n'était  pas  exécutée;  et  quand  la  peine 
était  exécutée^  il  n'existait  déjà  plus!  Ce  n'était  donc  que 
lorsque  la  condamnation  à  la  mort  naturelle  était  exé* 
cutée  seulement  par  efûgie,  que  la  mort  civile  pouvait 
6tre  véritablement  encourue  ;  ce  qui  arrivait  dans  deux 
cas  :  1^  après  Texécution  par  effigie  d'une  condamnatioa 
contradictoire,  si  le  condamné  s'était  évadé  depuis  l'ar- 
rêt (art.  26  ;  2*  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie 
d'une  condamnation  par  contumace  (art.  27). 

Nqus  verrons  toutefois  que  le  testament  du  condamné 
à  la  peine  de  mort  naturelle,  même  exécuté  réellement^ 
devait  demeurer  saus  effet  (art.  23,  25);  mais  c'était 
plutôt,  suivant  nous,  par  l'effet  d'une  indignité  pronon- 
cée contre  l'individu,  qui  mourait  sous  le  coup  d'une 
telle  peine,  que  par  l'effet  de  la  mort  civile,  c'est-à-dire 
par  l'effet  d'une  cause  qui,  logiquement,  rigoureusement, 
n'avait  pu  se  réaliser  {infra^  n®  200). 

197.  —  C'était  une  question  fort  délicate  que  celle  de 
savoir  si  les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
militaires  emportaient  la  mort  civile. 

L'affirmative  paraît  bien  rigoureuse,  si  on  songe  que 
la  peine  de  mort  pouvait  être,  dans  certains  cas,  pro- 
noncée pour  des  faits  qui  auraient  été,  devant  les  triba- 
naox  ordinaires,  beaucoup  moins  sévèrement  réprimé84 
(L.  6,  §  6,  ff.  De.  inj.  rapt,  test.;  Pothier,  De$  personneê^ 
tit  lu,  sect.  II.) 

Mais  pourtant,  c'est  la  nécessité  suprême  de  la  disci- 
pline qui  a  exigé  l'établissement  de  ces  peines  sévères  ; 
et  la  mort  civile  dès  lors  n'en  était-elle  pas  aussi  la  oon- 
«équence?  ajoutez  :  V  que  c'est  le  Code  Napoléon,  qui 
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détermine,  en  général,  et  poar  tous  les  Français,  Télat 
des  personnes,  la  jouissance  et  la  privation  des  droits 
civils;  or,  nos  articles  ne  distinguaient  pas  entre  les  dif- 
férentes condamnations;  2^  que  c'est  après  tout,  au  nom 
de  la  même  puissance  publique^  que  les  peines  sont  pro- 
noncées dans  tous  les  tribunaux  du  pays,  que|s  que 
soient  leur  organisation  et  leur  caractère  particulier; 
3*  qu'une  ordonnance  du  17  janvier  1730  déclare  for- 
ittellement  que  tout  déserteur  condamné  à  la  peine  de 
mort^  encourt  la  mort  civile;  V  enfin^  que  cette  propo- 
sition fut  reconnue  à  la  Chambre  des  pairs^  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  Code  pénal  militaire  {Moniteur  du 
1l\  avril  1829;  comp.  Trébutien^  Cours  élém.  de  droit 
crim.,  1. 1,  p.  239). 

Toutefois^  une  distinction  paraît  devoir  être  faite  au- 
jourd'hui^ d'après  le  nouveau  Code  pénal  militaire, 
entre  les  condamnations  prononcées  contre  un  militaire, 
en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires^  et  les  condamnations 
prononcées^  en  vertu  des  lois  militaires  spéciales. 

L'article  188  de  la  loi  du  9  juin  1857  est^  en  effet, 
ainsi  conçu  : 

cr  Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  est  pro* 
«  noncée  contre  un  militaire^  en  vertu  des  lois  pénales  ordi» 
«  naires,  elle  entraine  de  plein  droit  la  dégradation  mi* 
fc  litaire.  n 

D*oJi  il  suit  que  la  peine  de  mort  prononcée  contre  un 
militaire  n*entraîne  pas  toujours  la  dégradation  mili- 
taire; or,  sMl  en  est  ainsi,  elle  ne  doit  pas  entraîner  tou- 
jours non  plus  la  dégradation  civique,  ni  les  autres  con- 
séquences que  la  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  de 
la  mort  civile,  a  décrétées  contre  les  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles.  Ce  n'est  donc  qu'autant  que  le  mili- 
taire aurait  été  condamné,  pour  un  crime  de  droit  com- 
mun, en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires,  qu'il  encour- 
niit  les  effets  que  les  lois  pénales  ordinaires  attachent  à 
la  condamnation  (arg.  de  l'article  1 89  de  ladite  loi  du 

TRAITÉ  DK  LA  PUBLICATION,  ITC.  1—17 


^ 


258  COURS   DE   CODE  NAPOLÉON. 

9  juin  1 857  et  de  l'article  240  de  la  loi  du  1 5  juin  1 858 ; 
comp.  Berthauld^  Cours  de  Code  pén.,  p.  264  ;  Humb^rt, 
Des  conséquences  des  condam.j  etc.,  n"*  226), 

198.  —  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il 
résulte  que  la  mort  civile  avait  un  double  carac- 
tère  : 

1**  Elle  était  afflictivCi  elle  était  pénale; 

2^  Ellle  affectait  Tétat  civil  du  condamné;  elle  conyftti- 
luaitsa  situation  légale^  son  état  personnel. 

De  là  un  conflit  de  principes  assez  sérieux. 

Un  étranger,  frappé  dans  son  pays  de  mort  civile^  de- 
vrait-il ètre^  en  France,  considéré  comme  mort  civile- 
ment? comme  incapable  en  conséquence  de  recueillir  les 
successions  qui  s'ouvriraient  à  son  proût?  (Loi  du  1 4  juil- 
let 1819.) 

On  peut  dire  que  les  lois  étrangères  sur  l'état  des  per- 
sonnes, suivent  l'étranger  en  France  {supra j  n^  1 01  )  ;  nous 
avons  même  pensé  que  ce  principe  s'appliquait  aux  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger,  en  vertu  de  ces  lois, 
lorsqu'ils  étaient  attributifs,  constitutifs  àeVéUtàQ  la. per- 
sonne {supra^  n^  103;  comp.  Démangeât  surFœlix^  1. 11^ 
p.  213;  Demante,  t.  I,  p.  107). 

Mais  d'un  autre  côté,  les  peines,  les  condamnations 
pénales,  ne  s'appliquent,  ne  s'exécutent  que  dans  les  li- 
mites de  la  souveraineté,  au  nom  de  laqueFle  elles  ont  été 
prononcées;  or,  en  soi^  la  mort  civile  est  une  peine;  je 
suivrais  donc  ce  dernier  sentiment  comme  le  plus  hu- 
main et  le  plus  favorable.  Mais  le  motif  même  qui  me  dé- 
termine, annonce  qu'il  en  devrait  être  autrement  (quoique 
cette  différence  puisse  d'abord  paraître  extraordinaire), 
si  la  mort  civile  de  l'étranger  dans  son  pays  résultait 
Don^  point  d*une  condamnation  pénale,  mais  de  Tétat  mo- 
nastique et  de  la  profession  religieuse.  Il  n'y  aurait  plus 
alors  de  motif  pour  ne  point  appliquer  les  règles  du  sta- 
tut personnel  (Merlin,  Rép.,  V*  Jugement,  t.  IV,  p.  621  ; 
V**  lienonciation  âsucç.  fut.^  §6,  p.  348-3,63;  Hanin,ne* 
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caméq.  des  eùudamnaU  pén.^  p.  273;  Humbert,  ii^.209  ; 
PariB,  13  juin  48U,  Styles,  Sirey,  1815,  II,  G7). 

Il  y  a  uo  molifde  plas  aujourd'hui  de  le  décider  ainsi, 
depuis  la  loi  du  31  mai  1854^  qui  a  aboli  la  mort  civile 
en  France;' car  on  peut  dire  que  cet  état  de  mori  dvile 
est  «onsiJéré  désormais,  en  France,  com^ne  contraire  à 
Tordre  public;  et  c'est  eu  effet;  par  ce  motif^  que  notre 
honorable  collègue,  M.  Berthauld,  qui,  avant  la  loi  de 
1854^  auraity  dit-il,.. enibrassé  l'opinion  contraire,  s'est 
rallié  à  Topinion,  d'après  Jaaquelle  la  mort  civil3^  atta- 
chée par  des  lois  étrangères  à  des  condamnations  pronon- 
cées à  l'étranger  <x)ntrQ  un  étranger,  ne  doit  point  avoir 
.  d'effet  «n  France  (comp.  Quest.  controv.  sur  la  loi  du.di 
mai  1854,  n~  1 ,  2,  p.  9  et  suiv.), 

11  est  certain,,  à  plus  tforte  raison,  que  le  Français, 
frappé  de  mort  civile  par  auite  d'une  condamnation  judi- 
<!iaire  en  pays  élnanger^  ne  serait  pas  mort  civilement  en 
France.  C'est  là  nne  règle  qui  a  été,  de  tout  temps^  re- 
connue (comp.  Rousseau  de  la  Combe,  y"* .  Accusation, 
n*  12,  Merlin,  RéperL,  v"  Mort  civile,  §  1,  art.  2,  n*  p; 
Zachariae,  Aubry  etRau,  t.  I,  p.  286;  Valette  surProu- 
dhon,  1. 1,  p..  136,  note  2). 

N*  2.  —  Quels  Paient  les  effets  de  la  mort  civile? 

199.  —  J'exposerai  d'abord  successivement  les  diffé- 
rents effets  de  la  mort  civile  déterminés  par  larticle  25, 
pour  examiner  ensuite  deux  questions  générales,  à  sa- 
voir : 

l'^'Si,  à  l'égard  .du  condamné  lui-même,  la  mort  civile 
jMnddttisait  ;e£core  d'autrea.  effets  que  ceux  énoncés  par 
.  eat article; 

.  2*"  Si,  â  l'égard  des  tiera,  la  mort  civile  produisait  les 
.  naimes  effets,  et  ouvrait  les  mêmes  droits  que  la  mort  na- 
.tacetle« 
;  24!IOw  —  Parte  mort  civile^  le  condamné  perd  la  pro^ 
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priélé  de  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  suecssion  est  ou^ 
verle  au  profit  de  ses  héritiers,  aucoquets  ses  biens  sont  dé' 
valus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement  et 
sans  lestamerU  (art.  25,  718). 

Comment  expliquer^  en  principe,  cette  diapoution, 
qui  transmettait  la  succession  aux  héritiers  légiUmes,  et 
refusait  au  légataire  le  bénéfice  du  testament? 

On  a  dit  : 

Le  testateur  doit  avoir  la  capacité  à  deux  époques  : 
r  à  l'époque  de  la  confectioD  du  testameot,  la  capacité 
de  droit  et  de  fait;  de  droit,  c'est-à-dire  pouvoir  trans- 
mettre légalement  à  titre  gratuit;  de  fait,  c'est-à-dire 
être  sain  d'esprit  {dJ-t.  901,  902);  2' i  l'époque  de  la 
mort,  la  capacité  de  droit; 

Or,  celui  qui  mourait  eivilemeDt,  n'était  point  alors 
capable  de  droit,  capable  de  transmettre  ; 

Donc,  son  testament  devait  demeurer  sans  effet,  lors 
m^rne  qu'il  avait  été  fait  avant  lacoodamnation  ou  avant 
le  crime,  puisque  la  première  époque  de  capacité  ne  «if- 
Gt  pas,  si  la  seconde  vient  à  manquer  (comp.  Durantoo, 
t.  I,  n'248). 

Cette  solution  était  incontestable;  l'article  25  porte 
formellement  que,  par  la  mort  civile,  le  condamné  meurt 
sans  testament;  il  n'y  avait  donc  pas  de  difficulté  possi- 
ble, dans  la  pratique,  sur  ce  point. 

Mais  restait  la  question  doctrinale,  qui  peut  avoir  son 
in'érèt  et  Bon  importance  à  d'autres  égards. 

Or,  j'avoue  que,  logiquement,  il  me  paraît  très-diflficile 
de  comprendre  que  la  nullité  da  testament  pût  être  le  ré- 
sultat d'une  incapacité  produite  par  la  mort  civile.  Et 
d'abord,  dans  le  cas  d'une  condamnation  à  la  mort  natn- 
rello  exécutée  réellement,  nous  avons  vu  que  ie  coudamilé 
n'avait  véritablement  pas  encouru  la  mort  civile  (tupra, 
n'  196).  Ensuite,  même  dans  le  cas  où  la  mort  civile 
était  effectivement  encourue,  comment  dic>tinguer,  en  ce 
qui  concerne  le  testament,  entre  la  mort  naturelle  et  la 
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mort  civile  du  testateur?  Est-ce  que^  dans  les  deuxcas^. 
sa  condition^  à  cet  égard^  n'était  pas  la  même  ?  Avant  sa 
mort,  soit  naturelle,  soit  civile^  il  était  encore  capable;, 
après  sa  mort,  soit  naturelle^  soit  civile,  il  ne  Tétait  plus; 
enfin,  au  moment  même  où  il  mourait^  soit  naturelle* 
ment,  soit  civilement,  c'est-à-dire^  à  ce  moment  où  le 
testament  s'ouvre  et  se  réalise,  il  était  encore  capable  l 
car  il  existait  encore;  car  il  n  y  a  que  les  vivants  quL 
meurent  ! . . .  niomentum  mortù  vitss  annumeratur. 

La  parité  éia  t  donc  complète. 

Le  plus  qu'on  pût  faire  pour  cette  fiction  de  la  mort 
civile,  c'était  de  Tassimiler  de  tous  points  à  la  mort  na- 
turelle, de  lui  attribuer  les  mêmes  effets.  Or,  la  mort 
naturelle  ne  rend  pas  le  testateur  incapable  de  transmet» 
tre;  l'effet  ne  saurait  précéder  la  cause;  et,  encore  une 
fois,  au  moment  même  oh  il  meurt,  c'est-à-dire  où  il 
transmet,  il  existe  encore.  Eh!  mais,  s'il  n existait  pas^ 
est*  ce  qu*il  pourrait  transmettre?  La  transmission  n'est 
possible  par  lui,  de  son  chef,  qu'autant  qu'il  existe;  et 
quand  nous  voulons  qa  il  soit  alors  capable^  apparem* 
ment  nous  supposons  qu  il  est  encore  vivant,  au  moment 
même  où  la  transmission  s'accomplit. 

Eh  bien  1  tout  cela  était  également  vrai  de  la  mort  ci- 
vile, qui  ne  pouvait  rationnellement  avoir,  pas  plus  que 
la  mort  naturelle,  un  effet  antérieur  à  elle-même.  Si  le 
mort  civilement  eût  été  incapable,  lorsque  la  mort  civile 
le  frappait,  il  n'aurait  pas  pu  non  plus  transmettre  sa 
succession  ab  intestat  (Merlin,  Rép,,  y""  Héritier,  sect.  v, 
p.  669);  et  la  preuve  en  est  dans  notre  article  25,  deu- 
xième alinéa,  et  dans  l'article  33,  qui  prononcent  une  in- 
capacité absolue  de  transmission  des  biens  acquis  depuis 
la  mort  civile. 

.  Duranton  reconnaît  lui-même  la  force  de  ce  raison- 
nement; mais  il  ajoute  que,  dans  le  cas  particulier  de 
eondamnation  à  la  mort  naturelle,  et  piécisément  pour 
faire  tomber  le  testatnmt  du  mort  civilementy  on  avait  ima- 
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gitré'nm  fiction jpM  smte  de  laquelle  la*  mort  civile  pré-* 
cédait,  un  instant  de'  raison,  la  mort  naturelle  (t.  I^ 

La  logique  rigoureuse*  des  principes  pouvait  doue  se 
refuser  à  voir,,  dans  la  nullité  du  tesiament,  Teffet  d'une 
incapacité  produite  par  la  mort  civile/  C'était  là  plutôt 
une  indignité  prononoée  par  la  loi,  qui  n'avait  paa*  voulu 
consacrer  les  dernières  volontés  de  l'individu^  qu'une  > 
telle  peine  a  frappé;  aussi,  Pothier  y  voit-il  un  résultat* 
de  i'iofamie^  dont  le  condamné  est  BXimnl  {Despemmnei^ 
part.  I,  tit.  ur,  seot;  iny  Des  infâmes). 

Ces  développements  font  également  comprendre  pour- 
quoi la  mort  civile,  résultant  de  la  profession  religieuse^ 
n^mpêchait  pas*  autrefois  l'exéeution  du 'testament;  *  car 
cette  cause  de*  morteivile  ne  produisailf  peint  l'infamie,' 
ni  par  conséquent  l'Jndignité. 

On  va  voir  que  isatte  explication  théorique  if  était  pas 
sans  importance  et  sans  utilité  pratique: 

201 .  —  On  demandait,  par^exemple,  si  Tinstitution 
contractuelle  (art.  108^2,  1084)  devait  demeurer  sairsi 
eiTet  parfaite  de  la  mort  civiler du*  donateur? 

Pour  rafGrmativC)  on  a  dit  r 

La  capacité  de  transmettre'  doit  exister*  au  moment 
nvème  où  la  transunss^on  s^opère;  ' 

Or,  dans  Tinstitation  oontraetuelle,  semblable  en  ce' 
point  au  testament  (compr«  art.  1039,  4069),  la  transmis- 
sion ne  s'opère  qu'à  la  mort  du  douatear; 

Dono^  il  doit  être  capable  de  traasmettpe*  à  eette  épo^ 
que  (comp.  Demante,  Thémis,  t.  VII,  p.  476  et  485) 

L'opinion  contraire  me  paraît  néanmoins  préieraUe  : 

l""  On  peutnterd'abordqusFla  transmission  ne  s'opèflO' 
uniquement  que  par  le  décès  du  donateur.  Celm^^ei  ne 
peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  (art.  1083);  il  j  a  àaéc 
déjà  un  effet  produit,  un  droit-,  tel  quel,  aoquia  au  dooa^ 
tarre.  Sa  survia  est  sans  doDtoTeqvisepoqr  le  eomplé- 
n)ent,  pour  lentière  réaiisatioB  de  aon  droit;  mais^ne 


faut-î^l'p&9  Mmî  qm  te  légataire  oonditioimel  «urvive  «t 
golf  capable  à  Téiéneinent  de  la  condlttion  (art.  1040)?  et 
p(mrtai^9  depuis  le  décès  du  testoteup,  son-  droit  ne  peut 
plus  hii  êt^eenie^é'par  permune. 

2""  I/individu  frappé  tlemopfrciffiie  n'était  pas  logique^ 
ïàent  incapable  'de' ^  transmettre  au  moment  mdme  où*  la 
mort  civile  Je  frappait  (5M/)f«Pj  n*  200);  c'était  plutèt  pobP' 
canw  À* indignité^  quo'  la  loi^amicdait  Mn  testament;  or> 
d'une  part^  le  texte' nef  s^applique  qu^au  testament j  et  il 
s'agit  ici  d'une  donation  par  (^wtrat  de  masfiage;  d'autre 
parrt^  on  s^expliqire  trds^bîcn  ^pourquoi  la  id  n'avait  pas 
voulu  que  Vindignité  du  donateur  enlevât  au  donataire 
les>  légitimes  espéranee»,  que  le  contrat  de  mariage  lui 
avait  assurées". 

Ces  motifs  nedevraient-*ils  pasmême^nons  portera  dire 
que  les  donations  par*  contrat  de  mariage'^  faites  dans  les- 
termes  de  l'article  1086^  ne  clevtuKynt  pae  non  plus  être 
anéanties  parla  mort  civile?' 

Je  i^connais/  tmtefois>  combien"  cette  sokttion  est  pdut 
contestable  qu*à  l'égard  de-  l'institution'  eontraetoelle, 
qui  est'  irrévoeabte^  et  que  le  éonatevr  ne  pouvait  plus 
détruire  par.  son'&il.  MaiB  reste  toujours  l'argument  tiré 
de  ce  «que  le  mort  cmlèment,  capable  de  transmettre,  n'é- 
tait déetaré  indigne  qu'à  l'égard  du^tcstament,  et  qu'en- 
fin' le*  maintien"  dea  ^donations  par  contrat  île  mariage^ 
quel  que  soit  leur  caractère,  est  toujours  favorable^ 

202.  —  Le  Baort  civHement^  ne  -peut  plus  m  recueillir 
aucune  sticcesfhny-ni^transmettre^  à  ce  titre^  les  biens  quil 
a  acquis  peerlà'svfHe  (arti  2^5). 

Eti  effet,  ses  parents,  ses' héritiers^  avaient  recueilli  sa^ 
8tiCce9sion;'il  ne  comptait  plus  dane  la  famille;  sa  place 
et"Bon' degré* étaient  vacants;  ses  enfonts  poavaient  le  re^ 
présenter  {^àTi.  744);  Aussi,  le»  bien  s^,  par  lui  acquis  de-* 
puis  la  mort  civile,  appartenaient-ils  à  yÉtat  par  droitde 
déshérence  (art.  33).  Ces  mots,  et  les  principes  ^qu'ils  re** 
présofirtent^  prewent  assez  qu^l  n'y  avait*  pas  ici  eonfisca^^ 
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lion,  et  qae,  par  conséquent^  cet  article  33  du  Code  Na- 
poléon n'avait  pas  été  abrogé  par  Tarticle  66  de  la  Charte 
de  1814  (art.  57  de  la  Charte  de  1830).  Carnot,  toute- 
fois, enseigne  Topinion  contraire  (sur  Tarticle  476  du 
Code  d'instruction  criminelle^  n^  2). 

Seulement^  il  était  loisible  à  TEmpereur  de  faire  au 
profit  de  la  veuve,  des  enfants  ou  des  parents  du  con- 
damné, telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérait. 

Mais  les  créanciers  du  condamné^  antérieurs  à  sa  mort 
civile,  pouvaient-ils  exercer  des  poursuites  et  se  faire 
payer  sur  le  prix  des  biens  acquis  par  lui  depuis  la  mort 
civile  encourue? 

La  succession  était  ouverte  par  la  mort  civile,  comme 
par  la  mort  naturelle  (art.  25,  718);  et  les  effets  de  cette 
ouverture  étaient  les  mêmes,  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation, les  rapports,  les  actions  en  réduction^  le  paye- 
ment des  dettes  (art.  873, 1220); 

Or,  après  la  mort  naturelle  du  débiteur,  les  créanciers 
ne  peuvent  agir  que  contre  ses  héritiers  ou  contre  le 
curateur  à  la  succession  vacante; 

Donc,  il  en  devait  être  de  même,  après  sa  mort  civile; 
et  il  fallait  dire,  avec  la  loi  3  au  Code  De  sententiam 
passis  :  «ris  alieni  ex  précédente  tempore  pœna  libérât  us 
est  (comp.  MerUn,  Quest.  de  droite  v*  Inscript,  hyp.,  §  1, 
p.  577;  Delvincourt^  t.  I,  p.  213;  voy.  aussi  L.  147,  £f. 
De  fidej.). 

Cette  solution  me  paratt,  en  effet,  logique  ;  et  si  la  suc- 
cession du  mort  civilement  était  suffisante  pour  payer 
ses  dettes,  ou  même  si  son  héritier  pur  et  simple  était 
solvable,  si  enfin  les  créanciers  avaient  eu  un  moyen  de 
se  faire  payer  et  ne  pouvaient  imputer  qu*à  eux-mêmes 
de  ne  Tavoir  pas  employé,  je  pense  qu'ils  n'auraient  pas 
pu  recourir  contre  le  mort  civilement. 

MaU  supposez,  au  contraire,  que  sa  succession  fût 
insolvable,  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  même 
répudiée.  Aurait-on  dû  rrfuser  l'action  aux  créanciers? 
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orxi,  à  la  rigueur,  comme  dit  Delvincourt;  car' les  pria- 
cipes,  que  nous  venons  d'exposer^  ne  sont  pas  subor- 
donnés à  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  biens 
héréditaires. 

Mais  ce  résultat  était  si  dur^  qu'on  avait  cherché  à  s'y 

I  soustraire.  On  avait  donc  dit  que  Tobligation  naturelle, 

Tobligation  àéri^ani  du  droit  des  genSy  n'était  pas  éteinte 
dans  la  personne  du  mort  civilement   (Coin-Delisie^ 

'  art.  25,  n*  14). 

Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur  ces  classifications^ 

I  sur  ces  distinctions  entre  les  droits  naturels  et  les  droits 

civils  (infra,  n**  203);  mais  il  me  semble  que,  dans  la 
question  actuelle,  c'était  manquer  son  but^  c'était  recon- 
naître que  le  créancier  n'avait  plus  d'action^  ne  pouvait 
plus  agir  en  justice,  que  de  se  borner  à  soutenir  que 
V obligation  naturelle  subsistait  (art.  1235). 

Si  donc  il  avait  fallu  dévier  du  principe  pur  et  rigoii* 
veux,  j'aurais  mieux  aimé  dire^  avec  M.  Dalloz  (t.  Vf, 
p.  625)^  que  la  mort  civile  avait  pour  but  d'aggraver  et 
non  d'améliorer  la  position  du  condamné^  et  que  cette 
ouverture  anticipée  et  fictive  de  la  succession  d'un 
homme  vivant  pouvait  être  regardée  comme  une  sorte 
de  dessaisissement  général  de  son  patrimoine^  attribué 
par  la  loi  à  ses  héritiers,  et  qui  ne  devait  le  libérer  que 
jusqù^à  concurrence  des  biens,  dont  il  avait  été  dépouillé 
(Cass.,  15  avril  1828,  Sarret,  D.,  1828, 1,  211;  Tou- 
louse, 4  juin  1833,  Quenquery  d'Olive,  D.,  1834,  II,  15, 
en  remarquant,  toutefois,  que  ces  arrêts  sont  particuliè- 
rement fondés  sur  les  lois  spéciales  relatives  à  l'émi- 
gration). 

205.  —  Le  mort  civilement  ne  peut  plus  ni  disposer 
de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie^  soit  par  donation  entre- 
vifsy  soit  par  testament,  ni  recevoir,  à  ce  titre^  si  ce  n'est 
1  pour  cause  d'aliments  (art  25). 

Cette   incapacité   comprenait-elle  les  donations  mf^- 
nu elles  d'argent  ou  d'autres  biens  mobiliers? 
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Pburla  négative,  on- a' (fit  :■ 

i'  La  donation  de  la  main  i  la  mam  mtnetëtfâanrUt  • 
termes  du  droit  naturel;  le  droit  civil*  nw  s'en  occupe- 
pas;  or,  le  mort  civilement  conservait  les  droits  maturets; 
il  n'était  déchu  qne  des  droits  eiTil». 

2°  Quelle  puissance  d'ailleurs  aurait  pu  s'opposer  à  ees' 
Â<,  donatioDa,  qui  Be  foirt  Mas  acte,  et  ne*  laïsseat  «nsube 

—"  trace  ?■ 

3°  Enfin,  aurait-on  refusé  au  mort  civileinent'ie'^oit' 
Ac  consentir  ou  de  reeeroir  la  remise  d'une  dette? 
N  st-ce  paa  là  un  mode-  d'ttttftietion  des 'obligation»' 
(art.  1234,  1282),  uoe-tratrsactimi  eivquelque  sorte,  un' 
arrangement  quelquefois  mèDMrforeé',  co^fHicreD  cas  de 
faillite  dans  unr concordat?  (Côznp;  Doranto»,  1. 1,  n'263î 
Rktielot,  1. 1,  p.  ITT;  Zacharne,  1. 1,  p;  324;  Montpellier, 
10  novembre  1840;  le  pi:^t'd&rAude;-Dbr.^  \%H^  II, 
1  237.) 

L'  ff^matrvB  m'avait  poartantparu  préférable  : 

î'  J'ai  déjà  dii^que-je  nome  rendais  pas  bieo'oompt* 
aujciard'hui,  bous  notreGode  Napoléon^  de  eette  distioe^ 
tioti  ancienne,  qui  me  parart  s'être malà  propo» perp^- 
tiir' .  entre  le?  droits  natureis  et  le^draits^tnik.  Elle  a  pris' 
nnissance  dans  la  législation  romaine,  oà  la  diffâ%nc6" 
du  droit  naturel  on  des  gens  et  du  druH  et» îi  jouait,  en  ■; 
eiïrt,  dans  le  principe  surtout^  mr  très-grand  rôle  entov  '. 
les  cives  romani  et  les  peregrini)  mais  par'descireMi- 
etances  et  par  dearaotifs  étrangws-à floe  moeursatà^Hos 
loia.  Aujourd'hui,  la  loi-cmte,  la  loi  pwititje  me  paraît 
Ciie  la  seule,  qui  puisse  ètre^ invoquée  devant  les  tribu* 
ntiux,  pour  servir  de  base  à  une  condamnation  judioiaÎTo; 
si  doDC  le  mort  civilement  conservait  encore  certaîu 
droits,  qu'il  pouvait  réclamer  enijoslice  et- qui  lui  étaient 
garantis  par  la  puissance  publique,  c'étaient  uéeessaiM^ 
ment  des  droi/s  ^■ttuVs  {in/ra,  n"-2G8}.  Eb  bien!  je  croi» 
qu'il  résulte  de  l'article  25,  qu'il  ne  consorvait  pas  le 
didit  de  donner  et  de  recevoir  à  titre  'gratuit,  de-quelque 
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manière  que  ce  fût.  C'est  l'acte  lui-même,  dancr  sanature, 
dans  8on  caractère,  et  non  pas  s'eulement  dans  sa  forme, 
qui  lui  était  défendu;  or^  la  donation  manuelle  est  une^ 
libéralité,  une  donation  enfin  ;  elle  peut  même  être  trè!B- 
importante;  elle  peut  comprendre  toute  la  fortune  du' 
disposant  \ 

2"*  G*est  là  une  règle  commune  à  toutes  leé  incapacités 
de  disposer  ou  de  recevoir^  qui,  autrement,  n'auraient' 
plus  d'éiTet,  plus  de  sanction.  Le  père  natureF^  par  exem- 
ple, pourrait-il  donner^  de 'la  main  à  la  moin^  à  son 
enfant  reconnu,  au  delà  de  la  portion  déterminée  parla 
loi?  non  sansr  doute  (art.  908,  9*1  t)'l 

Mais,  dit-on,  comment  prouTer  la  donation  manuelle? 
Cet  argument  tendrait  encore  à  légitimer  toutes  les  dona- 
tions pareilles,  faites  par  deé  incapables,  nu  à  des  inca- 
pables, ou  au  préjudice  des  héritiers  réservataires.  Il  n'est 
donc  pas  concluant.  EhT  mon- Dieu I  on  la  prouvera 
comme  on  prouve  la  fraude,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles (art  1348,  1353). 

S""  Ten  dis  autant  de  la  remise  d'uner  dettes,  lorsqu'elle 
a  le.  caractère  d'une  libéralité,  lorsqu'elle  serait,  par 
exemple,  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  :dn  donatair; 
on  pour  survenance  d'enfant  au  donateur^  ou  réduite 
comme  excédant  la  quotité  disponible,  ou  annulée  comme 
faite  à  un  incapable  (art.  911,  1099). 

^Mais  ce  n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  que  le  mori  dvile^ 
ment  ne  pût  pas  faire  avec  se»  créanciers  des  arrange* 
ments,  des  transactions,  ni  qu'il  fût  incapable  de  consentir 
ou  de  recevoir  la  remise  forcée,  la  remise  intéressée^  dans 
un  concordat,,  en  cas  de  faillite  (comp.  Valette  sur  Prou- 
dbon,  1. 1,.  p.  151). 

204.  —  La  loi  néanmoins  permettait  au  mort  civile- 
ment de  recevoir  à  titre  gratuit  pour  cause  d'aliments.  Elle 
n'aurait  pas  pu,  en  effet,  le  priver  de  cette  faculté,  sans* 
inconséquence,  sans  danger  même,  sans  le  pousser  au 
désespoir  et  à  de  nouveaux  crimes.  Elle  lui  conservait 
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donc,  non  pas  seulement  le  droit  naturel,  mais  le  droit 
positif,  le  droit  civil  de  demander  en  justice  l'exécution 
des  dispositions  faites,  à  ce  titre,  en  sa  faveur. 

Je  pense  même  que  le  mort  civilement  pouvait  réclamer 
des  aliments  de  ses  enfants  ou  de  ses  ascendants,  aux 
termes  des  articles  205  et  suivants.  L'article  25,  en  effet, 
lui  permettait  indistinclemeat  de  recevoir  à  titre  d'ali- 
ments ;  et  l'on  conçoit  très-bien  que  la  loi  n'eût  pas  voulu 
briser  cette  obligation,  dont  l'origine  et  le  caractère  sont 
sacrés  (corap.  Paris,  18  août  1808^  Dépinay  de  Saint-Luc, 
Sirey,  1812,  II,  208). 

Mais  pouvait-il  lui-même  disposer  à  titre  gratait  pour 
cause  d  aliments? 

Je  ne  le  croyais  pas  : 

1  ^  Le  texte  ne  lui  conserve  que  la  capacité  de  recevoir 
à  ce  titre; 

T  Les  motifs  ne  sont  point  les  mêmes  dans  les  deux 
cas,  la  faculté  de  recevoir  à  titre  d'aliments  ayant  seule- 
ment pour  but  de  lui  procurer  des  moyens  d'existence. 

Duranton  partageait  aussi  ce  sentiment  ;  mais  il  excep- 
tait le  cas  où  le  mort  civilement  disposerait  en  faveur  de 
son  dexmdant  ou  de  son  ascendant,  de  son  frère  ou  de  sa 
su'ur  (t.  1,  n"  i28). 

Celte  opinion  était  sans  doute  très-favorable;,  mais  il 
serait  difficile  de  la  justifier  logiquement;  et  Coin-De- 
li&Ie  a  pu  en  dire  que  c'était  là  refaire  la  loi  plutôt  que 
l'expliqwr  (art.  25,  n"  28).  Le  plus  qu'on  pouvait  faire, 
suivant  moi,  était  de  soutenir  que  le  mort  civilement  eût 
été  tenu  de  fournir  des  aliments  à  ses  enfants  et  à  ses 
ascmdants,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants.  Je  ne 
dirai  pas  seulement  que  c'est  U  une  obligation  naturelle; 
cet  unique  motif  ne  serait  pas  suffisant  pour  créer  un  lien 
oblif^aloire,  une  cause  de  condamnation  judiciaire.  Mais 
je  pense  qu'on  pouvait  invoquer  la  so'uLion  précédente, 
qui  accorde  au  mort  civilement  le  droit  de  demander  des 
aliments  dans  les  mêmes  cas,  et  en  conclure  que  cette 
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^conséquence  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation  étant . 
maintenue  par  la  loi,  l'obligation  qui  eiv  résulte,  devait 
conserver  le  caractère  de  réciprocité^  qui  lui  appartient 
(art.  207).  I 

.  205.  —  Le  mort  civilement  ne  peut  être  nommé  tuteur ^  • 
ou  plus  exactement,  ne  peut  être  tuteur^  ni  concourir  aux 
opérations  relatives  à  la  tutelle  (art.  25,  443,  445);  Une 
peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni 
être  admis  à  porter  témoignage  en  justice,  excepté,  toute- 
fois, pour  y  donner  de  simples  renseignements  (art.  269 
Code  d'inst.  crim.;  28,  34  Code  pén.)  ;  il  ne  peut  procéder 
en  justice,  ni  en  demandant,  ni  en  défendant,  que  sous  le 
nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  oh  V action  est  portée  (art.  25). 

Ces  déchéances,  ces  incapacités,  procédaient  de  la 
même  cause,  d'abord  de  la  rupture  des  liens  de  famille, 
et  aussi  de  Tétat  de  dégradation  et  d'infamie  dans  lequel 
le  mort  civilement  était  tombé. 

Toutefois,  puisqu'il  pouvait  encore  être  propriétaire, 
être  débiteur  ou  créancier,  soit  en  vertu  de  contrats,  soit 
en  vertu  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits 
commis  par  lui  contre  les  tiers,  ou  par  des  tiers  contre 
lui,  il  fallait  bien  qu'on  lui  accordât  les  moyens  de  pro- 
x^éder  en  justice,  soit  comme  défendeur,  soit  comme  de- 
mandeur. 

Mais  la  loi  ne  voulait  pas  qu'il  y  figurât  lui-même, 
et  que  Thomme  que  la  justice  avait  frappé  d'une  peine 
perpétuelle,  se  présentât^  en  son  propre  nom,  devant  elle. 

Aussi,  cette  forme  de  procéder  était-elle  d'ordre  pu- 
blic. 

206.  —  Enfin,  le  mort  civilement  est  incapable  de 
contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil  f  le 
mariage  ^  quil  avait  contracté  précédemment,  est  dissous 
quant  à  tous  ses  effets  civils;  son  époux  et  ses  héritiers  peu- 
t>ent  eu  ener  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxcfuels 
sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture  (art.  25). 
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Le  mariage  était-il  dissous  de  manière  à  ce  que  Téutre 
conjoint  pût  se  remarier  pendant  la  vie  naturelle  du  mort 
civilement  ? 

L'affirmative,  malgré  la  dissidence  dé  Toùliiei^  (t.  I^ 
n^.285)>  m*a  toujours  paru  incontestable  : 

1*  Le  mariage  é'i  ait  dissous  qrmnf  à  t(m  ses,  ^effets 
civils; 

Or,  Tun  des  ëCTets  civils^  les'plus  essentiels,  de  là  dis- 
solution du  mariage^  c'est  précisément  le  droitpour  Tautre 
conjoint  de  se  remarier  ;  cela  résulte  de  l'article  f47,  et 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  mort  civile,  du  rapproche- 
ment des  articles  227  et  228. 

2*  Ces  mots^  qtmnt  à  tous  ses  effets  civils^  se  rappor- 
taient uniquement  à  la  séparation,  qui  venait  de  s'opérer 
entre  le  mariage  civil  et  le  mariage  religieuaOy  OMiTetois 
confondus. 

3*  Aussi,  Tartide  25  ouvrait-il,  au  profit  de  l'autre 
époux^  tous  les  droits,  qu'aurait  ouverts  la  mort  natu- 
relle. 

4^  Gomment  caractériser  d'ailleurs,  dans  le  système 
contraire^  Tétat  de  l'autre  conjoint^  qui  n'aurait  été  ainsi 
ni  marié  ni  libre?  Quel  eût  été  l'état  des  enfants  issus  de 
ce  prétendu  mariage  (ont  à  la  fois  dissous  et  existant? 
La  loi  du  8  mai  1816,  abolitive  du  divorce,  n'avait  pas 
pu  modifier  cette  solution.  Le  divorce  et  la  mort  civile 
étaient  deux  causes  distinctes  et  indépendantes  de  disso- 
lution de  mariage.  Lé  divorce  seul  était  aboli  ;  la  mort 
civile  subsistait  encore  (comp.  Toulouse,  26  mars  1837, 
Delbals,  Dev.,  1837,  II,  296  ;  Cass.,  V^  mars  1841,  de 
Lons,  Dev.,  1841,1,  184;  Merlin,  Rép,  Y*  Mort  civile^ 
t.  XVII,  p.  167). 

La  difficulté  de  savoir  à  quelle  époque  s'accomplissait 
cette  dissolution  du  mariage,  dans  le  cas  d'une  condam- 
nation par  contumaco^ était  beaucoup  plus  sérieuse;  nous 
en  parlerons  bientôt  (infra^  n"*  23Q  et  232). 

207.  —  La  bonne  foi  de  l'autre  conjoint  pouvait-elle 
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éitmer  les  icffetsiciyik  âXL  aeaa0ri«ge  iXMitracté<a^o  le  mort 
t  wnlement  ? 

L'affirmatiTe,  quoique  contestée  par  Merlin  (fiép.^  v"^ 
Empêchementj  %  5;  Qwd.  de  dr,,  y"*  Légitimité^ .  seci».  i, 
§  1  ),  me  t  enible  OBOore  &eile  à  établir  : 

Aux  termes  des  articles  201  et  202^10  mariage  ^ledaré 
nul  produit  néanmoins,  les  effets  mils  à  Tégard  dei'époux 
ou  des  époux  de  bonne  foi; 

iXr,  en  feit^  celui  qui  avait  époiifié  un  mert  eiviLement, 
pouTait  être  de  bonne  foi  ;  il  pouyait  .même  avoir. été 
cruellement  trompé  l 

Donc,  il  était  toutèiait  dans  .  l'hy^pothèse  de  nos  arti- 
cles, de  la  même  manière  que  celui  qui  épouserait  une 
personne  déjà  mariée/ la  croyant  libre  (Pothier, Du.  con- 
trat de' mariage^  n!^  440) « 

La  drffioilté'  véritable  n*étûk  dono  pas  de  ^savoir  si  ce 
mariage  putatif  pioduirait  les  effets  ^ivils^  mais  bien  de 
pnéciser,  d^ déterminer  fies  effets^ 

K  'n'é^aît-pae  douteua  que  les  enfants  auraient  été  légi- 
times à  l'égard  de  l'époux  de  banne  foi,  qu-iis  seraient 
entrés  dès  lars dans  saiamille^  et  y  auraiàni  acquis' tous 
'  4es  droits  ds»«umedsibilité  réciproque,  qui  appartiennent 
aux  iwsmbreB»  des  familles  légitirmes* 

Haïs  auraient-ils  fiuceédé  à  leur  père  ou  à  leur  mère 
tnort  oiviloment;  etiaax  pareata  de  oelui-ci  ? 

Il  s'était  forn^  S!oatt^ard,  trois  opinions  : 

I^La  première  soutenait  que  les  enfants  devaient  4iuc- 
céder  au  mort  lei^iiement  et  àtses  paneats.  Le  mariage 
'produisait  en  leur  fafwur^les  effets  eîviis;  orTuin  des  effets 
civils'd^  maria^eest  de«oajférerfauxienfaals  le. droit  de 
succéder  à  leur  père  «t  à  leur  mère,  et  ii -tous  les  parents 
de  leurs  père  et  mère.  — Laiégitimitiéjest  indivisible ;:pry 
les  enfants  étaient  légiliiBesà  Tégard.de  ré[)oux.de  bonne 
' foi;: donc, âlfl  étaient,  par  «elamâmey  JiégiJLimes  à  Tégard 
du  mort  civilement  (comp.  DelvineoUirt^  1. 1,  p.  214;.JU- 
johebty  t.l,  p.>'1i73). 
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2^  usl  seconde  opinion  distinguait  :  les  enfants  ne  de* 
vaient  pas  succéder  au  mort  civilement,  parce  qu*il  était 
incapable  de  transmettre  (art.  25);  mais  ils  devaient  suc- 
céder à  ses  parents,  parce  qu'alors  on  trouvait,  de  part 
et  d  autre,  la  capacité  de  transmettre,  et  la  capacité  de 
recevoir  (comp.  Duranton^  t.  I,  n^  258  et  259;  GasB., 
15janv.  1816,  d'Orsay,  Sirey,  1816,1,  81). 

3""  Enfin,  la  troisième  opinion,  que  je  crois  la  plus  con- 
forme aux  vrais  principes,  enseignait  que  les  enfants  ne 
pouvaient  succéder  ni  au  mort  civilement,  ni  à  ses  pa- 
rents : 

Point  au  mort  civilement^  parce  qu'il  était  incapable 
d'avoir  une  parenté  civile,  incapable  de  transmettre 
(art.  25)  ; 

Point  à  ses  parents,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  rat- 
tacher à  eux  que  par  lui  ;  et  que  lui  1  le  mort  civilement, 
ne  se  rattachait  plus  à  ses  parents,  puisque  cet  anneau  de 
là  parenté  étant  brisé,  aucune  relation  de  famille  ne  pou- 
vait désormais  se  former  de  son  chef,  pas  plus  que  du 
chef  de  tout  autre  individu  étranger. 

Mais,  dit-on,  le  mariage  produit  les  effets  civils  I 

Qae  résulte-t-il  de  là?  qu'il  faut  supposer  valable  ce 
mariage  qui  est  nul,  et  lui  attribuer  les  effets  qu'il  pro- 
xluirait,  s'il  était,  en  réalité,  valable.  Ainsi,  dans  notre 
hypothèse,  il  faut  supposer  qu'un  mort  civilement  avait 
pu  se  marier  ;  il  faut  considérer  comme  valable  son  ma* 


nage  ; 


Or,  si  un  mort  civilement,  avec  l'état  que  la  loi  lui 
avait  fait,  avait  pu  se  marier,  ses  enfants  ne  lui  auraient 
pas  succédé,  puisqu'il  était  incapable  de  transmettre,  et 
n'auraient  pas  succédé  non  plus  à  ses  parents^  auxquels 
il  était  désormais  étranger; 

Donc,  la  fiction  qui  suppose  le  mariage  valable,  ne 
saurait  avoir  plus  d'effet  que  n'en  aurait  la  vérité  même, 
si  elle  était  possible. 

Ce  qui  produit  la  méprise,  c'est  qu'on  déplace  oette 
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fiction;  c'est  qu'au  lieu  de  l'appliquer  seulement  à  Tobjet 
et  au  but  qu'elle  se  propose,  savoir  :  au  mariage  lui- 
même,  à  sa  validité,  à  sa  légitimité,  on  Télend  jusqu'à 
Tétat  personnel  des  époux  eux-mêmes  pour  le  modifier^ 
pour  le  dénaturer  ;  or^  cela  ne  me  paraît  pas  possible. 

Est-ce  que,  par  exemple,  l'individu  qui  aurait  épousé 
de  bonne  foi  un  enfant  naturel  déjà  marié,  lors  même 
qu'il  l'aurait  cru  tout  à  la  fois  libre  et  lé^ilime^  est-ce 
«p'il  pourrait  soutenir  qu'en  vertu  des  articles  201  et 
1-02,  ses  enfants  succéderont  aux  parents  de  l'enfant  na- 
turel? 

Non  sans  doute  (art.  756),  parce  que  l'état  de  chaque 
conjoint  demeure  aprhs  ce  qu'il  était  avant,  et  qu'il  n'est  ^ 

ni  changé  ni  modifié  par  le  mariage  putatif;  parce  que,  i 

dès  lors,  les  effets  de  ce  mariage  ne  peuvent  être  que 
ceux  que  comporte  Tétat  de  chaque  époux,  que  ceux^  en 
un  mot,  qu'aurait  pu  produire,  eu  égard  à  cet  état,  ce 
même  mariage  non  déclaré  nul. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  la  légitimité  se- 
rait indivisible,  nous  établirons  plus  tard  qu'il  n'est 
pas  décisif;  ainsi,  les  enfants  auraient  succédé  à  l'époux 
de  bonne  foi  et  à  ses  parents;  ils  n'auraient  pas  succédé 
au  mort  civilement  ni  à  ses  parents;  on  voit  qu'il  n'y  a 
rien  là  d'indivisible  (comp.  Pothier,  Contrat  de  mariage, 
n*  440;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v**  Légitimité,  §  5;  Coin- 
Delisle,art.  25,  n°37). 

208.  —  Posons  maintenant  la  première  question  gé- 
nérale annoncée  plus  haut  (n^  1 99). 

L'art.  25  était-il  limitatif? 

D'autres  articles  mentionnaient  encore  les  effets  de  la 
mort  civile  (227,  617,  718,  744,  1441,  1442,  1462, 
1517,  1865,  1939,  1982,  2003). 

Mais  la  plupart  de  ces  dispositions  se  bornaient  à 
appliquer,  à  rappeler  les  effets  énumérés  dans  l'arti- 
cle 25. 

Reste  donc  la  question  générale  de  savoir  quelle  était, 
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au  vrai  et  précieément,  Tétat^  tla  condition  juridiqaeidu 
nK)rt civilement?  Quels  sont  les  droits^  qu'il  conservait? 
et  enfin^  si  on  pouvait  lui  appliquer  d'autres  déchéances 
que  celles  qui  étaient  priononcées  contre  lui  par  un  teite 
de  la  loi? 

Une  opinion  très-accréditéie  enseignait  que  Tarticle  25 
n'était  pas  limitatif  (Zachariaa,  .t.  .1^  p.  323)  : 

1^  Ces  mots.de  L'article  22:  siuv  droits  civils  d-aprhs 
eœprimésj  n'avaient  pas  .pour  but,  disait. on^.de  limiter  :les 
effets  de  la  mort  civile;  L'article  lui-même  était  seuleme&t 
fait  pour  exprimer  le  maintien,  la  conservation  dans  nos 
lois,  de  cet  état  de  mort  civile^  qu'on  voulait  d'abord  sup- 
primer. *►.  —  emporleront  la  mor^càH7e.«.•  voilà. le  but  es- 
sentiel de  l'article  22. 

2"*  La  mort  civile!  c'était  le. mot  le  plus  absolu;et  le  plus 
énergique  qui  pût' jètre  employé  I  11  exprimait  un  retran- 
chement complet^  une  séqaestnation  totale  de  la  société; 
le  condamné  n'existait  plus  .aux  yeux  de  la  loi.  Comment 
auraitril  pu  avoir :encore  des*  droits  civils? 

3""  Quelles  n'auraient  pas  été,,  en  effet,  les  conséquences 
du  système  contraire  I  U  aurait  donc  fallu  dire  que  le 
mort  civilement  conservait  les  droits  politiques  L...  la 
puissance  paternelle  L..  le  droit  d'adopter  et  d'être 
adopté  I...  d'être  expert,  arbitre!  de  faire  *  cession  de 
biens!  or,  tout  cela  n'était  pas  admissible;  L'étranger 
lui-même  n'a  pas  la  plupart  de  ces  droits;  coounenlile 
mort  civilement,  dont  la. condition  est  bien<pire,  aurait- 
il  pu  les  avoir!  —  Quel  était  donc  son  état!  il  avait  perdu 
tous  les  droits  civils;  il  ne  pouvait  invoquer  que  le  droit 
naturel  eUe  droit  des,  gensj  suivant  la  loi  1 5,  ff.  De  irUer- 
dictis  et  relegatis  (Cass.,  44  juin  \%2X,  héritiers  Luxem- 
bourg, D.,  1827,  I,  272).  Les  S9uls  .actes  qui  lui.  soient 
permis,  sont  ceux  qui  .peuvent  se  passer  des  formes  civiles 
(Ricbelot,  p.  466-168;  Troplong,  Des  hypothèques^  i.  I, 
n""  453  ter).  Et  de  là  ces  deux  auteurs  concluaient  que  le 
mort  civUement^  est  dans  tinc(tpacité  d hypothéquer  ;  .et .  ils 


kÛTefusaâmtiDÔiM  le>éfoit  d'-emphyer  h  tninisthre  d'wi 
notoàra  à  V effet  defrendrenvthentiquô une  œnv^ 

.Wératioii(BicbeIol,  p«M69;  TropWg,  De  la  vente,  t.  I^ 
tf  175). 

Je  niaraispas  crodeTOirm'atseeferà' cette  théorie: 
i*  J'ai  déjàexprioié  ma  ^pensée^sur  ioes  dis^tmotions 

'iULtre  les  différentes iwpèoes' de  droits^  •  difitinetiobs  par 
suite  desquettee  on  les  taépace  -^ en  trois' molasses,  saroir  : 
le&droits  HalurelsuMiabsidas^les  droite  mvites,  les^  dpoUs 
purement  civils.  Je  pense  que  toutos^oe&iealégoms  'SMt 
aujourd'hui^  sous  l'empire  de  notre  Gode  Napoléon ^^«m- 

^Jbttiîf aasastea  •  et  odangeminsB  ({Zaebariœ^  rt.  I,  p.  >f64; 
Valette  sur Prond^aa^d;*  I^p.  ^434).  Il /est  •  vrai  ^qu^ïeUes 
a3«ent  :d'abovd.*tr(niTé*place  xlan8>i&pFogiet)dufiode,  dont 
les  articles  25^30  etâliprèrmeotseoleBoientle  nwrt'oivi- 

ilemeot  des  (wantajfeetdtDdr^it  civit.prQpxBment\dit,  et  le 
laissaient  capable <ier  œtas  du  droit  naturel  et' du  drotùd^s 

f j|fm«;Mmaia  oe8^»ilieteBs<»ntJdiipara^œt-}e .croîs  qu'ililmt 
s*en  féiiofter. 
La  question  était  de  savoir^' en 'eftt,  «fuels i droits ^ 

-quelles  faoulltés  le  mort  civilement  pouvait  encore  exencer 
iuridiqoeiBeiitiiquels'droîta^iqiuellesiiaQultés  lui  étaient 

'encore,  garantia  par  da  sanction  de  la-.pniasanee  publique  ? 

ûr^  quelle  que  fût  d'aiUeurs  rDrigineimédiate.deoes 

dvoitBy  ils  ne  polluaient  caiater  peur  lui  «tilementt  effî- 

ticaeement,  que  parla/seeours^'qae  par  la.  sauotionj.déJa 
puissance  publique; 

Done  les  jéreitsnqui  hd  neetaidnt'ainBÎyfvie 'pouvaient 
ètrequeiks'dratls  cÎTila.. . .  /u5  civile  esU  fimd  afoleiiale 
dvili  ypropcieciiwr  (GrotiuS)  Deyureèelli  ac  pacisj  lib.  I, 

4oap«  1,  n*  14).  Et  dlaillenrsyile  xioodanmé  ne  perdait»-il 
pas  :lapPopriélé  de  ^aea  biena  ?i8on  nariagei  n'é)lait*il.pas 
dîsaoua?  ce  sont  làpouvtant  deaidroitsiMituyels^  danale 
6CDS'  éleii&et  phiio8opkiq«e>deoe)mot  ;  la  jddstiiidâon  était 

*^doBe^i  6aQ8Jcaf0af)pdrbnnG«re^  enciéidiec. 

r3*  D'uaevpart,  UEricele.22^«mpkBeile8r£ni0te::JCt:4aprà 
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exprimés;  d'autre  part^  on  ne  s'était  pas  contenté  de  l'ex- 
pression mort  civile;  on  avait  énuméré^  on  avait  détaillé 
les  droits  civils^  dont  on  voulait  dépouiller  le  condamné; 
or^  c'était  là  une  énumération  pénale,  qui  ne  me  parais- 
sait pas  pouvoir  être  étendue.  Le  mort  civilement  devait 
donc,  suivant  moi^  conserver  les  droits  civils,  qui  ne  lui 
étaient  pas  explicitement  ou  implicitement,  formellement 
ou  virtuellement  enlevés  par  la  loi;  je  pense  qu'il  était 
possible  de  répondre,  avec  cette  théorie,  aux  objections 
de  l'opinion  contraire. 

Ainsi,  on  nous  disait  : 

Mais  le  mort  civilement  aurait  donc  conservé  les  droit» 
politiques?  —  Eh  !  comment  vouIiez*vous  qu'il  les  con- 
servât, quand  les  articles  28  et  34  du  Code  pénal  atta- 
chent la  dégradation  civique  même  à  des  peines  infa- 
mantes qui  n'emportaient  pas  la  mort  civile  ?  (voy.  aussi 
art.  7,  8  et  42  Code  pén.,  et  art.  4  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  viii)«  —  Mais  la  puissance  paternelle  ?  le  droit 
d'émanciper  ses  enfants,  de  consentir  à  leur  mariage?... 
le  droit  d'adopter  ou  d'être  adopté  ?  de  reconnaître  un 
enfant  naturel?...  —  Eh!  comment  aurait-il  pu  conser- 
ver ces  droits,  qaand  la  loi  ouvrait  sa  succession,  décla- 
rait son  mariage  dissous^  lui  enlevait  par  conséquent  la 
puissance  maritale;  et,  en  le  déclarant  incapable  de  la 
tutelle  et  de  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent^  pro- 
clamait ainsi  la  rupture  de  toute  relation  de  parenté,  sauf 
les  exceptions  indiquées  plus  haut  1  (N*"  204.) 

Je  crois  même  qu'il  résultait  virtuellement  de  là  que 
si  le  mort  civilement  était  lui-même  mineur  ou  dans  un 
état  habituel  de  démence  ou  de  fureur^  on  n'aurait  pas  pu 
procéder,  à  son  égard,  suivant  les  règles  ordinaires  en 
matière  de  minorité  et  d'interdiction,  et  que  la  composi- 
tion d'un  conseil  de  famille,  la  nomination  d'un  tuteur, 
d'un  subrogé  tuteur,  que  tout  ce  mécanisme  enfin,  que 
toute  cette  organisation  de  la  tutelle,  n'auraient  pas  été, 
nécessairement  et  de  tous  points,  applicables  au  mort 
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<;îvilement  ;  il  eut  étë  alors  dans  les  attributions  du 
procureur  impérial,  surtout  si  l'intérêt  public  y  eût.  été 
engagé,  de  requérir  du  tribunal  les  mesures  spéciales^ 
que  la  situation  aurait  pu  rendre  nécessaires,  comme^ 
par  exemplci  la  nomination  d*un  curateur  (ai^.  de  Tarr 
ticle  25). 

Je  conclus  encore  des  articles  34  et  42  du  Code  pénal 
que  le  mort  civilement  n  aurait  pas  pu  être  eipert. 

Mais  arbitre? 

Je  ne  le  croirais  pas  non  plus  :  ni  arbitre  forcé  (art.  53, 
54  Code  de  comm.)^  ni  même  arbitre  volontaire;  car  le 
jugement  arbitral  doit  être  rendu  exécutoire  par  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  ;  et  on  n'aurait  pu  de- 
mander à  la  justice  de  sanctionner  la  décision  rendue  par 
un  mort  civilement,  la  loi  ne  permettant  pas  qu*il  figu- 
rât en  son  nom^  dans  ses  procès  personnels  (art.  25, 
2<23,  Code  Nap.;  1020,  Code  de  procéd.;  61,  Code  de 
comm.)* 

Quant  au  bénéfice  de  cession  de  biens  judiciaire,  on 
pouvait  soutenir  qu'il  n'en  était  pas  incapable,  puisqu'il 
pouTait  contracter,  s'obliger,  et  que  dès  lors,  ainsi  que 
nous  allons  le  dire,  il  devait  pouvoir  invoquer  les  modes 
d'extinction  des  obligations  (art.  1234,  1265).  Il  est  vrai 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion (art.  905,  Code  de  procéd.);  mais  c'est  là  surtout 
une  conséquence  de  la  loi,  qui  soumet  les  étrangers  à  la 
contrainte  par  corps  pour  la  plupart  de  leurs  obligations 
enyers  des  Français,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du 
mort  civilement.  Pourtant,  je  ne  croyais  pas  non  plus 
que  le  mort  civilement  pût  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
cession  de  biens,  l'article  901  du  Code  de  procédure  lui 
rendant  impossible  l'accomplissement  de  la  condition  à 
laquelle  il  est  subordonné,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  se 
présenter  en  personne  à  l'audience  du  tribunal  (art.  25). 

Tous  ces  effets  de  la  mort  civile,  je  les  trouvais  dans 
les  textes  virtuellement,  implicitement;  je  les  trouvais 
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pnonoHcés.  comme  coagéf  ueofieg  oécessairos  iUia  huîtres 
incapacités^ 

Mais. où  était  lo  texte  qui>  de^quelque  manièie  quc^ce 
fût>  déclarât  .le  mort  civilamentineapabladacomen^'r^^z/ 
(UsHpiderime  htfpothèqvS'?  d'a^ué^ir  ou  de  se^libéaper.  par 
prescription  ?  de  figurer  dans  un  acte  notarié? 

Il.n'yeEra¥ait<pas;  pas  plus.,  qu'il  n.j  en,  avait,  qui  le 
déclarât* incapable  d'acheter^  4e Tendce,  de. prêter,  d'em^ 
prunter,  de  contracter  des  sociétés^  etc. 

Âu.contrairey.l!ar.ti(de  33. suppose  qu^il  pouvait  acqué- 
rir des  biens^  être  propriétaire^ «créancier^  débiteur.. 

Et  pourquoi  avait^^il  tou6X)e84roit&?ilJes  a^vaitea  .vertu. 
desParticle  .14'23.daX]lodeNiipoléoD;T  d'a.ptôs  lequel  toute, 
personne  peut  .contracter.^  si  elle  n'en  est  pas  dédarée  in<r 
capable  par  la.  loi;  il  les.  avait  deno  cemxB^idroitS' civils. 
Sans  doute/  la  natuca  même  et  ToiîgiBe  de^^es  sortes  de^ 
conti^ts  avaient  dâles  lui  faire  résenver;. mais  c'était  tou^- 
jours  finalement  la  loi  positivCi  la  loi  civile  qui.^eslui. 
réservai^  qui  lee<  lui  garsAtissait^Or^  la  loi  positive^  en 
lui.oonservanrt  ces /droits,  avuii^û  lui  conserver  aussi  Jea^ 
autreiïâroi  ta  oi  vik  méoessairea^pour.  les  eiereer.  ;  elle  .agirait 
dâ,.eo  lui  laissant  la  faculté  civileide  coutracter.  et.dlac- 
quérir,  lui  laisser  les* moyens  aoceBsoirea,  les  moyens. ci^ 
Tileeilégajsx^par  lesquels  cette  &culté  principales -exerce 
et  aer  (réalise;  elle  avait  donc  dû  lui  laisser  la  faculté  de. 
pfetcrire,  d'hypothéquer,  de.  figurer  dans  un  aote^nota^r 
né.t  et  vottàJoien  pfourquoi  elle,  na  l'en,  avait  nulle  pari, 
ni  directement^  ni.  indirecvtemenly  déclaré  incapable» 

Ajoutez  que  cette  situation  était non^-seulemant  ratiour 
uelle  et  logique^ .  muia  équitable, .  humaiua,  nécesaair.e. 
Qui  veut,  la.fin,.  veut  .le» moyens  (Merlin^. ili^p.^.  t^oXYlI^ 
p.  158). 

Ne  voit-on  pas  d^ailleurs  à. quelles'  oonséqiieHins.  se 
trouvait,  entraîné,  le .  aystàme .  de'  AOL  Iroplon^.  et  &idhke/* 
lot? 

Je:  demande^  paf.:eumple,.aiy  d'a^a  ce.  systàma,  le 
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mort' ciTilenrent  aurait  pu  invoquer  Tarticle  1325^  dans 
le  cas  où  une  convention  syna'Ilagmatiqne,  faite  par  lui, 
n'aurait  paisrélé  rédîgée^n  deux  originaux? 

le  ne  crois  pae  qu^on  eût  pu  répondre  négativement; 
et  pemrtant^  n'est-ee  pas  là^  comme  on  dit,  une  forme  ci- 
vile ? 

Diaprés  nos  savants  collègues,  MM.  Âtrbry  et  Rkn,  «le 
«  mort'  civilement  conservait  la  jouiesanee  et'  Texercice 
«'  de  tous  le9  droits  indispensables  au  soutien  et  à  la  dé- 
«  fènsede  sa  vie^bysique,  à  la"coBdilion*de  ne  les'£anPB 
«  valoir  en  justice  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
a  d'un  curateur  spécial.  »  (Zachariœ,  t.  I,  p.  29 1  et 
296.) 

Mais  œtte  doetrine  n'était-eUb  pas  bien' vague,  et,  par 
suite  aussi,  très-peu  sîtref 

209«  —  On  avait  même  élevé  la  question  de  savoir 
si  le  mort  civilement  conservait  la  qualité  de  Français, 
et  si,  par  exemple,  il  devait  être  tenu  de  fournir  la  eau- 
tien  jndicaium  solvi?  (Art.  16i) 

La  loi  n'avait  dit  nulle  part  que  le  mort  civilemeirt 
perdrait  sa  nationalité;  et  même,  la  section  première  ^e 
notre  «chapitre  étant  intitulée  :  De  la  privation  des  droits 
civils  par  la  perte  de  la  qualàé  de  Français^  supposait  la 
conservation  de  cette  quaïfté  dans  la  section  deuxième, 
intitulée  :  Delaprifraîionides  droits  civils  par  suite  de  coi^ 
damnations  judiciaires . 

On  nje  pouvait  donc  pas  dire  que  le  mort  civilement 
fét  un  étranger^  ni  dè&  lors  exiger  de  lui  la  caution /tiii- 
c(Uum  solviy  à  laquelle  aucun  texte  ne  4e  soumettait,  l'ar^ 
tiole  25  se  bornant  à  déclarerqu'il  no  pourrait  paraîte'e 
en  justice  que  par  le  mimstèrod'un  curateur  (oomp. 
Cass.,  19  avril  1852;  de  La  Roche  Aymon^  Dev.,  18^52, 
I,  801»;  Zacharise;  Atibry  et  Rau,  1. 1,  p,  208). 

Db'méme,  j ^avaie  pensé  que  lement  civilement,  après 
la  preeeriptioQ'de  sa  pdne^  pouvait  arroir  un  dcmiioîle 
(art.  i02),  avec  les  effets^^seulement,  bien^entendiii  que 
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sa  sitoation  personnelle  comportait.  Mais  il  n'y  avait  pas 
de  motif  pour  que  les^  articles  59  et  68  du  Code  de  pro- 
cédure ne  lui  fussent  pas  applicables,  en  ce  qui  concerne 
la  remise  de  l'exploit  et  le  tribunal  compétent,  en  ma- 
tière personnelle.  Aucun  texte  ne  le  déclarait  incapable 
d'avoir  un  domicile;  et  le  principal  établissement,  qui 
constitue  le  domicile^  est  le  plus  souvent  un  fait,  dont  la 
loi  se  borne  à  déduire  des  conséquences,  telles  que  celles 
que  je  viens  d'indiquer,  et  dont  aucune  raison  ne  me  pa- 
raissait empêcher  l'application  au  mort  civilement  {vay. 
toutefois  Duranton,  t.  I,  n""  373;  Richelot,  t.  I,  p.  348, 
note  25). 

210.  —  Enfin,  il  nous  reste  à  savoir  si^  à  l'égard  des 
tiers,  la  mort  civile  produisait  les  mêmes  effets^  ouvrait 
les  mêmes  droits  que  la  mort  naturelle  ? 

On  a  dit  souvent  que  l'expression  de  mortj  et,  a  for- 
tiori^ de  déch^  employé  dans  un  contrat^  dans  un  acte 
quelconque,  ne  se  réfère  qu'à  la  mort  naturelle.  Les  par- 
ties ne  sont  pas  réputées  avoir  prévu  Thypothèse  extra- 
ordinaire et  néfaste,  où  l'on  commettrait  un  crime  de  na- 
ture à  emporter  la  mort  civile.  Cette  considération  est 
vraie;  et,  par  exemple,  il  en  résultera  que  si  je  vous  ai 
concédé  l'usufruit  de  mon  bien  jusqu'à  la  mort  d*un 
tiers^  dont  l'existence  aura  été  ainsi  prise  pour  terme,  la 
mort  civile  de  ce  tiers  n'aurait  pas  dû  éteindre  l'usufruit 
(art.  617,  620). 

Mais,  dans  notre  ancien  Droit,  on  avait  été  trop  exclu- 
sivement préoccupé  de  ce  seul  côté  de  la  question  ;  ainsi, 
plusieurs  auteurs  en  concluaient  que  le  droit  de  retour, 
stipulé  par  le  donateur,  pour  le  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire, ne  s'ouvrait  point  par  la  mort  civile  de  celui-ci 
(Richer,  De  la  mort  civUe^  p.  476);  c'était  même  une 
question  fort  débattue  que  celle  de  savoir  si  les  gains  de 
survie  s'ouvraient  par  la  mort  civile  au  profit  du  conjoint 
du  mort  civilement  (Merlin,  Rép.^  t.  XVII,  p.  158).  Sur 
ce  dernier  point,  le  texte  de  l'article  25  était  formel  ;  son 
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époux  et  ses  héritiers  pouvaient  exercer  respectivement 
tous  les  droits,  légaux  ou  conventionnels^  auxquels  la 
mort  naturelle  aurait  donné  ouverture. 

C'est  ainsi  que  le  préciput  s'ouvrait  par  la  mort  civile 
(art.  1517);  tandis  qu'il  ne  s'ouvrait  pas  par  le  divorce 
(art,  1518),  qui  pourtant  brisait  aussi  le  mariage  et  les 
conventions  matrimoniales. 

D'où  vient  cette  différence? 

C'est  qu'à  côté  de  la  proposition  posée  plus  haut^  qui 
a  sa  vérité  sans  doute  et  sa  justesse  dans  une  certaine 
mesure,  il  y  en  a  une  autre  aussi,  qui  doit  se  concilier 
avec  elle,  et  même  le  plus  souvent  remporter.  On  peut 
la  formuler  ainsi  :  Lorsqu'il  a  été  dans  l'intention  évi- 
dente des  parties  qu'un  individu  fût^  à  raison  d'un  cer« 
tain  droit,  préféré  aux  héritiers  légitimes^  alors  tout 
événement,  qui  appellerait  les  héritiers  légitimes,  doit 
appeler  celui  qui  leur  a  été  préféré  (comp.  L.  29,  §  5,  Cf., 
De  lib.  etposth.  hœred.  inst.). 

Voilà  pourquoi  l'époux  recueillait  les  gains  de  survie, 
lorsque  la  mort  civile,  ouvrant  la  succession  de  son  con- 
joint, le  mettait  en  présence  des  héritiers  de  celui-ci,  et 
réalisait  ainsi  son  droit  de  préférence  ;  ce  qui  ne  résultait 
pas  du  divorce. 

Voilà  pourquoi  je  pense  aussi  que  le  droit  de  retour 
se  serait  ouvert  par  la  mort  civile  du  donataire,  le  do« 
Dateur  ayant  évidemment  voulu  empêcher  que  le  bien 
par  lui  donné  ne  fût  transmis,  de  son  vivant  et  sous  ses 
yeux,  aux  héritiers  du  donataire  autres  que  ses  enfants 
(comp,  art-  951,  718,  747;  voy.  aussi  art.  1156); 
Duranton  est  toutefois  d'un  avis  contraire  (t.  VII>  n^  490) . 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  substitution  ;  l'appelé  doit 
être  préféré  aux  héritiers  légitimes  du  grevé;  or,  la  mort 
civile  aurait  fait  passer  les  biens  compris  dans  la  substi- 
tution aux  mains  des  héritiers  légitimes,  si  elle  n*avait 
pas  ouvert  la  substitution;  donc,  elle  devait  l'ouvrir 
(art.  1053;  Zachariae,  1. 1,  p.  324). 
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211 .  —  On  remcontrei  à  ce  sujet,  dans  le  Code  Napo- 
léon, denx  dispositions,  qnî  ne  paraissent  pas  présenter- 
beaucoup  d'harmonie  : 

1*' L'article  617,  qui  porte  que  l'usufruit  s*éteî^nait 
par  la  mort  civile  de  Vùsufruttier; 

2®*  L'krtide  1982,  qui  porte  que'  la  rente  TÎagère*  ne 
s'éteignait  point  par  la  mort  civile  du  propriétaire. 

Gomment  expliquer  cette  dîfi§rence? 

Et' d* abord,  quant  aux  constitutions  d'usufruit  et  de 
rentes  viagères  postérieures  à  la  loi  ainsi  faite,  cette  dif- 
férence pouvait  s'expliquer-  par  Tintention  des  parties 
elles-^mèmes.  Eh  effet;  lorsqu'elles  étaUKssent  un  droit 
quelconque,  sans  antre  explication,  eflles  sont  réputées  se 
référer  tacitement  aux  modes  d'extinction  déterminés 
par  la  loi  alors  existante  pour  Tespèce  de  droit  par  elles 
constitué^. 

Maisj  en- théorie,  pourquoi  le  Code  Napoléon  avait-il 
établi  cette  différence  ? 

Eh  !  mon  Dieu,  c'est  aussi  par  interprétation  de  là  vo- 
lonté présumée  des  parties,  qne  son  texte  seulement  agirait 
rendue  plus  positive  et  plus  certaine,  en  la  consacrant. 
C'est  parce  qu'il  avait  considéné  que  Tusnfruit  est  le  plus 
souvent  constitué  à  titre  gratuit,  par  testament,  par  legs  ; 
tandis  que  la  rente  viagère  est  le  plus  souvent  constituée 
à' titre  onéreux,  par  des  personnes,  qui  placent  ainsi 
leur  bien  à  fonds  perdu,  pour  augmenter  leur  revenu  et 
leur  aisance.  Ajoutez  que  les  mots  :  rente  viagère  y  éloi- 
gnaient, de  plus  en  plus,  de  la  pensée  des  parties  le  cas 
de  mort  civile,  et,  par  conséquent,  donnaient  plus  de 
force,  dans  ce  cas,  à  la  règle,  qui  supposait  que  les  par- 
ties n'avaient  eu  en  vue  que  là  mort  naturelle  {supra, 
n^21t)). 

Remarquons  d''àiHeurs  que  l'article  1%2'ne  disait  pas 
que  les  arrérages^ de  la  rente*viagère  continueraient  d'être 
payés  au  mort  civilement;  il*  y*  aurait  eu,  par  là,  con-  ' 
tradiction  avec  l'article  25,  qui  avait  ouvert  sa  succès- 
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âobm  ClétaH.  donc  à  8€B  hériti^fis  qu'ils  d^is^aioBt  ètee 

FaUait*il  excepter  le  cas  d'une  rante  puneneirt  ali- 
lueBiaiffe?  M.  Yalette  était  porté  à  le  penser  (su  Proud* 
hoo^  t.  I^p.  1S3);  et  l'e&ceptiDA  était,  ea  efibt^tDèsi^favia* 
roble;  elle  pouvait  s'appuryerisur  liarticdetquirpemettait 
aa  mort  oivUement,  de  reoeiirotr  pou£  cause  d'aUments 
(yojf.  anssi  Yoét,  ff.,  lib.  lY,  lit.  v,  De  capiie  mimitis^ 
$  S).  Toulieibisi,  cette  exception  même  était  sérieuBeBsent 
conte&table;  et  on  pouvait  soutenir  qu»  rarticl'e  25^  en 
oufFrant  la  suoeessien,  ne  iréserviait  au  condamné.attoime 
portion  de  ees  biens^  même  pour  alimeoEits  • 

JUate  0801  eeiratUdbeÀixmfiiqueetiontplièft.géinéffatlei.à 
la  question  de  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelle  ^uation 
s'appliquaient  les.  di^poffltions^  qui  penneiklaienA  au. mort 
civilement  .d'eseroer  encere  certains  droitsu 

Nott»  devons  dooc  maaiintenaint  rexamÎDer. 

212.  — Étaiiroe  settlement  .apsèa  la  prescription. ds 
sa  peine?  était^o»  même  ;  pendant  saidusée? 

Ja  m'explique*. 

Paul  étadt.mort  cisilemeai;.  et  il  subissait. sa.  petne^ 
ou  du^  moitts  il  ne  l'avait  pas  encore  prescirita.  Ainsi,  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  pe]q>éiuité^  il  était  au  bagne; 
ou,  condamné  àmort  contradiotoinemenly.il  s'était  évadé 
et  avait  étéeséouté  par.  effigie..,;  ou  en&n^  condamné  par 
contuamee^  il  ne  s'était,  pas  rapréBeuté  dans  le  délai,  da 
cinq  ans  (art.  27^  28().«...  Dana  oes  diffénentscas,  il 
^  n'avait  past  enoore  prescrit,  sa  peine.;  il  la  subissait,,  ou 
du  moiniB  il  était  en  état  de  mort  civile...  •«  Je  demande 
s'il  pouvait  £aira  des  ventes,  des  achata,.  reoevour  à  titre: 
dlaJimente,  etc.? 

La  question  était  fort  délicate. 

D'abord,  .dans  le  cas  da^condamnatioa  £Uixi  traxraiix 
foneés  à>  peipétuité>  il  aurait  semblé  immï  que.  le  >con'»^ 
danmé  à.perp^ité  eût.  des  droits,,  epie  le  condamnera 
tenqn  .n>'a\iaÂt  pa»;  or,  le  condamné  ^à. temps  .est  eaétab 
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dMnterdiction  légale  {supra,  n*"  190).  — Dans  le  cas  de 
condamnation  à  mort^  comment  aurait >on  pu  recon-^ 
r  litre  quelques  droits  à  l'individu  condamné  contradic- 
loirement  et  exécuté  par  effigie,  et  que  la  justice  pour- 
suivait pour  Teiécuter  réellement  I  —  Enfin,  dans  le  cas 
de  condamnation  par  contumace ,  n'aurait-il  pas  été 
bien  extraordinaire  encore  que  le  contumax,  interdit  pen- 
dant les  cinq  ans  de  grâce  (art,  27,  28),  cessât  de  l'être, 
après  les  cinq  ans,  et  qu'il  eût,  dans  Tétat  de  mort  civile 
qui  le  frappait  alors,  une  capacité  qu'il  n*avait  pas  au- 
paravant? Aussi,  M.  Richelot  pensait-il  (t.  I,  p.  166), 
que  ce  n'était  qu'après  l'expiration  de  sa  peine  que  le 
mort  civilement  pouvait  faire  les  actes,  dont  nous  venons 
de  parler. 

Il  est  bien  vraisemblable  que  telle  était,  en  effet,  Phy- 
pothèse  que  le  législateur  avait  eu  en  vue,  en  laissant 
certains  droits  au  mort  civilement,  en  lui  permettant, 
par  exemple,  de  recevoir  à  titre  d'aliments.  On  avait 
probablement  pensé  qu*il  était  inutile  de  déclarer  inter- 
dit de  Tadministration  de  ses  biens,  celui  qui  en  perdait 
la  propriété  et  dont  la  succession  était  ouverte. 

Mais  pourtant  il  ne  suffisait  pas  d'une  probabilité, 
d'une  vraisemblance;  il  fallait  un  texte  pour  annuler  les 
actes  que  le  mort  civilement  aurait  faits  avant  la  pres- 
cription de  sa  peine  ;  et  légalement,  logiquement,  il  me 
semblait  très-difficile  d'y  parvenir.  Il  n'y  avait  pas  alors 
d*interdiction  ;  il  n'y  avait  que  la  mort  civile;  or,  la 
mort  civile  n'enlevait  pas  les  droits,  dont  nous  parlons 
(art.  25,  et  supra,  n*  208);  donc,  le  mort  civilement 
n'en  était  pas  privé,  même  lorsqu'il  n'avait  pas  encore 
prescrit  sa  peine.  Je  conviens  qu'il  en  résultait  une 
étrange  anomalie,  et  que  la  loi,  si  l'on  veut,  était,  en  ce 
point,  incomplète,  imparfaite.  Mais  il  s'agissait  d'une 
loi  pénale,  qu'on  ne  devait  pas  étendre.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs une  hypothèse  dans  laquelle  cette  opinion  était 
très-raisonnable  ;  c'est  celle  de  la  déportation  ;  on  corn-- 
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prend  facilement  pourquoi  le  déporté  n'avait  pas  besoin 
d'une  concession  spéciale  du  gouvernement^  pour  exer- 
cer les  droits  qui  ne  lui  étaient  pas  enlevés  par  la  mort 
civile  (art.  18,  Gode  pén.). 

213-  —  Le  Code  pénal  de  1810  portait  que  le  gou- 
vernement pourra  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la 
déportation,  r exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns 
de  ces  droits. 

La  loi  du  28  avril  1 832  avait  supprimé^  de  l'article  1 8, 
ces  mots  :  dans  le  lieu  de  la  déportation^  d'après  lesquels 
TeSet  des  actes  passée  par  le  déporté  aurait  été  limitéi 
localisé.  Cette  restriction  n'existait  donc  plus  dès  cette 
époque;  et  si,  par  exemple,  le  gouvernement  accordait 
au  condamné  à  la  déportation  le  droit  de  se  marier,  son 
mariage  devait  être  partout  considéré  comme  légitime 
(Boitardy  Leçons  de  droit  pénal). 

Vint  ensuite  la  loi  du  8  juin  1850,  dont  l'article  3 
était  ainsi  conçu  : 

<c  En  aucun  cas,  la  condamnation  à  la  déportation 
«  n^emporte  la  mort  civile;  elle  entraîne  la  dégradation 
«  civique. 

<c  De  plus,  tant  quune  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué 
fc  sur  les  effets  civils  des  peines  perpétuelles^  les  déportés 
«c  seront  en  état  d*interdiclion  légale,  conformément  aux 
<c  articles  29  et  31  du  Code  pénal. 

i<  Néanmoins,  hors  le  cas  de  déportation  dans  une 
oc  enceinte  fortifiée,  les  condamnés  auront  Texercice  des 
«  droits  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

«  Il  pourra  leur  être  remis,  avec  l'autorisation  du  gou- 
«  vernement,  tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

<c  Sauf  TefTet  de  cette  remise^  les  actes  par  eux  faits 
«  dans  le  lieu  de  leur  déportation  ne  pourront  engager 
tf  ni  affecter  les  biens,  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur 
«  condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus  par  suc 
«  cession  ou  donation.  » 

Li  loi  nouvelle,  qui  était  annoncée  par  cet  articU 
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comme  devoat  ssfeatoer  i  snr  '  les  '«ffets  cmls  ées  peinai 
perpétuelles^  a  paru  eosoite»  le  31  mai  tô&4;  et  nous 
allons  bientôt  resainiBer» 

214.  —  L'incapacité  résultait  de  la  movl  ci'vile  léteit- 
elie  afasolnue,  c^est^wdire  propowble:  même  par  le  mort 
^Tèiemc&t? 

Le  doute  venait  de^ee  "que  le'emQirt)'milement  a»int 
paru  alors  se  prévaloir  de  son  crime^  et  puiser  un  pri- 
vilège dans  la  peine  qui  le:  frappait. 

X'evsis^  ptoséi^  totftt^ois^  lO^ue^  oMtB>iii«apaDsité  était  ab- 
solve : 

V  BUe  4tait  d'oodrerpubMc)  ee8tÀtidiTeqtfie>lafkiiiii6-> 
clarait absolument  impossible  L'aoteiidt.parJeîmei^xr^^ 
fement^  et  qiM  la  justice  dès.lers<ae>poovait)pa8f'.ètre'»ap^ 
pelôe  à  le  nreeoanoitm.^  iàile  .^conatceer,  a  en  opéUmAor 
rexécution. 

2°iAutfeaBeiity  ila  mlKté .  D^uoait  pcseqne  pasieu  de 
sanction;  et,  par  exemple,  dans  le  cas  d/uAe donatioD 
entre-vifs  par .  lui  faite,.  queLiMstre  ique.kû  aurait  eu  alté- 
rât à  demander  laimiUité? 

3""  EnGn^  c'était  une  peine  assurément  que  eette  itn^ 
pofisibiltté  mâme  où  il  était  placé  de  ne  pouTaîr  rien 
£aife  de  stoble,  de  solide,  de  sérieux  (eomp.  Gass., 
U  join  «827,  Luxembourg,  D.,  *827,  1/272;  Coss., 
8  mai  1839,  de  Roquelaute,  Dev.,  1^39,  I,  729;  et 
smpra^ji''  193). 

Cest^par  ces  motifs  que  le  mariage  contraeté  par  le 
mort  civilement  était  entaché  d'une  nullité  de  plein. droit, 
d'usé  nullité  de  non^xisteoiee ,  drat  il  m'est' pas  même 
question  au  chapitre  iv  du  titre. jdo. mariage,^  qui  traits 
iB9i'4mhamks  êmmUHté. 

'N*  3-  —  A  quei  maimnt  la  m«ft  civile  étaU^^êUe 

mvoowme? 

.Siâ. —  Toubsslesi  déchéances, .  toota»  les»  incapacités 


U¥BB   U    TITAfi  I.    GHAP.    II.  287 

que  nous  Tenoas  (Teipaaer,.  réaultaiieût  de  lamort  eimle, 
dès  qu'elle  frappait  le  condaouié. 

Il  était  donc  fort.esaeutiel  de  préoiaerle  moment  m 
elle  .le  fiappait. 

Et  d'abord^  la.i!ègle  générale  était  quebiOondaBina- 
tion  ne  suffisait  pas  pour  produire  lar>raort' ei vile  fiL£al« 
lait  de  plua.quelle  eûtété  jâxécutée  (att..2@). 

II  y  en  avait. deux,  motils': 

1""  Tout  jugement  dait^ .avant  d*6tre.mis  À.  eiéeution^ 
être  notifié. à  la  partie  qu!il  intévesse;  oc^  «la  condam- 
nation^ dont  TeSet  de^t  âkce  de  irapper^ufi  .individu 
de- toutes  le&  incapacités  résultant- de.  kcmart»  civile^  .in- 
téressait la  société  et  les  tiers;  donc,  elle  devait. lew  être 
notifiée  ;  on  avait  considéré  l'exécution  de  l'arrêt  comme 
un  moyen  de  publicité  et  d'avertissement.  Ce  premier 
motif  toutefiofs  n'avait  pas^  à  beaucoup*  près^  dans  notre 
droit  nouveau,  la  même  force  que  sous  l'empire  de  l'an- 
cien droit,.  ;aùJa  praeédiife  otnminelle  étoit  secrète;  et 
cela  est  si  .vcai,  qiie:le<nouveI  article. 28  du  Code  pénal 
(loi  du  28  avril  1832)iportefqiie'a  la  dégcadatian  einrique 
«  seraeQGoiiui»e«(£uyaiir  où^la  emdarmutiion' sera  deveuue 
«  irrévocable^  et^  en  oae  de  .eondanuiatioapar  contumace, 
«  du  joair.de  l'exécution  par  effigie.  »  Euisopte.  qiue  Von 
aurait  pu  .dire  qu'il  n'y  avait  peint,  sous  ce  rapport, 
harmonie  de  .principes  entre;  l'aorticle  .26  du  Code  !^po« 
léon  et  Kartide  .28  du  Cède  ptoal. 

2"^  La  .uu>it  .civile,  /qui  était  l'effet  d'une  peine  et  k 
consequence.de  l'état-de^  dégradation  de  l'individu  atteint 
par  dette  peine,  ne  peuvait  dériver  .dè^  lots  ique  de  .la 
peine  elle-même,  qui  .étaitt^ia  oauae.;  or,  la  peineTésuihe 
non  pas.de  la  coudamuatioaqulue  &iique  lajpiwniincer, 
mais  de  rexécutiouseule,.,qui; rapplique;  donc,  il  fallait 
toujours,  ipour  .que  laornast. civile  fût  .eacoitruB,  'que  la 
peine  eût  él6  exécutée* 

216.  —  MaiB.lA./mo£t  iciràe.  réeniitaib-ellB  lonjoui» 
ûmuédiatanaenJi.derlleiéaatiiini  mhner? 
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A  cet  égard,  une  distinction  fondamentale  devait  être 
faite  entre  les  condamnations  contradictoires  et  les  con- 
damnations par  contumace.  Les  premières  sont  rendues 
en  présence  de  Taccusé  {voy.  toutefois  les  articles  8  et 
suivants  de  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les  Cours 
d*assises)y  lors  même  qu'il  garderait  le  silence  et  ne 
contredirait  pas«  Les  secondes  sont  rendues  en  labsence 
de  l'accusé  (art.  470,  Code  d'instr.  crim.). 

Remarquons  aussi  que  la  condamnation  peut  être  été- 
cutée  soit  réellement  sur  la  personne  même  du  condam- 
né, soit  par  effigie  (art.  378,  472  Code  d'instr.  crim.; 
ajout,  la  loi  du  2  janvier  1 850^  qui  a  modifié  Tart.  472 
du  Code  d'instr.  crim.). 

i*  Des  condamnations  contradictoires. 

217.  ^—  Les  condamnations  contradictoires  n'em- 
portaient la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
exécution^  soit  réelle,  eoit  par  efiGigie  (art.  26). 

Quel  était  le  sens  de  ces  mots  :  à  compter  du  jour. 

Trois  opinions  étaient  en  présence  : 

l""  La  première  ne  faisait  commencer  la  mort  dviie 
qu'à  la  fin  du  jour  exclusivement....  dies  termini  non 
computatur  in  fermino  (art.  1033,  Code  de  proc).  Cette 
opinion  d'après  laquelle  le  condamné  exécuté  n'aurait 
été  frappé  de  mort  civile  que  plusieurs  heures  après  l'exé- 
cution, ne  comptait  presque  point  de  partisans. 

2"  La  seconde,  au  contraire,  faisait  commencer  la 
mort  civile  avec  le  jour  inclusivement.  La  loi  ne  disait 
pas  :  à  compter  du  moment  de  r exécution....  à  compter 
de  reœécution.  —  Elle  disait  :  à  compter  du  jour.  Donc, 
le  jour  tout  entier  y  était  compris  (Proudhon,  1. 1,  p.  1 41  ; 
TouUier,  t.  1,  n'  274;  Merlin,  Rép. ,  t.  XVII,  p.  164; 
Taulier,  t.  I ,  p.  294  ;  Zachariœ,  Âubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  287);  et  telle  était  aussi  la  doctrine  de  notre  hono- 
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rable  collègue  M.  Trébutîen,  dans  son  Cours  élémejitaî  e 
de  droit  criminel  (t.  I,  p.  240,241). 

3^  Enfin,  la  troisième  opinion^  qui  m'avait  paru  pré- 
férable^ enseignait  que  la  mort  civile  commençait  au  mo- 
ment de  Texéciition  et  par  Texécution  même.  L'article  26, 
en  effet;  avait  surtout  pour  but,  en  tranchant  d  ancien- 
nes controverses  (Pothier^  Des  personnes^  part.  I^  tit.  m), 
de  décider  que,  même  dans  le  cas  d'une  condamnation 
contradictoire,  la  mort  civile  ne  résulterait  que  de  l'exé- 
cution. Le  jour  de  V exécution^  suivant  la  judicieuse  re- 
marque de  M.  Valette  (sur  Proudhon^  p.  121)^  était  ici 
opposé  au  jour  de  la  condamnation  /  mais  on  ne  prétendait 
pas  autrefois  que  la  mort  civile  frappait  le  condamné^ 
soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  du  jour  de  l'exécu- 
tion ;  et  notre  article  n*avait  pas  voulu  sans  doute  créer 
cette  illogique  et  étrange  innovation.  Si  ces  mots  :  à 
compter  du  jour  y  avaient  eu  cet  objet  et  ce  but,  on  aurait 
pu  soutenir  qu'ils  étaient  exclusifs  du  jour  de  l'exécution  ; 
et  il  aurait  fallu  alors  adopter  le  premier  système;  or^ 
nous  avons  vu  qu'il  n'était  vraiment  pas  proposable.  On 
rencontre  d'ailleurs  ces  mêmes  mots  employés  dans 
d'autres  textes,  comme  synonymes  de  ceux-ci  :  à  comp* 
ter  du  moment  (art.  502,  503;  voy.  même  aussi  art.  30, 
719,  CodeNap.,  et  476,  Code  d'instr.  crim.).  Le  doute 
enfin^  à  cet  égard,  aurait  dû  être  résolu  conforméme;:t 
aux  principes  de  la  matière  et  au  but  essentiel  que  la  loi 
se  proposait;  or,  r  la  mort  civile  était  l'effet  de  la  peine; 
elle  devait  donc  la  suivre  immédiatement,  mais  non  pas 
la  précéder;  2""  la  loi  voulait  avertir  la  société  par  l'exé- 
cution; or  la  rétroactivité,  qui  aurait  reporté  les  effets 
de  la  mort  civile  à  un  moment  antérieur  à  l'exécution, 
eût  été  tout  à  fait  irrationnelle  et  contraire  à  ce  but. 

Enfin,  qui  n'aperçoit  tous  les  inconvénients  de  l'o- 
pinion contraire?  que  serait  devenue,  par  exemple, 
une  succeâsion  qui  se  serait  ouverte  le  matin  à  huit 
heures  au  profit  du  condanmé,  $r  %  devait  être  exécuté  à 
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midi?...*  à  qui  aurait-elle  été  dévolue?  on  n'ea  aurait 
pu  rien  savoiri  tant  que  Texécutiou  n'aurait  pas  eu 
lieu  ! 

En  faveur  de  cette  dernière  opinion ,  on  a  encore  in- 
voqué une  loi  du  20  prairial  an  rv^  qui,  bien  qu'anté- 
rieure au  Gode  Napoléon^  pouvait  néanmoins  servir  aussi 
à  l'expliquer.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  des  ascendants,  des  descendants  et  d'autres 
«personnes  qui  se  succèdent  de  droite  auront  été  cou- 
<r  damnés  au  dernier  supplice^  et  que,  mis  à  mort  dans 
a  une  même  exécution,  il  devient  impossible  de  consta- 
«  ter  leur  prédécès ,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  sur- 
it vécu.  » 

Or^  dans  les  deux  autres  opinions,  la  connaissance  du 
prédécès  serait  indifférente^  puisque  toutes  ces  personnes 
auraient  été  frappées  de  mort  civile  simultanément  et 
au  même  instant; 

Donc,  celte  loi  supposait  manifestement  que  ce  n'était 
que  du  moment  même  de  l'exécution  que  la  mort  civile 
était  encourue  {voy,  aussi  avis  du  Conseil  d'État  du 
8  janvier  1823;  Djranton,  t.  I,  n^  221  ;  Richelot,  t.  I, 
p.  105;  Ducaurroy,  Bonniftr  et  Roustaing^  t.  I,  n'  89^ 
Demante,  1. 1,  n*  58  6w,  II). 

218.  —  Puisque  la  mort  civile  ne  résultait  que  de 
Texécution,  il  importait  beaucoup  de  savoir  en  quoi  cette 
exécution  consistait,  et  quand  elle  était  réalisée. 

Nous  disons  réalisée^  parce  que  les  actes  préliminaires 
et  préparatoires  ne  suffisaient  pas,  et  qu'il  fallait  que  la 
peine  elle-même  eût  atteint  le  condamné,  pour  que  l'exé- 
cution ait  eu  véritablement  lieu. 

Cela  posé,  examinons  notre  question  successivement 
pour  les  trois  peines,  auxquelles  la  mort  civile  était  at- 
tachée. 

Dans  le  cas  de  condamnation  à  la  mort  naturelle^ 
l'exécution  a  eu  lieu,  lorsque  le  condamné  a  été  frappé 
par  l'exécuteur  des  arrêts  criminels.  Si  donc  le  condamné 
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étMtimort  «uttunellamant  dans  le  irajdt  de  la  prison  à  la 
place  «publique ,  ou  même  sur  les  degnés  de  récha£uid^ 
il  xke  sef  ait  pas  décédé  en  état  de  mort  civile  ;  et  son  tes- 
tament, par  ^eœpl'f  ^  aurait  dû  être  exécuté. 
,  Dans  le  cas  de  ocNodamnation  aux  trav^iux  forcés  à 
perpétuité^  on  pensait  géoéralement  que  rexéoution  avait 
lieu  par  TexposifioB  du  eondamné  sur.la  place  publique 
(art).  22,  Cod.  pén.;  Duranton,  t.  I,  n^  222  ;  Coin-Pelisle, 
art.  26,  n"*  5  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  141  ;  Zsr 
'  chariae*,  t,  I^  p.  3>22,  note  2).  La  mort  civile  résultait  de 
rexécution;  or,  lexpoaition  était  un  commencement 
d'exécution  ;  elle  était  une  peine  qui  affeclait  la  personne 
même  du  condamné  ;  onfin»  elle  devait  apprendre  mieux 
à  la  société  le  changement  d*état  du  condamné,  que  ne 
pouvait  le  faire  rexéeution  de  la  peiive  des  travaux  for- 
cés, dont  le  public  ne  peut  avoir  oonaaissacce  (art.  1 5  et 
16,  Code  pén.). 

Ces  motifs  sont  très-graves  sans  doute  ;  et  pourtant 
j'aKais  été  plos  porté  vers  Topinion  contraire.  Il  b^agis- 
sait  ici  d'une  matière  rigoureuse  ;  nous  ne  pouvions  pas 
devancer,  par  interprétatioo,  lo  moment  exact  et  précis 
où  la  mort  civile  devait  seulement  frapper  le  condamné. 
La  :nort  civile  était  attachée  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  (art.  18,  Code  pén.);  elle  était  an  effet  de 
cette  peine  (art.  22^  24  CodeNdp.);  or,  rexposiiion  du 
condamné  aut  la  place  publique  n'était  pas  Texécution 
de  la  peine  des  travaux  forcée  (art  1 5  et  16,  Code  pén.); 
d'une  part,  c'était  avant  de;subîr  sa  peine  qu'il  devait 
être  exposé  (art.  22^  Code  pén.);  d'autre  psurt,  l'exposi- 
,  iion  ne  pouvais  pas  Âtre  considérée  comme  un   mode 
,  d'exécution,  propro  à  la  peine  des  travaux  forcés,  puis* 
^  que:  Titous  les  condaauiés  à  cette  peine  n'y  étaient  pas 
Mmnis  ;  2''  les  condamnée  à  la  réclusion  y  étaient  fioumifi.k 
U  fallait  biea d'ailleurs  reconnaître  qu'à  l'égard  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui  n'étaient 
;  ,paB  soumis  à  l'exposition  publique  (art.  22,  m  fine^  Code 
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pén.),  la  mort  civile  ne  pouvait  être  encourue  que  lors- 
qu'ils auraient  été  employés  aux  travaux  mentionnés 
dans  les  art.  15  et  16  du  Code  pénal;  or,  nous  croyons 
quec*était  là  pour  tous  également  la  seule  peine  à  la- 
quelle la  loi  eût  attaché  cet  effet.  N'aurait-il  pas  été  bien 
rigoureux  de  déclarer  mort  civilement  le  condamné,  qui 
aurait  été  gracié  par  l'Empereur  après  Texposition,  mais 
avant  son  arrivée  au  bagne!  (Gom.  Richelot,  t.  I^  p.  160  ; 
Marcadé,  art.  26.) 

Un  décret  du  1 2  avril  1 848  ayant  aboli  la  peine  de 
Texposition^  il  est  clair  que  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ne  peut  commencer  aujour- 
d'hui que  du  jour  où  le  condamné  est  écroué  au  lieu  où 
il  doit  la  subir. 

219.  —  Eoûn^  la  déportation  consiste  à  être  transporié 
et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la 
loi  Iiors  du  territoire  continental  de  la  France  (art.  17, 
Code  pén.). 

Mais  aucun  lieu  de  déportation  n'ayant  encore  été  éta* 
bli  à  cette  époque^  s'ensuivait-il  que  cette  peine  ne  fût 
pas,  ne  pût  pas  être  exécutée,  et  qu'en  conséquence  les 
condamnés  à  la  déportation  ne  fussent  pas  frappés  de 
mort  civile? 

Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  deux  époques  : 

1*  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  il  me  paraît 
certain  que  la  mort  civile  n'avait  pas  pu  être  encourue 
par  les  condamnés  à  la  déportation.  Une  Ordonnance  du 
2  avril  1817  avait  affecté  la  maison  centrale  du  mont 
Saint  Michel  aux  condamnés  à  la  déportation,  ju^quà 
leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  définitive^  qui 
sera  ultérieurement  fixé.  C'étaitlà  une  simple  mesure  pro- 
visoire, une  mesure  d'ailleurs  purement  administrative. 
La  peine  légale  n'était  pas  exécutée;  la  mort  civile  n'était 
donc  pas  encourue  (comp.  Toulouse,  Z^  août  1820,  Ne- 
grié,  Sirey,  1820,11,300). 

Duranton  pensait  alors  que  la  mort  civile  devait  dater ^ 
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dans  ce  cas,  de  t affiche  prescrite  par  V article  36  du  Code 
pénal  (t,  I,  n°  22  .). 

Mais  cette  aOiche  n'affectait,  en  aucune  manière,  la 
personne  même  du  condamné;  elle  n'était  donc  pas 
Teiécution  de  la  peine  à  laquelle  seulement  la  loi  atta- 
chait la  mort  civile.  Cette  affiche  n*est  qu'un  moyen  gé- 
néral de  publiait'^  des  arrêts  criminels^  qui  n'a  rien  de 
particulier  à  la  peine  de  la  déportation  ;  elle  a  lieu  aussi 
pour  les  condamnations  aux  travaux  Forcés  à  perpétuité; 
or,  personne  ne  soutient  que  dans  ce  cas,  la  peine  est 
exécutée  par  rafliche;  pourquoi  donc  le  serait-elle  ainsi , 
dans  le  cas  de  la  condamnation  à  la  déportation  ? 

2°  L  article  17  du  Code  pénal  portait  que,  tant  qu'il 
naura  pas  été  établi  un  lieu  de  déporlation,  le  condamné 
subira  à  perpétnilé  la  peine  de  la  détention  {voy,  la  loi  du 
9  septembre  1835). 

On  aurait  pu  encore,  même  sous  Tempire  de  ce  texte^ 
soutenir  que  Texécution  de  cette  antre  peine  n'engendrait 
pas  la  mort  civile,  puisque  l'article  18  ne  l'attachait  qu*à 
la  peine  de  la  déportation. 

Toutefois^  nous  ne  le  pensons  pas  ainsi  :  il  résulte  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  législa- 
tives^ que  la  détention  avait  été  couBidérée  comme  le 
moyen  légal  d'exécution  de  la  peine  de  la  déportation  ; 
on  avait  même  d'abord  proposé  de  remplacer  tout  à  fait 
la  déportation  p^r  la  détention  perpétuelle  ;  cette  propo- 
sition n'avait  pas  eu  de  suite;  mais  il  avait  été  reconnu 
que  la  peine  de  la  déportation  s'exécuterait  légalement  par 
la  détention  perpétuelle  (Moniteur  du  16  mars  1832).  On 
avait^  en  un  mot,  régularisé  législativement  une  situa- 
tion, qui  jusqu'alors  n'avait  été  réglée  que  par  des  Ordon- 
nances. Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 7  du  Code 
pénal  prouve^  en  effets  que  l'exécution  de  la  déportation 
pouvait  avoir  lieu  en  France  (Coin-Delisle,  art  26,  n""  8). 
Duranton  avait  adopté  également  cet  avis  dans  sa  der- 
nière édition  (1844,  1. 1,  n'  223). 


2d4  coma  de  cora  iubolAok. 

Aujeurd'baiy  d'apràfl  la  lQi4«  Sjuàn  l&fiO^ia  àéfM" 
tatioD  a  lieu  dans  une  enceinte  fortifiéev  .déaignée  par  la 
fel,  h  .ara  du  teeritoire  cotttimotel  de  t'Empire  (art  1  ; 
v(M/.  auœi  les  artickis  2  etft  de  «ette.  loi  ;  ajout.  Oucaur- 
ny,  Bonflier  et  Aouatainf^^  1. 1^  Demante,  t.  I^  af  58  bis^ 
UI  ;  ZaelàaWsB,  Aubity  et  Ran,  t.  I,  p.  288). 

220.  — De  tout  ce  que  noua  veaona  ded&jrdy  il  réauIlB 
que  le  oondai&né^  même  eonicadicfaHrenitfit,  ecnnervait 
û  vie  civile  aprèa  la  prammeiation  de  raxrèt,.  el.qu'il  œ 
la  perdait  qu'au.  QK>meiifc  do  re]iGUti0Q  atpax rajuteution 
inèma. 

Maiaalora  ne  pouvaitril  pas  acrÎTer  qu*il  profitât  de 
cet  intervalle  eiubre  la  otmâanuiatioD  et  rexécatàoi,  pour 
iaiie  des  aliénatioas^  des  diaposiâiona  qui  empâcheiateat 
bs.affats  delà  Hiorbai^dle?  ÂÎMÎ^vpar  exemple,  depaiala 
prononciation  de  i'arrét  qui  le  concUmoait^  il  avait  fait 
uo  teatoioeat.....'  il* avait  faît  aare  da&alioQ  eDt»*vi£9. 

Cea  a^tea  devaieatnîls  'itae  valables  ? 

D'abord,  si  le  cacidamné  était  mort  naturellemant  avaat 
rexécution,  de  quelque  manière  que  ce  fût^  même  par 
suicide^  il  n  avait  paa  emiooiu  la  mort  civile;  la  dana- 
tîoB  enU*e-vifs  et  la.  testament,  lui -même  auxaiest.  doAc 
été  valables, 

Maia  que;  décider^  si  re^écatiou  avait  en  lieu  t 

Quant âu  testajuant,:  noua  savons  (fu'îl  deifaUdeoiaurer 
sans  efibt  (supra,  n?  200). 

Mais  la  der^tioa  eatre-vÂis  ? 

A  la  différence  du  testameat^  la.  danation  entre^vifs 
s'acoomiplit  aef  utilement  eiimévacablwaeDt,  «tn* est  plus 
ensuite  aubordaQuée  à  la  capamté  ou>  à  rindî^ité  du 
donateur,  au  monàeut  de  soa  décès  (arL  £94.)  ;  or,  le 
condamné  était  capable,,  au  mocBent  oà  id  a'étaât  dessaisi 
irrévocablement  (art.  902,  1 123);  doue,  la  mart  civile, 
qfii  le  frappait  ewuiia,.iio  poil vail;. paa  rétroactîvMiaat 

détruire,  oelte    daoatîoa  dl^à  pacf^Lte  et  consouimâe 
(art.  25). 
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Cet  argument  nous  avait  paru  concluant  ;  et  nous  n'a- 
vions pas  pensé  qu*fl  fût  possible  d'invoquer  les  lois 
romaines  qui  décidaient  le  contraire  (L.  15^  ff.^  De  dona- 
tùmibus).  Ces  lois,  qu'aucun  texte  n* avait  reproduites, 
n'avaient  pour  but  que  d'Vtssurer  les  effets  de  la  confiBca- 
tion  (L.  15^  ff.  De  irUerd,  et  relig.).  Si  la  lo!  annulait  le 
testament  du  condamné,  c'était  surtout  parce  qu^elle  ne 
voulait  pas,  à  cause  de  son  indignité,  consacrer  Texécu- 
tion  de  ses  dernières  volontés  :  mais  je  ne  crois  pas  que 
son  but  final  et  essentiel  fût  par  là  d'assurer  sa  Bueees- 
sion  aux  héritiers  ab  intestat. 

M.  Valette  sur  Proudhon  (t.  I,  p.  149)  semblait  toute- 
'{bis  exprimer  un  sentiment  contraire. 

Au  rc^te,  on  ne  peut  pas  nier  que  la  loi  paraissait,  à 
cet  égard,  manquer,  jusqu'à  un  certain  point,  de  sanc- 
tion^ et  qu'elle  n'aurait  pas  dû  tolérer  peut-être  que  l'in* 
dividu  condamné,  et  qui  allait  être  frappé  d'une  peine 
qui  le  rendait  indigne  de  laisser  un  testament  valable, 
pût,  depuis  sa  condamnation,  disposer  entre-vifs  peut- 
être,  de  la  totalité  de  ses  biens.  Mais  la  proposition  faite 
au  Conseil  d'État  de  déclarer,  dans  ce  cas,  le  condamné 
incapable,  avait  été  formellement  repoussée.  La  donation 
entre-vifs,  et  a  fortiori  tout  autre  acte  d  aliénation,  au- 
rait donc  été  valable,  sauf  l'application  seulement  des 
règles  ordinaires,  en  cas  de  fraude  (art.  1167;  Cass., 
15  mai  1820,  Tadm.  des  domaines,  Sirey,  1820, 1,  331  ; 
Nancy,  5  juin  1828,  Letoulot,  Sirey,  1829,  II,  236}  Toui- 
ller, t.  I,  n*  288;  Durauton,  1. 1,  n*  233;  Zachari»,  1. 1, 
p.  322). 

%"*  Des  condamnations  par  contumace. 

221  •  —  Plutrieurs  considérations  paiement  puis-» 
fiantes  étaient  ici  en  présence  ;  la  loi  avait  dû  égalemint 
'4»tenir  compte,  et  les  concilier  dans  vue  juste  mesure  : 

1*  Le  conlumax  était  en  état  de  rébelKon  et  de  dé»- 
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obéissance  à  la  loi  ;  il  fallait  donc  Ten  punir  et  en  même 
temps  le  forcer  ainsi  de  se  représenter. 

2*  Pourtant^  on  ne  pouvait  pas,  on  ne  devait  pas  le 
frapper  trop  fort  ni  trop  tôt;  car  il  n'avait  pas  été  enten- 
du ;  car  il  pouvait  avoir  des  motifs  sérieux  et  même  légi  • 
times  de  ne  pas  se  présenter  encore^  de  laisser  au  temps 
le  soin  de  calmer  des  haines,  de  dissiper  des  préventions, 
des  soupçons  injustes. 

3^  Mais  cette  situation  néanmoins  devait  avoir  un 
terme;  car  le  contumax  pouvait  aussi  en  espérer  et  en 
attendre  le  dépérissement  des  preuves  de  son  crime,  le  dé* 
ces  des  témoins^  etc. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  législateur 
à  mesurer  la  pénalité  infligée  à  la  contumace,  suivant  sa 
durée  plus  ou  moins  longue^  et  à  déterminer  enfin  une 
époque,  après  laquelle  elle  ne  pourrait  plus  être  pur- 
gée. 

Parmi  les  mesures  coercitives  et  pénales^  qui  étaient 
pi'ises  contre  le  contumax,  les  unes  précédaient^  les  autres 
suivaient  l'arrêt  de  condamnation. 

Les  premières  étaient  décrétées  par  les  articles  465  et 
466  du  Code  d'instruction  criminelle,  desquels  il  résulte 
que^  dès  avant  la  condamnation,  et  à  partir  de  Tordon- 
nance  de  prise  de  corps  rendue  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  :  l^les  biens  du  contumax  sont  mis  sous 
le  séquestre,  à  la  diHgence  du  directeur  des  domaines 
de  son  domicile  ;  2"*  qu'il  est  suspendu  de  Texercice 
des  droits  de  citoyen,  et  que  toute  action  en  justice  lui 
est  refusée. 

Les  efTets  de  la  condamnation  même  étaient  plus  spé- 
cialement régis  par  les  articles  de  notre  titre,  auquel  nous 
revenons  ainsi. 

222.  — A  cet  égard,  il  fallait  distinguer  trois  épo- 
ques, trois  périodes  différentes  : 

La  première  comprenait  Tespace  des  cinq  années,  qui 
suivaient  l'exécution  de  la  condamnation  par  efiigie  ; 
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La  seconde  comprenait  l'espace  de  temps  qui  s'écoulait 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  terme  du  délai 
de  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  (art.  634^ 
641,  Gode  d'inst.  crim.),  délai  pendant  lequel  le  con- 
damné pouvait  encore  purger  sa  contumace  ; 

Enfin^  la  troisième  et  dernière  période  comprenait  le 
temps  indéfini  qui  s'écoulait  depuis  l'expiration  des  vingt 
ans,  après  lesquels  la  contumace  ne  pouvait  plus  être 
purgéç,  jusqu'à  la  mort  naturelle  du  condamné. 

Nous  avons  à  rechercher  quel  était  son  état  dans  cha- 
cune de  ces  trois  périodes^  et  les  divers  événements  qui 
pouvaient  les  signaler. 

Première  période,  à  partir  de  rexécuiion  par  effigie 
jusqu'à  r expiration  des  cinq  années  suivantes, 

223.  —  a  Les  condamnations  par  contumace  n'em- 
cc  porteront  la  mort  civile  qu'après  l'expiration  des  cinq 
«  années  qui  suivront  l'exécution  dujugement  par  effigie, 
«  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter.» 
(Art.  27.) 

Dans  l'ancien  droit,  on  faisait  une  distinction  : 

Si  le  condamné  était  mort,  ou  s'il  s'était  représenté 
ou  avait  été  arrêté  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  l'exé- 
cution par  effigie  ne  Tavait  point  frappé  de  mort  civile. 

Si,  au  contraire,  il  décédait  après  l'expiration  des  cinq 
ans.^  sans  s*ètre  représenté  ou  sans  avoir  été  constitué 
prisonnier,  alors  il  encourrait  la  mort  civile,  à  partir 
du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

D'où  il  arrivait  que,  pendant  cette  période,  son  état 
était' en  suspens;  je  me  sers  des  expressions  mêmes  de 
Pothier  {Des  personnes^  part.  I,  tit.  ni,  sect.  ii);  et  non- 
seulement  son  état,  mais  aussi,  par  suite,  tous  les  droits 
qui  pouvaient  en  dépendre;  et  si,  par  exemple,  une  suc- 
cession s'ouvrait  à  son  profit  pendant  ce  temps-là,  per- 
sonne ne  pouvait  dire  à  qui  elle  appartiendrait. 
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Le  Code  Napoléon  avait  voulu  précisément  empêcher 
<'.ette  fâcheuse  incertitude;  et  il  avait  déclaré  que  la  mort 
civile  ne  serait  jamais  encourue  qu'à  partir  de  l'expira- 
tion de  ce  délai  de  grâce  de  cinq  ans. 

Le  condamné  n'était  donc,  en  aucun  cas,  mort  civile- 
ment pendant  cette  première  époque. 

Mais  alors  quel  était  son  état? 

224.  —  «  Les  condamnés  par  contumace  seront^ 
m  pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représen* 
«  tent  ou  qu^Is  soient  arrStés  peudant  ce  délai,  privés 
a  de  l'exercice  des  droits  civils.  Leurs  biens  seront  ad- 
a  ministres,  et  leurs  droits  exercés^  de  même  que  ceux 
a  des  absents.  »  (Art.  28.) 

Cet  article,  comme  on  le  Toit,  contnraalt»  mais  en  les 
aggravant,  les  mesures  déjà  piises  avant  la  -condamna- 
tion (supra f  n"*  221),  quant  à  la  personne,  et  quant  aux' 
biens  du  contumax. 

A.  Quant  à  la  personne  :  le  condamné  était  désormais 
privé,  non  pas  de  la  jouissance,  il  est  vrai,  mais  de 
l'exercice  des  droits  civils  ;  tandis  qu'avant  la  condam- 
nation^ il  n'était  suspendu  que  du  droit  d'agir  en  justice 
et  des  droits  de  citojen;  c'est-à-dire  des  droits  civiques 
6t  politiques,  et  non  pas  des  droits  civils. 

Tel  me  paraissait  être  le  sens  de  Tarticle  465  du  Code 
d'instruction  criminelle;  et  je  pensais,  avec  Demante 
(L  I,  n^  56),  qu'il  n'était  pas  permis  d'ajouter  au  texte 
en  pareille  matière,  et  d'étendre  aux  droits  civils  la  sus- 
pension, que  cet  article  n'appliquait  qu'aux  droits  de 
citoyen;  d'autant  plus  que  l'article  465  privait  seul^ 
ment  le  contumax  du  droit  d'agir  en  justice  ;  disposition 
superflue,  disait  avec  raison  M.  Richelot  (t.  I,  p.  161),  si 
le  contumax  était  privé  de  l'exercice  de  tous  les  droits 
civils  (ajout.  2^chariœ,  Âubrj  et  Rau,  t.  I,  p.  308). 
Duranton  semblait  néanmoins  penser  le  contraire  (t  I, 
p.  176);  et  nous  venons  que  cette  dissidence  était  im- 
portante à  signaler. 
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M.  Tfelett6  (snr  ProvdlioD,  t.  I,  p.  147)  exprimait, 
ât^ec  une  eootrême  défiance  tontefoisi  Fopinion  qtie  Farti- 
de  28*  06  privait  le  conttmmi  qae  de^  droits  dv'ûs  rela- 
tifs à  radministratioB  et  à  l'aliénation  de  ses  biens^  des 
droits  enfin  qtri  ponvaieirt  être  exercés  en  son  nom  par 
la  régre  des  domaines^  mais  non  pas  de  cem  qu'il  ne 
potnrait  eiiercer  qne  par  Im-H^ème^  «ommo  le  droit  de 
tester,  de  se  marier.  Autrement,  n'eût~ce  pas  été  le 
frapper  à  FâTaTiee  d  tine  mort  divile,  au  moins  partielle  ? 
Dans  ce  système^  la  privation  de  Pexereice  des  ekroils  ci- 
TilS;  prononei^e  par  Tartide  28  du  Codé  NapeiéoR,  am*ait 
ressemblé  à  ïin/erdïction  légale^  preiHMieée  par  Tartih 
ele  29  du  Code  pénal,  telle  qjx''  nous  TâTOOS  nous^mème 
expliquée  plus  hacrt  (supra^  n*  ^92). 

Néanmoins^  nous  ne  partegions  pas  TaTis  de  notre  sa- 
vant collègue  : 

Dtne  part,  le  texte  de  l'arliele  28  du  Code  Napoléon 
m>as  parsnssait  plus  net  et  plus  énergique  que  celui  de 
Farticle  29  du  Code  pénal,  qui  prononce  une  irUeréicdon 
légale  non  définie^  et  que  ses  termes  mèmes^  aussi  bien 
que  ceux  des  articles  suivants^  nous  semblent  restreindre 
à  la  gestion  du  patrimoine;  Tarticle  28  déclarait,  au 
contraire,  le  coniamné  privé  absolument  de  V exercice 
îles  droits  civils; 

D'autre  part,  on  pouvait  dire  que  cette  plus  grande 
rigueur  de  la  loi  avait  ici  pour  but  de  forcer  le  conJam^ié 
à  se  représenter,  et  qu'après  tout,  elle  n'avait  rien  d'en- 
cessif,  puisqu'il  pouTait,  quand  il  voulait,  la  faire 
cesser. 

223.  —  B.  Quant  auœ  biens  du  condamné^  si  on  s'en 
était  tenu  à  Fartîele  2S,  ils  aoraient  dû  être  régis  comme 
ceux  des  absents,  c'est-à  dire  au  moyen  de  l'envoi  en 
possession  de  ses  béritiers  présomptifts  (art.  i  29);  e1  tel 
était,  eu  effet,  lavis  de  M.  de  Moly,  qui  av^^it  imaginé, 
pour  ce  cas,  ce  qu'il  appelait  Yabsence  civile  {Traité  des 
absents f  n"*  783  et  suiv.).  Le  législateur^  HiAi,  avait  dû 
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voir  qu'il  était  tout  simple  d'appeler  à  administrer  les 
biens^  pendant  la  contumace,  ceux  qui  devaient  les  re- 
cueillir^ si  la  condamnation  devenait  définitive;  or,  ceux- 
là  étaient  les  héritiers  présomptifs  du  contumax;  donc, 
c'était  à  eux  que  l'administration  avait  dû  être  confiée. 

Je  pense,  au  contraire,  que  c'était  la  régie  des  do- 
maines, qui  était  chargée  d'administrer  les  biens  du  con- 
damné. 

Afin  de  comprendre  cet  article  28,  quelques  notions 
historiques  sont  nécessaires. 

A  Tépoque  où  il  fut  rédigé,  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  iv  était  encore  en  vigueur;  or^ 
d'après  ce  Code  (art.  464)^  les  biens  des  contumaces 
étaient  régis  par  le  directeur  des  domaines;  et,  en  outre, 
tous  les  fruits,  revenus  et  produits^  perçus  pendant  la 
durée  du  séquestre^  appartenaient  irrévocablement  à 
rÉtat  et  n'étaient,  en  aucun  cas,  restitués  (art.  475,  478 
du  Code  de  l'an  iv).  Ce  n'était  donc  pas  seulement  un 
moyen  d'empêcher  le  condamné  de  recevoir  des  secours 
et  de  prolonger  ainsi  sa  contumace  ;  c'était  encore  la  con- 
fiscation même  des  fruits! 

Il  parait  bien  certain  que  l'article  28  du  Code  Napo- 
léon eut,  en  effet,  pour  but  d'apporter  un  double  chan- 
gement à  cette  situation  :  d'abord,  d'attribuer  l'adminis- 
tration des  biens  aux  héritiers  présomptifs,  comme  en 
cas  d'absence;  ensuite^  de  supprimer  la  confiscation  des 
revenus,  qui  ne  pouvaient  plus  appartenir  à  l'Etat,  puis- 
qu'il n'avait  plus  la  régie  des  biens. 

Mais  de  cette  dérogation  partielle  faite  à  Ir  loi  du 
3  brumaire  an  iv,  il  était  résulté  une  anomalie  vérita- 
blement choquante  :  c'est  que  les  condamnés  à  des  peines 
emportant  mort  civile  étaient  traités  plus  favorablement, 
d'après  l'article  28^  que  les  condamnés  à  des  peines  moins 
sévères  ne  Tétaient,  d'après  les  articles  475  et  478  du 
Code  des  délits  et  des  peines^  auxquels  aucun  texte  n'avait 
dérogé^  en  ce  qui  les  concernait! 
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Le  Code  d'instruction  criminelle  a  fait  disparaître  cette 
discordance^  en  attribuant,  dans  tous  les  cas,  l'adminis- 
tration des  biens  à  la  régie  des  domaines.  Il  est  vrai  que 
les  premiers  mots  de  Tarticle  471  de  ce  Code  semble- 
raient présenter  encore  quelque  doute,  en  déclarant  que 
si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront  onsidérés 
et  régis  comme  biens  d'absent;  mais  ils  ne  se  réfèrent  qu'au 
mode  d'administration^  et  non  pas  à  la  personne  qui 
sera  chargée  d'administrer;  car  le  même  article  ajoute 
que  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartien- 
dra ^  etc.  Ajoutons  que  cela  est  raisonnable  et  même  né- 
cessaire, puisque  ce  séquestre  a  pour  but  d'empêcher  le 
tîondamné  de  prolonger  sa  contumace,  et  que^  sous  ce 
rapport,  ses  biens  ne  seraient  pas  convenablement  placés 
dans  les  mains  de  ses  parents^  qui  pourraient  facilement 
ainsi  lui  faire  parvenir  des  ressources.  Enfin  remarquons 
que^  d'après  l'article  475  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  secours  à  accorder  à  la  famille  du  condamné, 
sont  réglés  par  l'autorité  administrative;  ce  qui  prouve, 
de  plus  en  plus,  que  c'est  cette  autorité,  qui  possède  et 
qui  régit  les  biens.  Elle  les  r<^git  d'ailleurs  sous  l'obliga- 
tion d'en  restituer  à  qui  de  droit  tous  les  revenus,  san.^ 
même  pouvoir  faire  la  retenue  de  la  part  que  Tarticle  1 27 
du  Code  Napoléon  attribue  seulement  aui  héritiers  en- 
voyés en  possession,  en  cas  d'absence,  retenue  qui  ne 
serait,  au  profit  de  1  État,  qu'une  sorte  de  confiscation 
partielle  (comp.  Merlin,  Rép,,  "s"^  Séquestre  par  contumace  ; 
Paris,  27  décembre  1834,  l'administration  des  domaines, 
Dev.,  1836,  II,  201  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  146; 
Zachariœ,  Âubry  et  Rau,  t.  I,  p.  310). 

Un  avis  du  conseil  d'État,  des  19  août- 20  septem- 
bre 1809,  semblerait  contraire  aux  propositions  que 
nous  venons  d'établir;  mais,  outre  que  tel  n'était  pas 
l'objet  que  le  conseil  d'État  se  proposait  principalement 
de  résoudre,  on  a  très-bien  remarqué  que  cet  avis  est 
postérieur  à  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  cri- 
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minelle^  qui  n  a  eu  lieu  4i[u'en  18H  (décret  da  25  Dorem» 
bre  1810;  Coin-Delisle,  art  28,  n^  4). 

226.  —  Tel  était  doue,  fious  le  double  rapport  de  sa 
persoDne  et  de  ses  biens,  l'état  du  condamné  par  conta* 
mace,  pendant  cette  première  période. 

Nous  n'aurions  rien  de  plus  à  dire,  si  rien  de  noQTeau 
ne  survenait  pendant. sa  durée^  et  si  la  contumace  se  pro- 
longeait penuant  les  cinq  ans.  Alors  s'ouvrirait  la  seconde 
période,  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

Mais  il  était  possible  qu'avant  rexpkation  des  cinq 
an? y  le  condamné  1*  fût  constitué  prisonnier  par  arresta- 
tion ou  par  représentation  volontaire  (art.  29,  Cod.  Nap., 
476,  Cod.  d'inst.  crim.);  2"*  qu'il  décédât  natmeliement 
(arL31). 

Quelle  était,  sur  Eon  état,  dan 8  cette  première  période, 
l'influence  de  ces  deui  événements? 

À.  «  Lorsque  la  condamné  par  contumace  se  présen- 
ce tera  volontairement  pendant  les  cinq  années,  à  can.p- 
«  ter  du  jour  de  Texécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi 
cr  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
a  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  ^era  remis  en  posses- 
c  sien  de  ses  biens;  il  sera  jugé  de  nouveau^  et  si,  par 
u  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  même 
a  peine,  ou  à  une  peine  différente  emportant  également 
<K  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
ff  de  l'exécution  du  second  jugement.  »  (Art.  29.^ 

Ainsi,  dès  ce  moment,  le  jugement  était  anéanti  de 
plein  droit  ;  l'ex-contumax  était  remis  en  possession  de 
ses  biens;  il  n'était  plus  qu*un  accusé  dans  la  condition 
ordinaire  des  accusés  en  général ^  c'est-à-dire  avec  la 
jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits  civils. 

B.  «  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  dé* 
u  lai  de  grâce  des  cinq  années,  sana  s'être  représenté  ou 
ff  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans 
«  l'intégrité  de  ses  droits;  le  jugement  de  contumace 
«  sera  anéanti  de  plein  droite  sans  préjudice  néanmoina 
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«  de  Vaciiom  de  k  partie  civile,,  laquelle  ne  pourra  ètro 
«  intentée  eontre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la 
«  Toie  civile.  (Art.  3i .) 

Dana  ceeaa  encore,  le  jugement  était  anéanti  de  plein 
droit;  si  bien^  que  même  les  condamnations  civiles 
étaient  réputées  non  avenues,  sauf  aux  tiers  à  se  pour- 
voir contre  les  liériliers  par  la  voie  eivile  ordinaire.  La 
loi  avait  considéré  que  le  contumax  n  avait  pas  été  en- 
tendu, et  que  son  décès,  dans  cette  première  période, 
permettait  de  croire  encore  qu'il  se  serait  présenté  pour 
se  justifier. 

22  7 .  —  Mais  une  question  difficile  s'élevait  ici,  celle 
de  savoir  quel  serait»  dans  les  deux  hypothèses  des  arti- 
cles 29  et  31^  c'est*à*cUre  lorsque  le  condamné  aurait  été 
constitué  prisonnier,  soit  volontairement,  soit  forcé- 
ment, ou  serait  mort  dans  les  einq  ans,  quel  serait,  di- 
sons-nous, le  sort  des  actei»  par  lui  faits  dans  Tintervalle 
écoulé  depuis  Tarrêt  de  condamnation  jusqu^à  sa  repré- 
sentation volontaire  ou  forcée,  ou  jusqu'à  son  décès. 

La  donation  entre- vifs  ou  le  testament,  par  exemple, 
qu'il  aurait  faits  dans  cet  intervalle,  devaient-ils  être 
miables  ? 

Il  existait,  à  cet  égard,  trois  systèmes  : 

1®  Le  premier  déclarait  les  aclei  nuls,  dans  tous  les 
cas;  c'était  celui  de  Duranton  (t.  I,  n"^  230  et  235,  et 
t.  VIII,  nM76),  de  MM.  Aubry  etRau,  sur  Zachariœ  (t.  I, 
p.  312)  et  de  M.  Berlhaud  {Cours  de  Code  pénale  p.  227, 
228). 

Les  actes  faits  par  un  interdit  n'en  sont  pas  moins,  di«* 
sait-on,  annulables^  quoique  Tinterdiction  ait,  depuis^ 
été  levée;  car  Tinterdiôtion  est  un  fait  ;,  elle  constitue  Té- 
tât de  la  personne;  or,  les  actes  en  question  avaient  été 
faits  par  un  interdit;  donc,  ils  devaient  être  annulés^ 
quoique  Tinterdiction  eût,  depuis,  cessé  pour  l'avenir. 

Les  articles  29  et  31  déclaraient,  il  est  vrai,  que  le  ju- 
geiMnt  était  anéanti  de  plein  droit;  mais  c'est  de  l'or*- 
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donnance  de  prise  de  corps^  aDtérieure  à  ce  jugement,* 
que  dérivait  l'interdiction  légale  du  contumax  (art.  465.» 
Cod.  d'inst.  crim*);  or,  sa  représentation  n'annulait  les 
procédures  faites  contre  lui  que  depuis  ï ordonnance  de  prise 
de  corps  (art.  476,  inst.  crim.);  donc,  cette  ordonnance 
elle-même  n'était  pas  anéantie  ;  donc^  Tinterdiction  n'é- 
tait  pas  effacée  inprœteritum.  Est^  il  probable^  eh  effet,  qu'a- 
près uvoir  dérogé  à  l'ancien  Droite  qui  faisait  commencer 
la  mort  civile  à  dater  de  l'exécution  par  efGgie,  si  le  con- 
damné ne  mourait  pas  dans  les  cinq  ans,  est-il  probable 
qu'après  y  avoir  dérogé  précisémei-t  pour  éviter  l'incerti- 
tude qui  en  résultait  {supra,  223),  les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon  eussent  voulu  reproduire  eux-mêmes  cette  in- 
certitude, en  ce  qui  concernait  l'exercice  des  droits  ci- 
vils? 

2^  Une  autre  opinion  distinguait  entre  l'article  29  et 
l'article  31^  entre  la  représentation  volontaire  ou  forcée 
du  condamné  et  son  décès. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'était  pas  relevé  de  son  inca- 
pacité passée;  dans  le  second,  il  en  était  relevé. 

€ette  opinion  invoquait  le  texte  et  la  raison... .  Le  texte  : 
en  effet,  l'article  31  portait  que  le  condamné  sera  réputé 
mort  dans  Tintégrité  de  ses  droits;  or,  ces  expressions 
réputé  mort  ne  pouvaient  s'entendre  que  de  l'exercice 
même,  dont  il  était  privé,  et  non  pas  de  la  jouissance, 
qu'il  n'avait  pas  perdue;  la  fiction  n'était  nécessaire  que 
pour  Texercice;  donc,  il  était  réputé  rétroactivement  l'a* 
voir  toujours  conservé.  L'article  29,  au  contraire,  ce 
disait  rien  de  pareil;  et  cette  différence  entre  les  deux 
hypothèses  était  raisonnable;  le  condamné,  qui  se  repré- 
sentait ou  qui  avait  été  arrêté,  rentrant  dans  Texercice 
de  ses  droits,  pouvait  recommencer  les  actes  qu'il  avait 
faits;  il  n'en  était  point  ainsi  du  condamné  décédé  dans 
les  cinq  ans  ;  voilà  pourquoi  la  loi  validait  seulement  les 
actes  de  celui-ci. 

3^  Je  préférais^  pour  mon  compte,  la  troisième  opi- 
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nioiiy  qui  enseignait  que  les  actes  étaient  valables  dans 
tous  les  cas. 

La  privation  de  Texercice  des  droits  civils  résultait  du 
jugement  de  condamnation  par  contumace  (art.  28); 

ÙTy  les  articles  29  et  31  déclaraient,  dans  des  termes 
absolument  identiques^  que  ce  jujement  est  anéanti  de 
plein  droit; 

Donc,  TinterdictioD  qui  en  résultait,  était  réputée  non 
avenue;  car  on  ne  s'expliquerait  pas  comment  un  juge- 
ment annulé,  non  avenu,  anéanti  enfin^  c'est  le  mot  de  la 
loi^  et  c'est  le  plus  énergique,  comment,  dis-je,  ce  juge- 
ment aurait  pu  conserver  un  effet  quelconque. 

J'ai  déjà  remarqué  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
n'enlevait  au  contumax  que  Texercice  des  droits  de  citoyen 
(supra,  n'224);  ajoutez  encore  que,  malgré  cette  ordon- 
nance (art.  465,  God.  d'instr.  crim.),  le  condamné,  qui 
reparaissait,  reprenait  la  possession  de  ses  biens  (art»  29). 
Quant  à  ces  mots  de  l'article  31  :  il  sera  réputé  mort  dans 
r intégrité  de  ses  droits,  mots  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
Tarticle  29,  et  d'où  la  seconde  opinion  induisait  une  dif- 
férence entre  les  deux  hypothèses,  je  crois  qu'ils  n'é- 
taient, dans  l'article  31 ,  qu'un  vestige  de  Tancien  Droit, 
sous  l'empire  duquel  le  condamné  n'était  réputé  n'avoir 
pas  été  frappé  de  mort  civile  dès  le  moment  de  l'exécu- 
tion par  effigie,  qu'autant  qu'il  mourait  dans  les  cinq 
ans;  mais,  d'ailleurs,  Varticle  29  anéantit  de  plein  droit  le 
jugement  aussi  bien  que  l'article  31  ;  et  cette  dernière  in- 
terprétation d'une  loi  véritablement  pénale  aurait  dû  en- 
core, dans  le  doute^  être  préférée  comme  la  plus  favora- 
ble et  la  plus  humaine. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d'une  donation  entre-vifs  et 
d'un  testament^  il  fallait  le  dire,  à  plus  forte  raison^  du 
mariage,  que  le  condamné  par  contumace  aurait  con- 
tracté dans  les  cinq  ans  {voy.  Pothier,  du  Contrat  de  ma- 
riagey  n*"  434). 

Mais,  à  cet  égard,  on  pouvait  aller  plus  loin,  et  soute- 
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Qir  que  la  priYatioatda.l!œteni»cs<des  droita-civila  ne  cBéait 
qu'un  empêchement  prohibitif^  et  que  le  m£u;jiage>  célé- 
bré au  mépris  de  cet  empdobeoieafr  par  roffieierfde  l'état 
civil  induit  en  erreur^  n  auraH<pas  pu  '  àira  déclaré  nul^ 
lors  même  qu'il  n'y  aurait' eu  ai>:repréeentatioB  volontaire 
ou  forcée^  ni  mort  naturellendu  condanmé^d^ois  lesmnq 
ans,  lors  même^  par  conséquent,  que  le  jugement,  d'où 
dérivait  la^privi^ionKdetraeKeiwioe  dëa  droits:  eivila^  n/au- 
rait«pas  é té« anéanti ..Ctestoiu; pointeur  lequel iu)usipour- 
rons  revenir,  «nf)a«lant  de»  demandes  en  nuliité  dei  ma- 
riage (comp-  notre  Traité* du.. Mariage  eldela  Séparation 
de  corps,  t.  ly  n^336;  Toullier,  1. 1,  n?  278;  Valette  sur 
ProudhoUy  1. 1,  p.  iATf'Toullier^.t.  L»  p.  14)0;  Ducaurrpy, 
Bonnieret.Roustaipg^. té  I^ nT 94;  Deinante^ t.  I,  n?  6bis^ 
IV  à  VII). 

Dmooîème  ^périodey  ilepms  V^oofifation  des  cinq  wii^^qui 
suivent  ï exécution  pa/r^èfigie ^njusqu' au  Uvme  du^^délai 
udeifingtansy  àKompterde  i^'artêt^ds ctmdmnnaUon. 

«.  228;  —  La^secQnde^  p^iode  s'ouvrait  par  la  mort  'Ci- 
vile du4sondamné  (art.  27). 

.Si  donc,  il  décédait  «fliauite«iiaturellement,;4ans  s 'itre 
représenté  ou  ^sans^voir^té  ari9âité>  ildéeédait  en  état  de 
mort  civile. 

Mais  pourtantda  ioondttmnatioq  par.a>ntumac&  n  ^ait 
pas  encore  irvév-ooabler pendant  xeikte^  péi:iû4e;^.Ie»^con- 
danmé,  nou§  pourrions . ^ire  à  présent  lo.mortteîvile* 
ment,  pouvait  eacoro..se;^fepvésen ter  4)u  Atre  arrètéyn^et 
être  soumis  à  de  nouveaux  débat9:t(art..<63^,  641  »  <du 
Code  d'inst*  cnm.). 

.i>Supposons.don(;:que  cette  faypothàseise  fût  préseoitée. 
,,  Que  seraitril  arrivé  ? 

.  tf  Lorsque,  le  oondaoïnÂparx^ontaimace^  qui  ne  se^Mra 
H  représenté^  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnm*  qu'a- 
«.près  les  ci^qaiii^^MrafiabaeiUS/fpav  4e  nouveau  luge- 
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^mént,  on  n'aura^  été  eondanmé  qa*à  une  peme^  qui 
«  n'emportera  pas  la  mort  civile/  il  rentrera  danèla  plé- 
a  nitude  de  ses  droits  civils  pour' l'avenir^  et  à  compter 
^  du  jour  où  il  aura  reparu^en  justice  ;  mais  le  premier 
k  jugement  oonsetvtora;  pour  le  passée  les  effets,  que  la 
:  ^  mort  civile  avait  pi^duits  dans  Tintervalle  écoulé  de- 
«  puis  l'époque  de  Texpiration  des  cinq  ans  jusqu'au 
<t  jour  de  sa  comparution  en  justice  i>  (Art:  30.) 
'^  Ce  que  nous  avons  à  dire  ici  se  distribue  naturellement 
en  trois  points  : 

1"*  A  quel  moment  le  condamné  recouvrait-il  la  ^  vie 
civile  ? 

2''  Quels  étaitsmt  les  effets  de*  la  ntOrt^mvilemaintenue 
pour  le  passé? 

"S*  Quels  étaiBnt/pouif  l'avenir^  les  effets  de  cette  es- 
pèce'de  résurrection  à  lit  irie  ci vilb  ? 

229.  —  Et  d^abord;  marquons  la  limiteentretce  passé 
et  cet  avenir  si  différents^  entré  la  moii;  civile  maintenue 
et'  la  vie  civile  recouvrée. 
'  Or,  à  cet  égard  ^les^pinions  étaieilt  très-di visées  : 

't*  Une  première  opinion venseign ait  que  le  condaiïmé 
ne  recouvrait  la  vie  civile  que  sous  lacondition  qu  il  serait 
tdncus  pet  l&  nouvetm  juffemênt;vt$  ne  serait  condamné  -quà 
une  peine  qui  n'emporttràit  pas  la  mort  civile. 
^  Telle  était,  disaitK>n'/lfil'dispoBition  de  l'article  SO  du 
€bde  Napoléon  y  à  hsqdèllëirn^vaitpas  ^té  dérogé'  par 
l'article  476  du  '  Codé  d'itlstnictioiï  crinridëtlerdon&  la 
seconde  partie,  au  contraire,  renvoie  formellement  à 
l'article  30.  On  conçoit  d'ailleurrle  motif  decette  excep- 
tioii  à  regard  du  cohdamhé  par  cotttutnace  déjà  frappé  de 
mort  civile.  En  effet,  si' sa*  mort  ci  vile  avait  cessé  immé- 
diatement, et  qu*ensuite  il  eûtëté*  condamné  à  une  peine 
emportant  ntùrt  civile,^  il  serait  ^onc  mort  une  seconde 
fois  civilement  Ml  y  aurait  donc  eu  un  intervalle  dévie 
ciVile;  entre  sa" * x^omparâtion' isn  justice 'et  l^exéeution 
de  sa  nouvelle  condamnation  I  cela  n'était  pas  admissible. 
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De  là  cette  opinion  concluait,  l"*  que,  s'il  s*évadait  avant 
la  prononciation  du  nouvel  àrrèt,  il  n'avait  pas  cessé 
d'être  mort  civilement,  conséquence  très-plausible  de  ce 
système;  2^  que^  s'il  décédait  pendant  les  débats^  il  dé- 
cédait en  état  de  mort  civile,  conséquence  plus  sévère  et 
plus  dure  (comp.  Coin-Delisle,  art.  30,  n""  1  ;  Zachariae,  1. 1^ 

p.  326). 

3""  La  seconde  opinion  professait,  au  contraire,  que 
Tarticle  476  du  Code  d'instruction  criminelle  avait  dé- 
rogé^ en  ce  point,  au  Code  Napoléon  ;  et  je  le  crois  effec- 
tivement ainsi: 

La  première  partie  de  cet  article  posait  la  règle  géné- 
rale, d'après  laquelle,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoyait  et 
qui  est  la  nôtre,  le  jugement  de  contumace  et  les  procé- 
dures faites  contre  le  condamné  ^oni  anéanties  de  plein 
droit,  sans  aucune  espèce  de  condition,  sans  s'occuper  de 
ce  que  pourrait  être  le  nouveau  jugement. 

La  seconde  partie  se  référait  ensuite  à  Tarticle  30  du 
Code  Napoléon...  mais  pourquoi?  uniquement  pour  main- 
tenir, les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  depuis 
l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution 
de  r accusé  en  justice. 

Cette  seconde  partie  prouvait  elle-même,  au  contraire, 
que  la  première  partie  était  applicable  à  toutes  les  con- 
damnations par  contumace,  même  à  celles  qui  avaient 
prononcé  des  peines  emportant  mort  civile,  puisqu'elle 
n'y  dérogeait  qu'en  ce  seul  point,  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

De  là  il  faut  conclure  : 

V  Que  si  l'accusé  décédait  pendant  les  débats,  il  décé- 
dait dans  rintégrité  de  ses  droits  -,  c'est  aussi  l'opinion 
deDuranton  (t.  I,  n**  238); 

2*  Que  s'il  était  de  nouveau  condamné  à  une  peine  em- 
portant mort  civile,  il  mourait  une  seconde  fois  civile- 
ment, à  partir  de  l'exécution  de  cette  nouvelle  condam- 
nation ; 
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3^  Que  s'il  s'évadait  pendant  les  débats,  il  n'était  plus 
mort  civilement. 

Ces  deux  dernières  conséquences,  et  surtout  la  troi- 
sième, avaient  sans  doute  quelque  chose  de  peu  satisfai- 
sant; aussi,  cette  dernière  avait-elle  été  contestée,  même 
par  les  partisans  de  notre  opinion  (Dalloz,  v^  Droits  civ. 
et  polit,  j  t.  VI,  p.  532,  n*  8);  mais  elle  me  paraît  ré- 
sulter nécessairement  de  cette  opinion  une  fois  ad- 
mise. 

La  vérité  est  que  la  loi  ne  s'était  pas  préoccupée  de 
ces  rares  et  exceptionnelles  hypothèses;  ce  qu'elle  avait 
voulu,  c'est  que  le  contumax,  qui  se  représentait  devant 
la  justice,  y  comparût  comme  tout  accusé,  dans  la  plé- 
nitude actuelle  de  ses  droits  (art.  471  du  God.  d'iostruct. 
crim.).  Cette  raison-là  était  vraie,  dans  le  cas  d*une  con- 
damnation par  contumace  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  comme  pour  toute  autre  condamnation  ;  on  peut 
même  dire  qu'elle  était  plus  grave  et  plus  sérieuse  en- 
core. Quelle  eût  été,  en  effet,  cette  étrange  situation  d'un 
mort  civilement ,  d'un  individu  toujours  sous  le  poids  de 
sa  précédente  condamnation,  au  moment  même  où  on 
l'aurait  jugé  de  nouveau,  à  raison  du  même  faiti 

230.  —  Maintenant  quels  étaient  les  effets  de  la  mort 
civile  maintenue  pour  le  passé? 

On  pourrait  s'étonner  de  cette  question  ;  car  Tarti- 
cle  30  déclare  que  les  effets  produits  par  la  mort  civile 
étaient  maintenus  ;  or,  nous  savons  à  présent  quels  effets 
produisait  la  mort  civile  ;  qu'y  a-t-il  donc  de  plus  à  re- 
chercher ici? 

Néanmoins,  on  a  supposé  le  cas  où  le  contumax,  par 
auite  de  nouveaux  débats,  aurait  été  reconnu  innocent  ; 
et  on  s'est  demandé  alors  : 

1^  Si  ses  biens  personnels^  sa  propre  succession^  ne  de- 
vaient pas  lui  être  rendus  ; 

2**  Si  les  successions  et  les  droits  quelconques  re- 
cueillis par   d'autres,  et  qui  lui  auraient  été  dévolus 
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sauB  na^mort  civile,  ne  devaient  paa. aussi  lui  être-  resti- 
tués; 

3^  Si  même  enfin  soa  mariage  avait  âé  dissous^,  à  Tex- 
jÂNttion  de  la  première  période  des  cinq  ans? 

1  ^  Une  première  opinion  avait  distingué  entre  Vaiso- 
lution.  et  d'acquittement  du  coiLtumax.,(art.  358  et  364^ 
God«  .d 'instr.  crtm.  ;  Carnot^sur  Farlicle  476  du  même 
Ciode).  On.a  dit. que  Tartiole.âO  se  sert  Ju  mot  absous,  et 
que  d^ailleurs  on  s'expliquait  bien  pourquoi  la  loi  avait 
traité  moins.  £avorablemeat,.que.  le  ^ontumax  acquitté,  le 
coutumax absous,  qui  n'ea est  pasmoias  déclaré  coupa- 
ble du  Eait^  dont  il  était  accusée 

Mais  cette  distinction  noua^.  toujours  paru  devoir  être 
rejetée.Le  mot  absous^ ddiU^Ï article  30. du  Gode  Napoléon^ 
n^avait  pas  la  précision  technique,  qui. lui  a  été  donnée 
seulement  depnis.par  le  Gode. d'instruction  criminelles  il 
signifiait  touiindividu.renvoyé.^ie.  l'accusation  dirigée, 
contrelui;  et  en  raison^,  aucune,  différence  n'était  ef£ecti-. 
yement  .possible  :  d'abord,  parce,  qu^  le  iait^  non  défendu 
par  la  loi  pénale,  ne  doit  pas? être  puni  (art.  4,  God.  pén^); 
ensuite,,  parce,  que.. dapcès  ^ette. diatioction  même,  une 
condamnation  quelconqu^i  même  la  j)lusJégère,  aurait 
sulBupoujr.  maintenir  les  effets  de  la. mort  civile;  ce-qui 
n'aurait  été  assurément  ni. logique^  ni. équitable  (comp« 
Gctiuv<Deliale,  .art.  30,  n"*  9  ;  Duranton,  t  I,  p.  237). 

2^  Aussi,  Dekincourt  (t.  I,  p.  218etsuiv.)en8eignaitr 
il  sana  distinction,  que  les  biens  personnels  du  contumax 
doraient  i  lui  êtjpe.  rendus». 

L  auteur  invoquait  surtout  Tarticle  471  dui  Gode  :d*in<- 
struction  crimineHe,  d'afirès  lequeLife  eompt$.Ajkâique$lre 
iera  rendu  à  qui  Uuppartiendm,  après. que ila^oondanmaUcn 
9era  devenue  irrévocable; 

Or,  ce.  n'est  qu'aprèSi^migt^anfi^évAlus  ^ (elle,  a  w  ea* 
lactère  (art.  635,  641  même  Godet); 

Donc^  jpsqu'è.  cette  .époque,  flea.béf itiero  du>mort!Gifi- 
Iraient,  n'avaient.  paSs  droit  à  MisucoeaaioB  ;  àenc,  Tarti^ 


cle  474  du  Code  d'iDstruction  criminelle  dérogeait  emce 
point,  et  quant  aux  condamnations  par'  contomace,- aux. 
articles  25  et  27  du  Code  Napoléon. 

Ce  tteseeonda  opinion  nous  avait  encwe  semblé  inad<^ 
mîssible.' L'article  476^  2'  alinéa^  du  Code  d'instruction 
crtmineUef' prouve  cpierarticle  471  ne  s'applicpiaitqu'aux 
caiidainnalMi]'e'par.eo»tuin»ee  i  des*  peines  qui  n'empor^ 
tai<nt  pasimort  Jyile;  quant  aux  condamnations  par 
conlnmace^  à  des  peines  emportant  mort  civile,  Parti- 
clel47i6/2'^i'aliilnéa^>loiiD  de  déro^Qf^v'^^^^'^®  rapport^  auK 
effets  de  la  me  t  civile,  les  consacrait,  au.  contraire,  for^ 
mellemank  p{»i8on^>reiiFQèà  1/article  SOm 

3^)Eiiïiny  ubb  troistème'iopTnîoD^  que  j'avais^noposé  d& 
sur?re^-«enseig.iait.qiie  >Ies  effets ipioduitsipac  la^moBt^ei^ 
yile'Hjuff;  à  rexpiraiîev>des'oii^q  ans^^fraf^it  le  condam«< 
né  pap<5ocyluiiiao6,  étaiaDt .'aliMkimeBi;de&.'inênie8i  que Jeet 
effets  ideliainort'cîïîle^ .  que  frappait  ihi  condamné^contna- 

Je:}posaiis  ainBiiatques^B^e^paree  qu»ip pense  -que  c  e-^ 
taient  là  ses  véritables  termes. 

Les^eâdt^^doHt^  s'agir ^  avaàeDtriikiété  iproduils?  votlà 
toute  4a*qiicstion}  car  b'vIs  avaient  été  une  fois  prof^uits^- 
ils  étaient  déiiBitifsiet  irréparadbtes  ;-  l'arlicle  80  du  Coder 
Ni^olé(m>i  canfirmè  par  l'âtiiele^t476  ,.  2*  alinéa  du 
Code  d'ifiitruction  criminelle^i -étàity.à  vjcetégard,-  Irès-r 
eiipËoite. 

Mais  comment  nier  qu'ils  avaient  été  produits? 

D'Qj^èsd'àîÈïxA&.Q&'^i  par  Jai  jtnmil*  civile^  lenondefimé 
perdait  kt.pitupriétérdeiaeerjbHBis^til était ÏD<>apaUeidere^' 
cueillir  dtetsuûcesfiâ^nFq'erém;  son  mariage  était  disaous; 

Or,  d'après  Karticlelll^des  eondaiainBtkfrs  par  cesta^. 
maceiemi^itadcftti  ia.afnoutcivHey  apnée 4es  cinq  ans^quê 
suisai8T)t(ibexécutidBf)an*d&gie;'  : 

Donc^fà  l*6xpiratii9n^ej)esr)eif)q)am^  ie^oondamné savait 
peirdu)  eee  bi  M)  9;i  dooee^  âl  «vatùété  f  incapable  die  suceéder; 
doDaey:soD  mariage  avait .été-disaouai^i. 
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Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  deux  morts  civiles,  deux  es- 
pèces de  mort  civile  ;  il  n'y  avait  de  différence  entre  Tar- 
ticle  26  et  l'article  21,  entre  la  condamnation  contradic^ 
toire  et  la  condamnation  par  contumace,  que  quant  à 
Tépoque  où  la  mort  civile  commençait;  mais  il  n'y  en 
avait  aucune  y  quant  aux  effets  de  la  mort  civile,  dès 
qu'elle  était,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  encourue  (comp. 
Cass.,  V'  février  1842,  Dechauff^  Dev.,  1842,  1,  97) • 

231.  —  Duranton,  qui  partageait  ce  dernier  avis, 
faisait  toutefois  une  exception^  en  ce  qui  concerne  le  ma* 
nage  (t.  I,n"  253). 

D'une  part,  l'article  227  disposait  que  le  mariage  se  dis- 
sout joar  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  deux 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile;  or,  la  condam- 
nation ne  devenait  définitive  que  lorsque  la  contumace  ne 
pouvait  plus  être  purgée,  c'est-à-dire  au  bout  de  vingt  ans 
depuis  la  date  de  l'arrêt  (art.  476,  635,  641,Ck)d.  d'inst. 
crim.)  ;  donc,  ce  n'était  qu'après  ce  délai  que  le  mariage 
était  dissous  ;  donc,  l'article  227  dérogeait,  en  ce  point, 
aux  articles  25  et  27. 

D'autre  part,  il  était  facile  de  comprendre  cette  excep- 
tion, à  raison  de  la  sainteté  même  du  mariage,  et  des 
suites  irréparables  et  funestes  d'une  dissolution  anti- 
cipée (Angers^  21  août  1840,  le  maire  de  Saint-Léger-des- 
Bois.  Dev.,  1840,  11,372). 

Mais  je  n'avais  pas  pensé  que  cette  exception  même  fût 
possible  : 

V  L'article  227  comprenait  les  condamnations  contra- 
dictoires aussi  bien  que  les  condamnations  par  contu* 
mace;  les  mêmes  mots  s'appliquaient  aux  unes  et  aux 
autres^  et  devaient  dès  lors  avoir  le  même  sens  dans  les 
deux  cas;  or,  personne  n'avait  jamais  soutenu^  et  n'aurait 
pu,  en  effet,  soutenir  que  le  mariage  était  dissous  immé- 
diatement et  avant  toute  exécution,  par  le  seul  fait  de  la 
condamnation  contradictoire;  et  pourtant  elle  était  im* 
médiatement  définitive;  donc^  telle  n'était  pas  la  portée 
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de  l'article  227.  La  vérité  est  que  cet  article,  avec  sa  péri- 
phrase, se  référait  UDiquement  aux  articles  qui  avaient 
réglé,  d'une  manière  spéciale,  ce  qui  concernait  la  mort 
civile;  et  nous  avons  vu  que  la  combinaison  des  arti- 
cles 25,  27  et  30  prouvait^  par  un  syllogisme  inexpugna- 
ble, la  dissolution  du  mariage  à  l'expiration  des  cinq  ans. 

2"*  L'opinion  contraire  confondait  la  condamnation 
définitive  avec  la  condamnation  irrévocable.  La  condam-* 
nation  par  contumace  devenait  définitive  au  bout  de  cinq 
àns^  si  bien  définitive,  que  tous  les  effets  produits  demeu- 
raient maintenus  pour  le  passé  (art.  30);  seulement, 
elle  n'était  pas  irrévocable^  c'est-à-dire  qu'elle  pouvait 
être  révoquée,  mais  uniquement  pour  l'avenir. 

3'^Enfin^  quelle  eût  été  cette  situation  étrange^  inqua^ 
lifiable^  d'une  personne  légitimement  mariée  à  un  mort 
civilement?  quel  eût  été  l'état  des  enfant»?  {Sxipra^  n"*  206; 
voy.  une  Consultation  des  avocats  de  Rennes^  du  1  mai 
1817,  insérée  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1819,  11,  117; 
Merlin,  Bép.,  t.  XVI,  p.  785;  t.  XVII,  p.  167j  Rennes, 
11  mai  1847,  Delahoussaye,  Dev.,  1847,  I,  344;  Rennes, 
5  juin  1851,  Saget,  Dev.,  1851,  II,  341;  Cass.,  2  dé- 
cembre 1851,  le  maire  dePaimbœuf,  Dev.,  1852,  I,  53). 

Toutes  ces  distinctions  n'étaient  véritablement  inspi- 
rées que  par  un  seul  motif;  et  à  celui-là,  je  m'associais 
de  toute  mon  âme  1  c'était  la  dureté,  la  rigueur  cruelle 
de  cet  article  30,  qui,  en  présence  même  de  l'arrêt  qui 
proclamait  l'innocence  du  contumax,  maintenait  pour  le 
passé  tous  les  effets  si  terribles  de  la  mort  civile  encourue  I 

Mais  les  textes  étaient  formels;  et  on  ne  pouvait  alors 
que  former  des  vœux  pour  que  la  loi  fût  adoucie,  pour 
qu'elle  fût  rendue  plus  conforme  à  l'humanité,  à  la  sain- 
teté du  mariage,  et  même  aussi  plus  logique,  et  plus 
conséquente  dans  sa  fiction,  pour  qu'elle  ne  prononçât 
pas  enfin  une  mort  civile  à  temps!  et  pour  qu'elle  prît 
d'autres  mesures  contre  le  condamné,  tant  que  la  condam- 
nation ne  serait  pas  devenue  irrévocable. 
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Nous  verrons  tout  à  Thenre  que  ces  Tœnxont  été  en- 
tendu9par  le  législatetir  de  1854  {infraj  Appendice):  • 

252.  —  Assi&tofQs  mainteuant  à  cette  espèce  de  rérar-' 
rectTon/  par  laquelle  le  condamné  rentrait,  pour  Favenir, 
danslaïTie  cWile. 

Quels  en  étaient  les  effets?  ' 

Toutes  les  incapacités,  qui  Tavaientjusqu^alovs  frappé, 
étaieirt  levées.  Mats  rentrait-il  dans  sa  fami1^t3?  Les  Ucdb 
rompufi  de  la  parenté  civile  se  renouaient-ils? 

L'article^SO  déclarait  que  4e  tîondamné  rentrera  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  civils  ;  or,  ies  droits  de  famille 
sont  au  premier  rang,  et  des  plus  précienr;  donc^  ils  lui 
étaient  rendu's.  L'article  30,  enfin,  consacrait  une  véri- 
table resiitutio  in  integrunij  qui  remettait,  pour  Tàvenir, 
le  condamné  au  même  état  que  s'il  n'avait  pas  été  mort 
civilement;  or,  précisément,  chez  les  RotoainB*,  la  r^s/r- 
tution  en  enrt>r  Tctablissait,  en  pareil  cas,  les  liens  de  fe'-' 
mille  (i.  1,  Côd.  desent.  pass,;  Ducaum^y,  In^.'eœpLy 
lib.  I,  tit;  XVI,  §  6).  De  ce- principe  il  fallaife  coBclure;- 
1  •  qu'il  recouvrait 'surses*  enfants  la  puissance  paternelle, 
et  sur  leurs  tiens  aussi  l'usufruit  légal  (art.  384);  2"  qu'il 
pouvait  succéder  à  ses  parentB  qui  mouraient  ensuite,  et 
devenir,  chose  étrange  <  rhéritier 'lui-nâéme  de  ceui  qui 
avaient  Tecueilli  sa* propre  •succession. 

Mais  fallait-il  également  en  conclure  que  son  mariage* 
(dissous,  suivant  notre  -opinion,  supra,  n^  231  )  était,  de' 
plein  dnoit,  rétabli,  qu'il  redevenait  épouslégitime  commet 
il  redevenait  parent,  et  que  le*mart,  par  exemple,  recou^* 
vraîtia'puis8ance'maritriefiur«a  fèmne-comrme  le  père 
jreeeuvrait  la  puissance  pato'ueile  sur  ses  enfants?  * 

Je  ne  le  crois 'pas. 

La  communauté  d'origine*,  le  lien  du' sang,  le  fait  itièiHe 
de  la  parenté,  enfin,  ne  saurait  êti'e  véritablement  dé- 
truit; il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi  du  lien  du. 
mariage,  aur  yeux  seulelnent,  bien  entendu,  de  la  loi 
civile*  Il  aurait  donc  fallu  que  Tépoux/devenu  libre;  cod*** 
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sentît  à  une  nouvelle  union  (Proudbon^  de  VVsufruit, 
n*  2020).  Remarquez^  en  effet,  qoe  Tarticle  227  ne  fei- 
sait^  à  cet  égard,  aucune  distinciion  entre  lea  différents 
modes  de  dissolution  du  maria^iji);  ils  étaient  donc  tous 
également  absolus  et  perpétuels.  Que.  serait-il  arrivé 
d*ailleurs^  si  le  conjoint  du  mort  civilement  avait  eu  des. 
enfants  naturels  par  lui  reconnus,  ou  s'il  s'était  remarié? 
n  eût  été  bien,  impossible  alors  de  renouer,  de  rétablir 
de  plein  droit  le  premier  mariage;  or,  la  loi  n'avait  pas 
distingué,  ces  différentes  hypothèses  ;  donc,  le  mariage 
n'était,  en. aucun  cas,  r.établi;et  il  n'aurait.pu  Tôtre  pour 
l'avenir  qu'au  moyen. d'une,  nouvelle  célébration. 

Toutefois  y  la  Cour.  d'Angers  a  jugé  que  Tamnistie 
accordée  à  des  condamnés  Biorts  civilement  avait  revalidé 
de  plein  droit  leur  mariage  (21  aoû:  1840,  le  maire  de 
Saint-Léger-des-Bois,  Dev.,  1840, 11^372).  MaÎA  c'est  là 
une  application  des  principes  particuliers,  de  l'amnistie 
qui  me  paraîtrait,  mème.danâ.ee  cas^  enoope  trèsroontes-r 
table  {infra,  n"  236). 

Je  crois  aussi  qa'il  faut  expliquer^  par  lealois  spéciales 
sur  Témigration,  une  décision  pareille  rendue  par  la  Cour 
de  cassation,  le  11  juin. 1844  (ia.Cai&se.hypoth.y  Dev., 
1844,  I,  53);  Qomp.  aussi  Gass.,  21  juin  1858,  minist. 
publ.,  D.^1858,  I,.265)j 

Troisième  période,  depuis  ^expiration  des  vingt  ans,  aprhs 
lesquels  la  coréumaice  ne  peut  plus  être  purgée^  jusqu'à 
ta  mert  neriunlk  dw  condamné. 

233.  —  «  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ce  ments  rendus  en  matière  criminelle,  se  prescriront  par 
c  vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts 
a  ou  jugements.  2>  (Art.  635  Cod.  d'inst.  crim.) 

<K  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par 
«  contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront 
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«  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la 
fit  contumace.  »  (Art.  641.) 

Telle  était  la  troisième  période. 

La  condamnation  était  irrévocable;  et  pourtant  le 
condamné  ne  pouvait  plus  être  saisi.  La  peine  élait  près* 
crite;  mais  la  mort  civile  ne  l'était  pas  et  ne  pouvait 
l'être^  puisqu'à  la  différence  de  la  peine,  qui  n'avait  pas 
atteint  le  condamné^  elle  l'avait  toujours  et  partout  suivi 
et  frappé  (art.  32) . 

Le  mort  civilement  était  donc  libre  alors  au  milieu  de 
la  société  ;  remarquons  néanmoins  que^  par  des  motifs 
de  prudence,  de  sûreté,  de  ménagements,  qu'il  est  facile 
de  comprendre,  Tarticle  635  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle déclare  que  le  condamné^  après  la  prescription 
de  sa  peine,  u  ne  pourra  résider  dans  le  département,  où 
a  demeureraient  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété 
a  duquel  le  crime  aurait  été  commis^  soit  ses  héritiers 
«  directs,  et  que  le  gouvernement  pourra  lui  assigner  le 
«  lieu  de  son  domicile.  » 

Quant  aux  biens  qu'il  aurait  pu  acquérir  dans  cet  état^ 
voy.  supra,  n**  202. 

234.  —  Nous  venons  d*exposer  les  trois  périodes  qui 
devaient  être  distinguées  dans  le  cas  d'une  condamnation 
par  contumace;  et  on  a  vu  que  le  sort  du  condamné  était 
très-différent^  suivant  qu'il  décédait  dans  la  première,  ou 
seulement  dans  la  seconde  période. 

Mais  que  devait-on  décider  à  cet  égard,  lorsqu'on 
n'avait  de  lui  aucune  nouvelle,  lorsqu'on  ignorait  absolu- 
ment ce  qu'il  était  devenu^  s'il  existait  encore  ou  s'il  était 
décédé. 

Il  pouvait  résulter  de  cette  situation  une  sorte  de  conflit 
entre  les  règles  du  titre  de  la  mort  civile  et  les  règles  du 
titre  de  l'absence^  entre  l'article  27  et  les  articles  120  et 
123  du  Code  Napoléon. 

Je  m'explique  : 

Paul  avait  été  condamné  par  contumace  à  une  peine 
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emportant  mort  civile^  et  cinq  ans  s'étaient  écoulés  de- 
puis Inexécution  par  effigie  ;  mais  on  n'ayait  eu  aucune 
nouvelle  de  lui  depuis  sa  disparition. 

Dans  cet  état^  sa  succession  s'ouvraitelle,  en  vertu  de 
Tarticle  27,  au  profit  de  ses  héritiers  les  plus  proches  à 
r  expiration  des  cinq  ans  y  depuis  Texécution  par  effigie? 

Ou  bien,  au  contraire.^  devait-on  envoyer  en  possession 
de  ses  biens,  aux  termes  de  Farticle  120^  ses  héritiers  les 
plus  proches  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  ! 

On  comprend  que  les  héritiers  pouvaient  n'être  pas 
les  mêmes  à  ces  deux  époques,  et  que  la  question  dès 
lors  présentait  un  grand  intérêt. 

M.  Richelot  (t.  I,  p.  161^  note  10)  semblait  toutefois 
contester  l  utilité  de  cette  controverse. 

ce  II  résulte,  dit-il,  des  articles  115  et  119  du  Code 
«  Napoléon,  qu'un  intervalle  de  cinq  ans  doit  nécessaire- 
ce  ment  précéder  Tenvoi  en  possession  des  biens  d'un 
«(  absent  ;  or,  la  mort  civile  alors  encourue  (art.  27  et  30 
a  du  God.  NapoU),  ouvrira  sa  succession  au  profit  des 
«  héritiers  qui  recueilleront  les  biens  de  la  même  manière 
a  que  si  son  décès  était  prouvé  (art.  130).  » 

Il  paraît  bien  résulter  de  ce  passage  que  Thonorable 
auteur  attribuait,  dans  ce  cas,  la  préférence  aux  parents, 
qui  se  trouvaient  héritiers  du  condamné,  à  Tépoque  de 
Texpiration  des  cinq  ans,  qu'il  appliquait,  en  un  mot, 
Tarticle  27  et  non  pas  l'article  1 20 . 

Mais  cette  solution  même  était  très-grave,  puisqu'elle 
écartait  les  autres  parents,  (ou  leurs  ayants  cause,)  qui 
se  trouvaient  les  héritiers  présomptifs  du  contumax,  à 
Tépoque  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
et  puisqu'on  déclarant  la  mort  civile  encourue,  alors 
même  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le  contumax  avait 
survécu  à  l'expiration  des  cinq  ans  depuis  l'exécution  par 
eCBgie,  elle  décidait  que  son  testament  devait  aussi  de- 
meurer sans  effet. 
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,  Il -e&tidès.lura  évident  que  la  quesbion  offimiirlwaii^oap 
d'iiitérêt. 

Comment  donc  faUait^il.  la  réaoudre? 

Pour  soutenir  que  la  mort  eivile  n'était  paa  encourue 
dans  ce  cas,  et  qu'on  devait  Beutenotent  appliquer  îles 
règles  de  Tabsence^.  on  pouvait  raiaonner  ainsi  : 

1^  D'après  les  articles  115,  120  et^  123,  lorsqu'une 
personne  a .<îe6sé<de paraître  au lieudo aoucdomieile  ou 
de  sa  résidence,  etcque^pendanti  un^ceiUain  boIbImv  dlan- 
nées^  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  il  y  a  lieu  k  lavdé- 
elaration  d'absence^  et.par.suite<  à  Iron voi -en (poaseasion 
de  Bes  irions  ^aa^profit  de •  ses*  héiûtvers  présomptifs  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses.  dernières  nouvelles^ 
•^eomme  aussi,  à  l'exécuiîon  psovisoire  de  son  testament; 

Or,  nous  supposonsqu'on  n'avait fOu^Naucunes  lUHivel- 
les  duKroatumax  depuis  sa  disparition; 

DoDc^  on  se  trouvait  dans  rhjpothèse  même  prévue 
par  ces  artides,  qui  devaient  ètre^  par  ocmséquent,  ap- 
pliqués, 

2'  '  Dira-tHon  que  la  «ause  'de  '1»  disparition  était  mn- 
nue,../  qu'il  slagi^^ait  d'un  condamné  par  eontiimace  et 
non  d'un  absent  ^véritable  ? 

'Mais  la  loii'ue  fait  aucune  diatineiion  de  ce  genre;  et 
elle  n'en  devait  pas  faire;  N^est^e  pas,  le  plus  souvent, 
par  des  causes  semblables/  à  la  suite  de  orauvaises  af- 
faires ou  de  poursuites  criminelles^  qœces  sortes^de  dis- 
paritions arrivent?  l/urtiele' i17'  permet  au-  tribunal 
d'avoir  >égard  è^ees  caoses  etride  différei^ -la  déclaration 
d'absence;  mais^les  ^ges  «ne.  pourraient,  en  aucun  cas, 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Ja  prononcer,  parce  que 
les  motifs  doJa  di^sœition  seraient  connfus.  Cette  circon- 
stance ne  change  pas  le  caractàre  eesentiet  doucette  situa- 
tion, savoir  rd'iu'certitude'sar d'existence  de  la* personne 
xiésuitan  t  Àa  défaut  labaolu^  de  nouveites'  d^uis  *  sa  dis- 
parition. 
3""  Supposez^  en  effet,  une  condamnation  par  contu- 
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mai^a  à  una  peine  nana portait  pas  mort  civile;,  il  faudra 
bien  aIor&  appliquer  Jes  laègle&.Kla  l'abaenoe^  poisqu'à 
défaut^de  HoayeUea  etde'prauv&.du  décès  du  contumax^ 
il  n'y  .aurait  aucuaautroi  moyen  de  ragler  la  dévolution 
dea  biena.(art.  420^ .  130) j  or>.  qu'importe,  à'eet;égard, 
la  naturetet  Tintenâîta  plus  oa.moina .grande  de  la< peine 
prononcée  ?  elle  n'est  et  Jie  peut  Âtce^.aur  notre  qœstion, 
d'aucune  influence  ;<  donc,  dan»  tous  les  cas^  malgréila 
condamnation  par  coMumajce^  qui>lle  qu'elle  soit^  il  y  a 
lieu  seulement  à  rapplicatioa  du  Jcé^meide.riJ>se]iQe>.et 
en  particulier  des  articles  120  ^et  .123,  larsqulon  na  eu 
aucune  nouvelle  du^oandamué  part  contumace,  depuiftisa 
disparition. 

X. «Certainement  on  ne.  eontosttDBajt  paSf  qae^  le&.afftioles 
lâSet  4  3&.  étaient  applîcabies  AU  condannié.par  contu- 
mace même  àtîune  peû)et6mportant:mejrt  civile^  i  et  <|ue 
pi;  4epui8  .sa  dis^^itieiP/^  et  avant  Tirapiration  des  cinq 
ans^  il  s'était  ouvert  une  .auccession  ki  sonnpfofit^-.aon 
aiistencd*  aurais  pu  ftvrejnieoiiaua*par  ceux  qui  avaient 
eu  le  droit  .de  la.  recueillir  à  son  défaut  .(Càs^.;.«23lttairs 
1841,  Bessièire,  D.,  1841  y  1, 1 7,T); 

.  Or^  si  les. articles  435  «et  «136  du<Aitre.de  l!il&je»ce 
étaieut. alors  .appUcaUeS)  .pourquoi  .pas  Jes.  articles  .120 
et  128? 

.  On  pourrait <auBsi  invoquer^ «en^d^aeQ^r^  1  mis  ^du>  con- 
seil dÊlat  des  19aoûtr20  ^eptecd[>re  1809  j.eti telle  paraît 
être,  en  effet,  Topinioa  de  ^  M /de  Mply^^juittoutefais.ne 
s'^pliqu^  pas,,  à  cet  égard^  trÔB-netteBianti(7tfYzit«i!(i[e^ 
^sêntsin''  788  et.suiv.;  ajout*  Demattta>*.t.  l^  n?&6ti 
Xm  à  XV). 

liQueilquesruns  d^  ces. motifs  étaient  grasres;  e(tje;  eon- 
vinoB^qu'ila  m'a¥aient  fait  hésiter. 

Néanmoins  Je  jn'étaia  «rangé  finalemant  à  Kopinion 
contraire  : 

i*  O-'après^lesiariyMilea  26  et  27^  lot  condamné  ipar  con- 
tunuce*  était  frappé  tde  mori  civile  icinq  ans  après  Taxé-* 
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cution  par  effigie;  sa  sut^cession  était  donc  ouverte  à  ce 
moment  au  profit  de  ceux  qui  se  trouvaient  alors  ses 
héritiers;  et  son  testament  ne  pouvait  pas  être  exécuté. 

Ces  textes  étaient  affirmatifs^  absolus;  ils  n'étaient 
pas  subordonnés  à  la  condition  qu*il  serait  prouvé  que 
le  condamné  existait  encore.  Il  résulte,  au  contraire^  de 
toute  Téconomie  de  ces  articles  (27-31),  que  les  trois 
périodes  de  la  condamnation  par  contumace,  suivaient, 
de  plein  droit,  leur  cours  et  s'accomplissaient,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  représentation  soit  volontaire^  soit  forcée, 
ou  de  décès  du  condamné.  Mais  le  décès  devait  être 
prouvé  par  ceux  qui  l'alléguaient  et  qui  prétendaient^  en 
conséquence,  que  cet  événement  avait  arrêté  la  marche 
des  périodes  légales  :  Si  le  condamné  par  contumace  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années,  etc.;  donc^  s'il  ne 
décédait  pas  dans  le  délai,  la  lïiort  civile  le  frappait; 
donc,  il  fallait  prouver  qu'il  était  décédé  dans  ce  délai 
pour  qu'il  n'en  fût  pas  atteint. 

2"*  Autrement^  vous  affaiblissiez,  vous  énerviez  la 
puissance  et  Tefficacité  de  la  peine.  Il  ne  serait  presque 
jamais  arrivé^  dans  l'autre  système,  qu'un  condamné 
par  contumace  subît  la  mort  civile;  et  ses  dispositions 
testamentaires  auraient  toujours  été  exécutées.  Ce  sont 
ceux-là^  en  effet,  qui  se  cachaient  le  mieux!  et  il  faut 
même  le  dire,  l'enquête^  dans  le  but  de  faire  déclarer  leur 
absence,  aurait  eu  quelque  chose  d*odieux,  puisqu'elle 
aurait  provoqué  ceux  qui  avaient  de  ses  nouvelles^  à 
mettre  la  justice  sur  ses  traces  et  à  le  livrer;  aussi,  au- 
rait-elle été  le  plus  souvent  inutile  et  n'aurait- elle  rien 
appris  I 

dl^  Enfin^  voici  surtout  l'argument  qui  me  déterminait. 
C'est  qu'en  appliquant  à  cette  situation  le  régime  de  l'ab- 
sence, on  se  jetait  dans  des  embarras  et  dans  des  com- 
plications, qui  me  paraissaient  inextricables! 

A  quel  titre^  en  effet^  ceux  que  l'on  aurait  envoyés  en 
possession^    les   héritiers   présomptifs,   les   légataires 
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(art.  120,  123),  auraient-ils  recueilli  les  biens?  pvidem- 
ment,  ils  n'auraient  pu  les  obtenir  que  comme  envoyés 
en  posses^ion  provisoire^  et  par  conséquent  à  la  charge 
de  fournir  caution  (art.  120,  123;^  et  de  les  garder 
pendant  trente  ans  comme  simples  administrateurs 
(art.  125,  128,  169). 

Et,  pourtant,  voyez  donc  1 

Cet  absent,  ou  plutôt  ce  condamné,  mais  de  deux 
choses  l'une  :  1 

Ou  il  était  mort  naturellement;  ou  il  était  mort  civile- 
ment. En  aucun  cas,  ces  biens-là  ne  lui  appartenaient; 
nécessairement  ils  appartenaient  à  d'autres  ;  et  cette  cau- 
tion, et  ce  dépôt,  et  toute  cette  situation  provisoire  et  ^ 
expectante,  auraient  été  ici  sans  but  et  sans  raison  au- 
cune! car  pour  lui^  pour  le  condamné,  tout  était  Gni^ 
tout  était  perdu!  et  si  sa  succession  n'était  pas  déjà  ou- 
verte par  la  mort  naturelle,  elle  Tétait  certainement  par 
la  mort  civile. 

Et  pour  le  conjoint  du  condamné,  que  dirait-on? 
aurait-il  pu  se  remarier?  non,  si  vous  appliquiez  les 
règles  de  Tabsence  (comp.  art.  130,  147).  Mais  le  con- 
joint aussi  aurait  répondu  qu'en  aucun  cas,  son  mariage 
n'existait  encore,  puisqu'il  était  inévitablement  dissous 
soit  par  la  mort  naturelle,  soit  par  la  mort  civile  de  son 
conjoint. 

Toutes  ces  HifGcultés,  qu'on  pourrait  multiplier  en- 
core, me  portaient  à  penser  qu'en  effet  il  fallait  déclarer 
la  succession  ouverte  par  la  mort  civile,  à  l'époque  de 
l'expiration  des  cinq  ans. 

Mais,  dit-on,  il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  d'une 
condamnation  par  contumace  à  une  peine,  qui  n'empor- 
terait pas  mort  civile. 

Cette  proposition  serait  contestable  (comp.  Zachariae, 
Aubry  etRau,  t.  I,  p.  310). 

Hais,  lors  même  qu'on  l'admettrait,  que  de  différences! 

D'abord  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  une  autre  époque  à 
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laquelle  la  succession: puiase  èjce  ouYerte.  Loriqu  un  ÎQr 
diTidu  a  disparu,  aaasdoxuaec de  ses.  nouvelles,  on  a; pensé 
qu'il  était  naturel  de  présiyner  que  son  .décès  avait,  .ealiea 
aumomeot  même  du  deiyiier  sîgoe.de  vie  donné  par.  lui. 
Noas  verrons  pourtant .qu^  œ. n'est  pas  sans  cûstnaverse 
et  sans  hésitation  qu'on  s'est  arrêté  h  ce  parU.  (Gomp. 
notre  Traité  de  V absence^  n^  11 4«IAsis.enfîny,,dans  ce  ca», 
comme  il  n'y  a .pas^  de. raison  de  placer  son  décàSf.et.par 
conséquent  l'ouverture  de  sa  succession,  à  u^e.  époque 
plutôt qa à. une ..aulre^  on« LVil^ Ji  répoq^Q' de.  ses^  iâx- 
nières:  nouvelles. 

Mais .  dans  notre . l).jpQthàsi9,  nous,  a'avflona.  pa» .  d'em- 
barras sur  ce  point.  Il  y  aMit  mxe  époque  ]mar.quée  par- 
la loi  elle^mème^  époque  où  le;. condamné  était  £râppi de 
mort. civile;  et  on. conçoit  tnèa-bîen  q^0  la. simple  pré- 
somption que  le  conluma^  a^pu  mourinao  mamentâid  ses. 
dernières,  nouvelles^  c|iicr  cette  présomption.^  telle.  (;(ueUe^ 
n'ait  pas  prévalu  dans  cette  circonstance^  oui  il  y»  avait, 
un. autre  moyen  de r^er Ja  déiirolution,des, biens^et  où 
il  importait  à  la  société:  que  toutes  les  conséquences  delà 
condamnation  prononoée  si'aiîcompUssent  (comp.  Parîs^ 
27  décembre  1834^  UiWmimieajDûra,,  Bav,,  1836^11, 
201  ;  ZachariaPv  Auhry.  et:Rau^,t,J,  p^  3l5;,.Bertbaiild^ 
Reme  praid<pie  de  drak  ftançads^  t  YI^p*  99.,  et.euiy..;  et 
Cours  de  Code  pénal j  p.  257  et  suiv.) 

233.  —  Bestep  enfin,  sur  tout.cetsnjpt,  une  devnl^ 
question  génécale .: 

Quel  était  Ueffot.de  la.grâce  oa.d'e.la  commutation  de 
peine  accordée  par  FEmpereur  à.  un  individu  condaimné 
àuna  peine  emportant  mort  civile? 

D'après  h  Sénalus-consulte  du  215  décemi)ra  1352, 
«  l'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce,  n 

Mais  aucunaiois  nla^éfinl  nettameul  Tétendiio.et  ids  ^ 
limites  de  ce  pouvoir,  ni  déterrant  les  effets  dsila  grâee.  > 

Aussi,  las  opiniona  ne  Mnl^les.pas ^sur  ce  point,  uiia- 
mmea. 
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Il  y 'a  toutefois^  deux  principes 'anciens^  traditionnels, 
fondés  sur  la  raison  et  Tintérèt  public,  qu'on  s'accorde  à* 
reconnaîtiroy  saTotr: 

1*Que  lag?à«e*iierpeat'paEr  nnire^an  iiero,  ni  enlever 
dttB'droit8;acqui«^  at' qu'elle  *est>  dès  krP8>  toujonrs  accor- 
dée 9aiv^  jure  édieno; 

•2'  Qae,  par  suite,,  elle  n'a*  peint  d'effet  rétroactif,  et  ne 
profite*  au-  gramà  tfo^  pevr  l'à?imir. 

On  peut  f  mder  ces^déiiii'ràglIafiSfiTune'base^YceUeâte, 
&aT  Tarticle  30  du  God<e<  Nupuléon  ;  car  si-  un  acte  deri^- 
geupeuwjusftîeev  si'l'arrêt  è*aQquiUemeatlui-n[rètii*e>  qui 
proclffmait  riffnoeenee'duicondaimié,  m»  lui  rendait  la  viB 
eWile  que  pour  iWeaîr,  à  plus  forte"  raiises  devaifr-il  en 
être  aiaai  d'un*»Dte  de  laeiémence  impériale  I 

Celapeeé,  ilfaut'dialnin{|;uer: 

Ou  la  grâce  jetait  acoordéa  a wnt  Texéeution*  de*  la  con- 
damnation ; 

On  elle  métaitaieoordée^qu'ippvèB  S 

Dans  le  preoMePGa»,  le  cendhmné^n  encourait  point  hi 
mort  ciTite.  D'une  pavt,  kainaorbcivile  ne  pésultsit'que  da 
l*exéeution:(art^:26);  or,  ce&toexéculioa'n^avait'pas  en 
liem.'Diautne  part^iaucuo^dvoit'n'élaâtt  encore  oujTWt' ni 
acquis  à  des  tiers,  les  condamnations  étant  toujours  pro^» 
BOttcécB  «ou»  lai  néaertoidu  dsoit  de  grâbe  *  qui*  appartient 
à.rEmpevear^U  eD<aiivait  été'  de  môiEne  de  la  eommurta^ 
tion  de^peine,.  si  la  pâneinovreUia^^sttbstttnée  ^à  la  peine 
prononce  par  la  ocadamBatioD,  n'arait  pas^emportéia' 
nior*oî^e()compi.  OrléMia^'S  îém  t%ti7\  Diolot),  IH»t.  , 
«847, 11^  586). 

DaflOLs^lo  second  eaa^  k  moft  aivile  Vfraît  d^à  ébé^en- 
oourue{  '^^  ^^^^'  vesons'  de  éire^que  tous  lee  èKete, 

1.  iJe  |mrlé'd^*coiiâamirtti6nreoiitr&di<Hdres;  qoaiit'^^ 
tms  yer  «attainMit^  1«  gnÉeaiaefpoasaitipaft'êtnîacottd&e  savant  i  la 
prescription  de  la  peine,  puisque,  jusqu'à  cette  époque,  il  y  avait  lieu  à 
de  nouveaux  débate,  dès  que  le  contumaz  pouvait  6tce  salai,  et  qu'il 
■AMit4auB<dè9eet'in«tn|t  xpifVHiM. 
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qu'elle  avait  produits,  demeuraient  définitifs  pour  le 
j;)assé. 

Mai^:  quel  était  TefFet  de  la  grâce  pour  TaYenir  ? 

G*est  ici  que  commençaient  les  dissidences  : 

l"*  Une  opinion  raisonnait  ainsi  :  en  droit,  la  grâce  peut 
restituer  au  condamné^  pour  Favenir^  l'intégrité  de  ses 
droits  et  la  plénitude  de  la  vie  civile;  en  fait,  l'Empereur 
l'a-t-il  vouiu  ainsi?  telle  est  la  seule  question  à  examiner. 
11  fallait  donc  consulter  et  interpréter  les  lettres  de  grâce. 
Que  si  elles  accordaient^  sans  restriction,  remise  pleine 
et  entière  de  la  peine^  le  condamné  rentrait  dans  la  vie 
civile,  comme  dans  le  cas  de  l'article  30,  sans  avoir  be^ 
soin  de  la  réhabilitation.  Merlin  enseigne  que  le  simple 
avis  du  conseil  d'État  du  18  janvier  1823,  qui  exprime 
l'opinion  contraire,  n*est  pas  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux; M.  Kichelot  remarque,  en  outre,  que  le  conseil 
d'État  ne  s'occupait^  dans  ce  cas,  que  d'une  incapacité 
relative  aux  pensions  militaires  (Merlin,  Rép.,  U  XVII, 
p.  169,  v'*  Mort  civile;  Quest.  de  droit,  t.  VIII,  v" Grâce, 
§  1  ;  Toullier,  1. 1,  n**  231  ;  Duranton,  1. 1,  n^  240  ;  Prou- 
dho:,  De  Vusufruity  n*  2023;  Richelot,  t,  I,  p.  168; 
Taulier,  t.  I,  p.  139;  Demante,  t,  I,  n"*  47  bis  et  71 
bis). 

T  Le  sentiment  contraire  me  paraissait  néanmoins  pré- 
férable :  la  grâce  est  la  remise  de  la  peine  elle-même,  de 
la  peine  proprement  dite  ;  or,  les  différentes  incapacités 
dont  le  condamné  était  frappé,  bien  que  pénales  aussi 
sans  doute,  n'avaient  pourtant  pas  le  même  caractère  que 
la  peine  principale  et  directe;  et  c'est  delà  qu'était  venue 
cette  proposition  que  la  mort  civile  n'était  pas  une  peine 
{supra,  n'  195);  donc,  la  grâce  n'en  pouvait  pas  fairere- 
mise  ;  c'est  la  réhabilitation  seule  qui  pouvait  les  effacer; 
car  ces  différentes  incapacités  étaient^  pour  la  plu- 
part, autant  de  garanties  données  à  la  société  et  aux 
tiers. 

Tels  sont  les  principes  proclamés  par  le  conseil  d'État 
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le  18  janvier  4823^  dans  une  occasion  spéciale,  il  estvrai^ 
mais  d'une  manière  générale  et  théorique. 

Enfin,  le  doute  aujourd'hui  paraît  bien  devoir  être  levé 
par  la  rédaction  des  articles  619  et  635  du  Code  d'in- 
struction criminelle  :  «Tout  condamné  à  une  peine  aiSic- 
<K  tive  ou  infamante^  ou  à  une  peine  correctionnelle^  qui 
oc  a  subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu  des  lettres  de  grâce, 
et  peut  être  réhabilité....  La  réhabilitation  fera  cesser 
ff  pour  Tavenir,  dans  la  personne  du  condamné,  toutes 
«  les  incapacités,  qui  résultaient  de  la  condamnation.  » 
(Comp.  Loi  du  3  juill.  1852,  sur  laréhabililation  des  con^ 
damnés;  Rouen,  23  avril  1845,  Malherbe,  Dev.,  1846, 
II,  428;  Montpellier,  17  août  1847,  0...,Dev.,  1847,  II, 
583;  Nîmes,  11  janvier  1848,  Ginoux,  D.,  1848,  II, 
119  ;  Cass.,  10  avril  1849,  0...,  Dev.,  1849, 1,  311  ;  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  I,  p.  534,  note  6;  Devitleneuve^ 
Consultation,  1846,  II,  423  ;  Zachariae,  Âubry  etRau,  1. 1, 
p.  301  ;  Rauter,  Du  droit critn.,  Il,  862;  Berthauld,  Cours 
de  Code  pénal j  p.  462  et  suîv.  ;  Trolley,  té  I,  p.  148;  Fou- 
cart,  1. 1,  p.  115.) 

236.  —  Quant  à  l'amnistie,  deux  questions  graves 
s'agitent  d^^puis  longtemps  : 

l""  Quels  sont  ses  effets,  et  en  quoi  diffère-t-elle  de 
la  grâce  ? 

2*  Par  qui  peut- elle  être  accordée  ?  par  TEmpereur  ou 
par  le  pouvoir  législatif? 

r  On  reconnaît,  en  général,  que  Teffet  de  Tamnistie 
est  plus  étendu  et  plus  complet  que  celui  de  la  grâce. 
€'est  une  mesure  collective  plutôt  qu'individuelle,  poli- 
tique souvent  plus  encore  que  miséricordieuse,  et  qui,  se 
proposant  la  concorde  par  Toubli,  doit  effacer  les  traces 
du  passé.  Aussi,  considère-t-on  qu'elle  abolit,  qu'elle 
anéantit  non-seulement  la  peine,  mais  même  les  condam* 
nations  prononcée»,  même  aussi  le  crime  !  ^Comp.  Cass., 
11  juin  1825,  Min.  publ.D.,  1825, 1,  395;  Cass.,  29  juin 
1829,  Dalsace,  D.,  1829, 1,  277  ;  Angers,  21  août  1840, 


SS^  G06RS   DE   GOM&  .HiKJfOhÈML 

le  Jii&ic6' de  .Saint-Léger '-de&cBoiB.^  Dev:.,;   4840,   11^ 
372.) 

Toiitefoia,  je  peasequeramnistie  eUe-mèoieaie  saurait 
âtlor  jQsqu'à  enleiBEer  les -drints  déjà  ^acquis  à  des  ûar^^ 
80tt  en  ce  qui  conceme  les  xépacattoneiÂ'viles  pour  le  dom- 
imagefoatofié  par  le  &it  wamaietié  (art.  .\3&2,  1383),  soit 
]iiAffîe(eii«ee^qui>CDnfierndla.8ttQBesaioii^de  ramni&tiâ,  si 
«elle  .leur  était  dév^olue,  ..si  elle  était  ainsi  devenue  .Jeur 
jHiopviété.(arg.  .de  rarlide  30{  Casa.,  1  février  1842, 
LeehaufC,  D,,  1842, 1,  81.;  Heanes;^  11  «mai  1847,  de  la 
Huussaye^  Her:^  1 847,  JI^  ,344^, 

Yoilà  pourquoi  j*ai  dit  plus  àant  que  je  neiregardaia 
pas  comme  bian  rendu  l'arrêt  .de  la  Cour  d'An^rs,  qui  ta 
décidé  que  l'amnistie  rre^alidait,  de  plein  droit,  le  ma* 
riage  dissous  par  fia  loi  cuih  {supKo^  m^  232  j.  La  Gourde 
Cassation  ^a  «toutefois  aussi  jeonsaoré  ^cette  doctrine,  en  àéh 
cidantmâme  que/la  oommunautédekîeas  enfxeles^époux, 
qui  avait  été  dissoute  jpar  la  mocbcivile^  avait  été,  de  plein 
iîroit^  TéteUie,  comme  le  mariage,  par  reffet.de  Tanmis* 
tie  (comp.  Gass.^  31  déc.  1850,  de  Giracdin,  Dct.  ,  1850, 
J, /239; 'Gasi.,  8 idée.  1 651,  iGuérin «de  la .Heussaye^  Dev. , 
1852)  I,  215;  Merlin,  Rép  ,  y^  Mariage^  sect,  m,  §  1  ; 
Fcâlix,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étx.,  1845,  t.  II,  p.  491  et 
suiv.;  Zachariae,  Âubry  et  Rau,  t.  I,  p.  301;  mais 
iGomp«iaussi<]lass.,21  juin  1858,  minist.  puhl.,  D»,  1858, 
ly  265  ;  et  les  judicieuses  considérations  présentées  par 
M/  Bevthauld,  dans  son  Comi  de  Code  pénàl^  p.  459, 
460.). 

2^  La  I  seconde  question  :  pas  qui  ramnistie  doit-elle 
UrQ  afioordée  ?  dépend. beaucoup  de  la  première;  et  elle 
aurait  été,  antérieujremnnt .^  la  Constitution  actuelle  , 
lort. controversée,  sous.rempin  des  chaites  de  1814  et 
de  1830. 

Ceux  qui  ne  voient,  dans  KamniatiO)  qu!uu  mode 
d'eieneice  du  droit  de  giàce,  pen8aiant.^pie  le  pouvoir  de 
likcBorder  appartient. au  dief  de  TÉtat. 


Cetnt/otKsoirtraiTey  qui  y  vowttt  des  efCcAs  p1ii0>ét6Ddu&, 
^lîgeaient HDterv^etitioû  du  "pouvoir  légisUltiC 

C'était  là  uire  que^tfon  ^e 'droit  public  foott  gt^ve; 
mais^  en  œ  qtri  noas'cevcep&ê^  nous  avions  pensé  qu'yen 
effets  c'étaô^t  au.pemvoir  l^iakitif  qu'il  af^^pai^tenait  kenle- 
ment  d'accorder  ramniBtie^  etet  acte  ton t-^puissanft^  qui 
arrête  même  les  poursuites  de  la  justice  (comp.  Dupin^ 
EncyvUyp.  du  droite  ^"^  Anmistie/^'^'ii'^  en  sem  cofftiasire, 
Cass.,  r'  sepèemi:.te  1837,  Sùgott,  Ddv.^  1837, 1,  987; 
Ctsft.,  19  juillet lS39/Cbara«Banv,  Dv».,  18B9^  I,  984). 

Gelte  >questiioin  '  est  aujourd'hui  >form41tneaAi  résolue 
f9s  te»  Sénaitos^ooftsulte^  d»  25  ^déodod^m  1 852^  dont 
liaplicte  1  popte  que  : 

c  L'Bmpereur  a  le  droîtde'&ire^gràdovtd'^aocorderiea 
<x  amnisties.  » 


AÉLATI? 

▲  lA'LOI.DD   31   MAI    1854,   PORTANT  ÀBOLmOR 
DE  LA: MORT  CIVILE. 

SONTMAÏBÉ. 

1.  —Exposition. 

2.  —  La  mort  civile  est  abolie.  — Conflôquenco.. 

3.  —  Division. 

1.  — L'exposition^  que  nous  venons  deifaÔBernde  ila 
mort  civile^  a  montré  tout  ceiqueicetto fiotiont émarge  et 
44iPiiî'b)e!i»nfermavCiàjlai  fois éb cnaaiuléset d'idicanséqnei]- 
jQCfs  !  eft  iàquei  pontft  ce'idétoia  delabasbaese  des  temps 
anciens,  qui  rappelait  encore,  idaiiB  m»  Codea,  Tescla*- 
t9g^  de 4a  peine,  conti#astti travée  iea  loieiet  les  mènes  de 
notre  temps  ! 

AuBsiy  d^p^^vst  un  ^^ODd'iiNmbFed'mmées^ày  ta  cod- 
«cience  pobli'q%ie  6^  étdt  éniue^  et  des  voix  généirecse» 
«^élevaient,  de  toutes  partis,  pmir  déatmcer  les  excès  et 
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V immoralité  de  cette  pénalité  exorbitante»  et  en  deman- 
der Tabrogalion  (comp.  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  t.  IIl, 
p.  206;  Faustin  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pé- 
naly  t.  I,  p.  188  et  suiv.;  Cauvet,  Revue  de  IrgisL,  1849, 
t.  I,  p.  372;  Molinier,  Revue  étr.  et  franc.,  1850,  t.  VII, 
p.  370  et  480;  Humbert,  Des  conséq,  des  condamnât,  pén.j 
n"  205), 

Deux  propositions  tendant  à  ce  but  avaient  même  été 
soumises  en  1831  et  en  1834,  à  la  Chambre  des  députés 
(comp.  Moniteur  du  25  nov,  1831  et  du  19  janv.  1834). 

Une  nouvelle  proposition  fut  aussi  présentée  en  1849, 
à  TAssemblée  législative,  où  elle  a  été  Tobjet  d'un  rapport 
très-remarquable  de  notre  regretté  maître.  Damante 
(comp.  Revue  crit.  de  jurisp.^  1853,  t.  IH,  p.  98  et 
suiv.). 

Mais,  par  des  causes  diverses,  ces  tentatives  de  ré* 
forme  n'eurent  point  de  résultat. 

La  loi  du  8  juin  1 850  déclara  d'abord  que  la  con- 
damnation à  la  déportation  n'emporterait  pas  la  mort 
civile. 

Et,  enfin,  la  loi  du  31  mai  1854  a  complètement  satis* 
fait  au  vœu  de  Topinion  publique,  dont  les  publicistes 
et  les  jurisconsultes  s'étaient  faits  les  interprètes. 

2.  —  L'article  1  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

<c  La  mort  civile  est  abolie.  » 

On  ne  saurait  imaginer  une  formule  plus  générale  et 
plus  absolue. 

La  mort  civile  est  abolie  I 

Abolie  donc  pour  tous  les  cas  !  effacée  complètement 
de  toutes  nos  lois,  soit  comme  peine  accessoire,  soit 
comme  peine  principale  1 

C'est  ainsi  que,  à  supposer  qu'elle  existât  etcore,  avant 
la  loi  nouvelle,  dans  les  décrets  des  6  avril  1 809  et  26 
août  1811,  elle  y  serait  certainement  aujourd'hui  suppri- 
mée par  l'article  1  de  cette  loi  (comp.  supra^  n^  186, 
187;  Rouher,  Ea^sé  des  motifs^  Moniteur  du  18  mars 
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4854;  Zachari»,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  285;  Humbert, 
n'  425). 

Nous  verrons  même  que  la  mort  civile  est  abolie  non* 
seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  dans  le  passé,  (/n- 
fra^  n"*  30  etsuiv.) 

3*  —  Mnintenant,  que  va-t-on  mettre  à  la  place  de  la 
mort  civile  abolie? 

Et  quelle  sera  désormais  l'influence  d'une  peine  afïlic- 
tive  perpétuelle  sur  l'état  civil  du  condamné  ! 

((  Lorsqu'on  a  supprimé  la  mort  civile^  disait  M.  MoU- 
nier,  il  reste  une  tâche  très-difficile  à  remplir  :  celle  de 
combler  le  vide  qu'on  a  fait  dans  nos  lois,  et  de  pourvoir 
aui  nécessités  des  positions  diverses  dans  lesquelles  les 
condamnations  contradictoires  ou  par  contumace  placent 
les  condamnés,  par  rapport  à  leur  famille^  et  par  rapport 
à  leurs  biens.  »  (Revue  éir.  et  franc. ^  loc.  sup,j  p.  482.) 

Ardu  problème,  en  eSet,  et  dont  les  difficultés  ont  été, 
pendant  lon^emps,  le  principal  obstacle  à  Tabolition  de 
la  mort  civile! 

Car^  si  Thumanité  a  ses  droits,  il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que  la  société  a  les  siens,  qui  sont  aussi  ceux 
de  l'humanité;  et,  puisque  les  nécessités  sociales  de  la 
répression  exigent  qu'il  y  ait  des  peines  perpétuelles,  on 
ne  saurait^  sansioconséquence  et  sans  péril,  altérer^  dans 
ces  peines,  le  caractère  de  perpétuité,  qui  en  fait  préci- 
sément la  puissance  I 

De  quelle  manière  la  loi  du  31  mai  1854  a-t-elle  résolu 
ce  problème? 

C'est  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

Les  différentes  dispositions  de  cette  loi  nous  parais- 
sent se  rapporter  aux  quatre  points  principaux^  que 
voici  : 

1^  Les  unes  déterminent  l'état  général  du  condamné 
(art.  2); 

2"^  Les  autres  prononcent  contre  lui  certaines  incapaci^ 
tés  spéciales  (art.  3)  ; 
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3*^ les' Irofeîi  mes  accordent  hu  gouvertrenreiïtiî»  fecuhé 
de  le  relever  de  certaines  incapacités  et  de  lui  accorder 
TexTerctce  defs  droits  civris  ou  de  qnelqaes-ans  de  ces 
droits  fart.  4;  ; 

4""  Les  dernières  dispositions^  enfîii^  ont  an  caractère 
transi torirer  (art-,  5  'et  6). 

Nous  allons  exposer  successivement  tfesr(]tiatre Dr dres 
de  diBpo^ttoms. 

SI. 

De  l'éUt^géttôval  d«'.  coaÙBtmé^ 

SOMMAIRE . 

k,  —  La  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale,  dont  le  condamné 

est  atteint,  forment  ce  que  Ton  peut  appeler  Bdû  état  général:  — 

Conséquences. 
5.  —  Suite.  —  De  la  dégradatiœi  civique. 
6  —  De  l'interdiction  légale. 
'.  —  Suite.  —  OkMft^ations  critiques, 
g.  —  A  partir  de  quel  moment  sont  énoouities  par  le  conâaiimÂ4a 

dégradation  civique  et  l'interdiction  légale?  —  A.  Du  cas  où  la  con-» 

damnation  est  contradictoire. 

9.  -^'B.'Du  eas  où  la  otndanuHttm  est^parxoiftainace. 

10.  —  Suite. 

11.  ^  A  quelles  condamnations  s'applique  la  loi  du  31  mai  1854T 

4;  —  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  condûinnatioifs  à  des  peines  afflietrves  perpétuel* 
«  les  emportent  la  dégradatdon  civique  et  rinterdiotioti 
u  légale  établie  par  les  articles  28,  29  et  31  du  Codepé 
«  Tïrii  » 

Tel  est  ce  que  Ton  peut  appeler  aujourd'hui  Tëtatigé^ 
lierai  du  condamL'é'àune'peine  alfficJtive  perpétuelle. 

En  ioonséquetice  : 

r  La'saeeession  du  coodanméne's'^rtrvrepas;  il  cou* 
serve  tous  ses  biens. 

2**I1  p^t  encore  Tcc««ilBrtei^«toerileBfiri^ 

3""  11  est  capable  de  transmettre  ses  biens  à  ses4iéri- 
tiersiab  intestat. 

4"*  Son  mariage  n'est  pas  dissous;  et  'ses  coniren  irons 
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matrimoniales  Bubsistent  également^  ià: moins  que  l'autre 
époux  n'obtienne  sa  séparation  de  conps  (art.  232^  311;. 

En  unmot^  tous  ces  effets  de  la  mort  ci Yik^qm étaient 
écrits  .notamiiiant  dans  des iirtiotes  25  et  33,  sont  désor- 
mais effaeés. 

Le  condamné  continue  donc  légalement  d'occuper  aa 
place  dans  la  famiUe;  il.oonserre  la  propriété  de  ses 
biens^  et  il  peut  •  en .  acquésir  de  nouveaux  par  sucées- 

Sauldmanrty  il  est  atteint,  d'une  part^  par  la  dégra^- 
dation  civique;  et^  d^autire  part,  par  nnterdixstioB  lé- 
gale. 

S.  —  La  d^vadation  civique  pocrvaift  très-faîon  s'a- 
dapter à  une  .peine  perpétuelle;  car^  elle  .est  ^elle-même 
un »état. permanent  €t  pei^étuel,  àrce  point  qu'elle  a  tou- 
jours Hie  «aradère,  Jotb  mÂme  qu'aUsn^jaecèdeiqn'à  des 
peines  temporaires^  puisque,  dans  sa  durée  indéfiuie^, 
elle  survit.au  châtiment  physique  (art.  34,  Qod.  pén,; 
art.  619  et  .635^  God.  .d^inst.  x^rînu.;  mpru^  n^  191). 

Auesi.,  l'applÂcation  ide/la  dégradaEtionH^ivrqve  au  con- 
damné ià  UAeupmne'fpenpétttelle^n^iarJt-oU»  aoulevrétauoune 
abjection  sérieuse. 

ê.  — Il  n'en. «a. pas  étéainsi  de  rînterdècâen  lésgaie. 

GeUe  «espèce  d'iaterdbiioti,  en  teffdt/n'avoit  été,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  que  l'aecessaiiTe  de  •  peines  tem- 
p<M*aires;  et  .des • 'dissentiments  graves  s'élevèrent,  lors- 
qu'il fut  question  de  Tapp^rquer  anssi  à  des  peines 
perpétuelles.  Me  devai  t-tea  pas  erasadre  de  mettare  indéfini- 
ment ainsi  ks4>iens  hors^du  scomroeffce?  Surlout,  n'était- 
ce  pas  une  assimilation  ttrop  grande  des  petnea  perpétuel- 
les avec  les  peines  temporaires? 

Mais  on  a  répondu  que  Tinterdiction  légale  n'avait,  en 
soiy  relativement  à>sa  duirée^  aunon^caDactère  essentiel; 
qu'elle  n'était  elle-même  -^'une  peine  accessoire,  qui 
devait  participer  au  «araetène  de  la.  peine  principale  à  îa- 
quelle  elle  «e  trouvait  attachée;  et  que,  si  elle  ne  pouvait 
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être  que  temporaire^  avec  les  peines  tempor^iiires,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  perpétuelle,  avec  les  peines 
perpétuelles. 

Ce  qui  d'ailleurs  était  évident  pour  tous,  c'est  qu'il 
était  impossible  de  laisser  au  condamné  l'administration 
et  la  jouissance  de  ses  biens. 

Les  uns  proposaient  de  l'en  exproprier  I  Mais  c'était 
revenir  à  la  mort  civile;  son  incapacité,  d'ailleurs,  peut 
cesser  de  diverses  manières;  et^  dans  ce  cas,  il  serait 
étrange  et  douloureux  de  voir  un  malheureuœ  errer  autour 
de  sa  maison  aliénée  par  des  collatérauœ. 

D'autres  proposaient  de  soumettre  ses  biens  au  régime 
des  biens  d'absents,  avec  l'envoi  en  possession  au  profit 
des  parents  !  Mais  il  est  facile  d'apercevoir  ce  que  ce  ré- 
gime appliqué  aux  condamnés  à  des  peines  perpétuelles^ 
soulevait  d'objections  de  toute  sorte  et  de  la  plus  sérieuse 
gravité. 

Finalement  donc,  puisque^  d'une  part^  le  condamné 
devait  conserver  ses  biens  et  pouvoir  même  en  acquérir 
de  nouveaux;  et  que,  d'autre  part,  l'administration  et  la 
jouissance  ne  pouvaient  pas  lui  en  être  laissées,  il  ne  res- 
tait que  le  moyen  de  l'interdiction  légale;  et  c'est  celui^ 
en  eCTet^  qui  a  été  appliqué  (comp.  Moniteur  du  4  mai 
4854;  et  le  rapport  de  M.  Demante,  Revue  crit.  dejurisp.p 
1853,  p.  110;  Humbert,  n'^428,  429). 

Et  voilà  bien  précisément  ce  qui  a  toujours  fait  la  re- 
doutable difficulté  de  ce  problème  1 

L'ancienne  loi,  qui  brisait,  dans  la  personne  du  con- 
damné, tous  les  liens  de  la  famille  et  de  la  propriété, 
était  assurément  la  sanction  énergique  et  adéquate  de  la 
perpétuité  de  la  peine  1  mais,  par  sa  dureté  et  son  inhu- 
manité, elle  avait  soulevé  nos  consciences  I 

La  loi  nouvelle  est  plus  douce;  mais  n'est-il  pas  per- 
mis de  se  demander  si ,  en  laissant  le  condamné,  après 
comme  avant  I  dans  la  même  situation  de  famille  et  de 
fortune,  sauf,  bien  entendu,  les  incapacités  spéciales  pro- 
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noûcécB  par  FariicleS  {infra^  n^  12),  cette  loi  n'a  pas 
énervé  la  puissance ,  et  même  peut  être,  à  certains 
égards,  modifié  le  caractère  des  peines  perpétuelles! 
{Infra,  n~7et2l.) 

7-  —  Rien,  il  est  vrai,  ne  pourra  soustraire  le  con- 
damné à  la  dégradation  civique,  une  fois  qu'il  Taura 
encourue;  ni  la  prescription,  ni  même  la  grâce  ne 
pourront  l'en  affranchir,  sauf  le  cas  de  réhabilitation. 
(Comp.  art.  633 ,  635 ,  Cod.  d'inst.  crim.  ;  et  supra^ 
n*  235.) 

Mais  tout  autre  est  l'efiFet  de  l'interdiction  légale  \ 

Cette  interdiction,  aux  termes  de  Tarticle  29  du  Gode 
pénal,  n'existe  que  pendant  la  durée  de  la  peine. 

D'où  il  suit  qu'elle  cesse,  toutes  les  fois  que  la  peine 
elle-même  vient  à  cesser,  par  une  cause  quelconque, 
par  la  grâce,  ou  même  seulement  par  la  presciiption. 

C'est-à-dire  qu'il  pourrait  arriver  que  cet  homme,  con- 
damné pour  le  plus  odieux  des  crimes,  à  la  mort,  ou 
aui  travaux  forcés  à  perpétuité,  vînt  reprendre,  dans  la 
société,  après  sapeiue  prescrite,  la  possession  et  la  jouis- 
sance de  toute  sa  fortune! 

Ne  serait-ce  point  là,  pour  la  loi  nouvelle,  une  grande 
épreuve  ! 

8.  —  Â  partir  de  quel  moment  sont  encourues  par 
le  condamné  la  dégradation  civique  et  Tinterdiction  lé- 
gale? 

La  loi  nouvelle  ne  le  dit  pas  expressément. 

Et  nous  croyons  que ,  pour  répondre  à  cette  question, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  les  condamnations  contra- 
dictoires d*ayec  les  condamnations  par  contumace. 

Â.  —  La  condamnation  est-elle  contradictoire? 

La  dégradation  civique  affecte  certainement  le  con- 
damné, aux  termes  de  l'article  28  du  Code  pénal,  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  (comp. 
art.  373  à  375  du  Cod.  d'instr.  crim.). 

Quant  à  l'interdiction  légale,  on  peut  soutenir  qu'elle 
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ne  commeiiee  que  du  jour  <k  lle&éaotkm  da  la  peme^ 
puiaqulil  est  dana  sa  nature  d'être;  VaoœescHref  de»  k 
pdLne  elle-même;  et  que  d'aiUeuffs, .  cette  interdiati^n^ 
<|ui  remplace  la  mort  civile,  semble  ne  dt^oireomnaB* 
oer^  comme;  autrefois.  Ift(mc4ri  cÎTila*  eUe^mâme^  aux  ter- 
meatde  rairtiGle.26^.iqu!à;i0ûmpteir  dujotv.tiertrQKétmtian 
^oit  réelle ,  soit j  par  '  affile)  (ûoiei{>.  .  AiAry  et  RaiK>.  «u 
.taDhariœ^  t..  I^.p.  348);  DdboJ^.  le  Gode  JUapoL  ^»ofd., 
t«  I,.  p.  .66>  57')-' 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  termes  de  Tarticlffe^â  ém 
ialoi  du  34!  mai  105A,  tDte-dffîéDento^du  eenlXlid8>^Àr- 
iiollfê2B  dcL  Gode  Napoléon  y.  dispûaaut^^^au  eontmiae;  que 
les  condamnaUans^^k  d^'^pcsînaai^affliâtîfiee:  peffpétu/sÛee 
emport^nl  la  âégnadati.m  myi^p^el  IfinterdîetJQoi  liégaje; 
et  la  vémté  est  .que  lasrmQtî&j.telS'qiiQid^iau/mQjienridafr- 
quels  on  expliquaitila.  dispeeiiioa  -da  Tanticle)  26  {sufJta^ 
n"*  24  5),  n0(flerai£9t  paamème  af^pUcsablesià  Itioterdi^tiou 
1  gale. 

L'actiolei  2  ide  notre  loi  ^.d'ailleors^  ae>  référer  difecte- 
meut  à  Tarljusle  29(  du.Cade  pénal  ;  oit,  il  muUer\d!(gk  \su 
combinaison  de  larticle  29  avee  llastiele  23  dufmémet 
Gode,  que.  riatardietiaoi  légale,,  telle  que<la  loi  nouvelle 
Ta  empruntée  au  Code  pénal,  date,  en  effet,  dui  jour  où. 
la.,pekae:pni]iaipaJe:estd((N?enue  irf^vocable.  (Qomp.  De* 
mante,,  t..  I^  n?  72  bds^.  III;  Bertauld^  Cours  decsCadapé^' 
nal^  p.  247;  Humberl,  Des  conséq.  des  condam.  pé9%.,. 
n*^  317  6ts.) 

9.  — B*  La. condamnation  eBt-eUe'.par  oontuaiaire? 

Quant  àlaidégvadal}on;al^îqjtte^.  paa  dchdiffiAuUé^;.  il;est 
encore  certain v âja^ldermeaide  liantîûle 28  du  Gôdeipéoal^ 
qu'elle  est  encourue^du.  jour  de  l/exéciiAkm^  par  efiigîe. 

Mais^en  estr-il.da^i&éme.de  l'interdiction. I4g^l^9 

fiiemantiQ.,  qui  corail  .enseigné*  d'aJbMd  Taffirmi^ve. 
((..I^n''  6J  bis^l  et.72.  &û>  JII  ,,  la  ensuite .  abandonnée 
(i.  m,  n""  2\  bis  II,  leLUeum  cvitiqye  de  junmpr.,,  1)857^. 
t.  L^  p»  7,Z).. 
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;Mais  la  tnème  doctrine  a  été  einsaignée  depuis j  par 
M,  Beitthauld  (Counde  Code  pén*,  p.  248^.  et  Que$t. 
cantron.yip..  1l4)  \  ebion  peat  voir^  dans  .la  hwm  pratique 
de\érait  français  y  Ifiatéresaaate  polémique,  .dout  celte 
liièseiarété  robje««itareinûir8>aaiiaiul  collàguâ  de  la  Far 
cultédecGaeBt«bM*.'BnâdàrM'DamftUiD  (1.111,  p.  24t^iet. 
t,  V,p.  5  et  131). 

Nirasi.croyoïis,  pour'  notarei  pavt ^.  (|i»  l'on  dcwt .  «on* 
olure  des  tœLteflnmâtneft  da.  Codei  pénal  etidea/motifa  qw 
ont  dicté  ceB  textes  aa  lié^Iatenor^  q^e  lanterdiction 
légale  ne  résulte  pas  des  condamnations  par  contair- 
maoe  : 

D*une  part^  en  effet,  aux  termes-de  llartnle  29 {dut 
Godeiipénal^  c'cstjjMncfaiit  la^:dwéet:dersa  *peim  y  que  le 
condaimiié  ^eat  en/  état  d'rintBrdioiian  légale^;  etdlba  x  ar-< 
ticles^30:et  3t' sappeeenrljanssi  ]>nB:peâne^>qui  dutre^oti 
quifeslMiiô.  On;  oscv>dm8  parak  preiimi!  qpie  «sa  mots  : 
pendant  la  durée  de  sa  peine ,  ne  sauraient  ^re  ^  ^entoa.^ 
dosv  sdnsii  qiier>  AL  Bertauld:  propose  ide  le  ifiedire^  comme 
syiumjfme»  de  cevxHei  ;  Autf  qm  la  poinè  nmù  paâ  pw^^ 
crite. 

DiatÉÉre'part,  Ibljutrile  Uioftetfdiotiiini  légale^  c'eat  d/eor-* 
lever  au  condamné  le  gouvernement  et  la  jouissanoe  tde^ 
ses  biens;  OR^  pnéoîsémiBnty.; pendant!  Ih: oontaimaco^  les 
biens  du  condamné  sont,  à  partir  de  l'arftt,.  régis ;pBC 
radnÛBislralionydflB  fionaBaiea;(art«i46fi)  et  4(71  dhi  Gode 
d-instr«  ovitaj.);  efaioQ  ftémpUqm^  dàs  linrsv  (oommani  rlcr 
lé;gifliaMurii'a.paB!pinflioiM6uiié  BBterdMtîoD,..dDabfeli«t 
était}  .rong|iQifflithnB  d/upsft1ild^»wtpû.nl'alumtici>.  à^peu 
pcBS,  ,n£n  fàoraiieA 

Il  •8t.'irmi<qi»>«efticaa>de€an(lamnatfeD:(xiBtradictok^ 
lei  leoadiiBiiiéu  peut)  slédiapipBry  ii|iioiqi»  eeUe^;  fa jpotiiàse 
eeitul  aillsiirs  aeseuTasEfi;!  il  «toWMii;eMD«6^  quesy.  aa  «as: 
de'ieondamaaiidn,  pâÉ  .côJsÉnniacei,  !ili  pournûA .  vandce»  la 
m»  firqpriéfei'd&  aes8biéna;i«t  aniiis<ai0«(routonai  pesDiior 
ceiquè(ioeBukli§àètiflÉB*0ÉAidéig];àvil6. 
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Mais  ce  qui  nous  paraît  vrai  aussi^  c'est  que  le  législa- 
teur ne  paraît  pas  s'en  être  préoccupé  ;  et  que  sa  pensée, 
dans  rélablissement  de  rinterdietion  légale,  ne  s'étant 
portée  que  sur  le  condamné  qui  subit  sa  peine,  il  n'en  a 
pas  frappé  le  condamné  par  contumace,  dont  les  biens 
ont  (\é,  de  sa  part,  l'objet  d'une  autre  mesure,  c'est  à-dire 
du  séquestre. 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  31  mai  1854,  M.  Ricbé,  a 
pourtant  exprimé  une  opinion  conforme  à  celle  de 
notre  honorable  collègue  M.  Bertauld  (Dev.,  1854,  III, 

102). 

Mais  l'opinion  contraire  a  été  très-nettement  exprimée 
dans  Vexpné  des  motifs  : 

«  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  contumace» 
dit  M.  Rouher,  comme  le  condamné  n'expie  pas  sa  peine, 
et  échappe,  au  contraire,  à  l'action  de  la  loi,  l'interdic- 
tion légale  ne  reçoit  pas  son  application*  »  (Dey.,  loc. 
supra  cit.,  p.  9vK) 

Et  c'est  cette  dernière  opinion,  plus  conforme  aux 
textes  et  aux  principes,  qui  doit,  suivant  nous,  préva- 
loir (comp.  Va-elte,  Eœplicat.  samm.  du  liv.  /,  p.  20; 
Zachariae,  Âubry  et  Rau,  t.  I,  p.  318}  Humbert,  n"^  363 
et  420). 

1 0.  —  Mais  de  là  ne  ré8ulte-t*il  pas  une  lacune  dans 
la  loi  nouvelle? 

En  effet  sous  Tempire  des  articles  du* Code  Napoléon, 
qui  avaient  organisé  la  mort. civile,  il  n'y  avait  aucun  in* 
convénient  à  décider  que  les  condamnés  par  contumace 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  ne  seraient  pas  inter- 
dits légalement;  car,  aux  termes  de  l'article  28,  ik 
étaient,  pendant  les  cinq  années  de  grâce,  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils,  c'est-à-dire  dans  une  situation 
à  peu  près  analogue  à  celle  de  l'interdiction  légale  ;  tan* 
dis  que,  d'après  la  loi  du  31  mai  1854,  les  condamnés 
par  contumace  à  des  peines  afflictives  perpétuelles  ne  se 
trouvent,  pendant  ce  délai,  ni  interdits  légalement,  ni 
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privés  àe  Texercice  des  droits  civils  {voy.  aussi  l'article  3, 
m  fine). 

Il  est  vrai  que  leurs  biens  sont  placés  sous  le  séquestre 
delà  régie,  auxquels  ils  ne  pourraient  porter  atteinte  par 
aucun  de  leurs  actes  (art.  471  du  Code  d'instr.  crim.); 
et  l'on  a  ajouté  que  cette  incapacité  relative  aux  biens 
séquestrés^  a  dû  paraître  suffisante  ;  d'autant  plus  que 
Tarticle  28^  qui  n'augmentait  guère  Tefficacité  de  la 
peine^  qu'à  l'effet  de  contraindre  le  contumax  à  se  repré- 
senter, aurait  pu  être  une  rigueur  cruelle,  si  les  étran- 
gers l'eussent  invoqué  contre  lui  comme  statut  personnel,  1 
puisqu'il  lui  aurait  enlevé  même  la  faculté  de  contracter 
pour  le  soutien  de  sa  vie  naturelle  !  ^Humbert,  n**  445.) 

Nous  apprécions  ces  motifs,  sans  doute  ;  et  toutefois, 
il  ne  nous  ebt  pas  démontré  que^  si  l'attention  du  nou- 
veau législateur  s'était  arrêtée  sur  cette  situation,  il  n'au- 
rait pas  sanctionné,  d'une  façon  plus  énergique,  pour  le 
condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle, l'obligalion  de  se  représenter;  nous  aurions,  pour 
notre  part,  très- bien  compris^  pour  ce  cas,  une  sévérité 
plus  grande  (comp.  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharias,  t.  I^ 
p.  318). 

11.  —  L'article  2  de  notre  loi  est  applicable,  d*après 
son  texte  même,  aux  condamnations  à  des  peines  afjlictives 
perpétuelles. 

Par  collséqu^nt  il  comprend  la  condamnation  à  la  peine 
de  mort,  comme  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à  la  déportation  j  et,  en  effet,  le  régime  éta- 
bli par  cette  loi,  qui  a  pour  but  de  remplacer  la  mort 
civile,  devait  s'appliquer  aux  trois  situations,  dans  les- 
quelles la  mort  civile  était  auparavant  encourue  (supra^ 
nM95). 

Autrement^  et  si  l'article  3,  dont  nous  allons  parlep 
n'était  pas  applicable  au  condamné  à  la  peine  de  mort, 
quelle  serait^  en  cas  de  condamnation  par  contumace,  sa 
situation^  après  l'expiration  des  cinq  ans?  et  en  cas  de 
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condamnation  contradictoijre,  après  son  éTaaion,   s'il 
était  parvenu  à  s'échapper  ? 

Il  faudrait  donc  aussi,  dans  tous  les  cas,  que  son  tes- 
tament fût  exécuté  ? 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Et,  tout  au  contraire  !  son  testament  aujourd'hui  ne 
pourrait  pas  être  exécuté,  lors  même  qu'il  décéderait,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  même  par  suicida,  avant 
l'exécution  delà  condamnation  capitale  ;car.la  nullité  du 
testament  est  aujourd*hai  le  rés  jltat^  non  plus  de  Texé- 
cution,  mais  de  la  condamnation  (comp.  art.  3;  supra^ 
n**8;  Bertauld,  Cours  de  Cod.  pén,j  p,  262;  Valette, 
Eœplicat,  somm.  du  liv^  /,  p.  21  ;  Hu.iibert,  n"  422  j 
voy.  pourtant  Âubry  et  Rau,  sur  Zacharlœ,  t«  I,  p.  318 
et  321). 

Des  itifiâpiieitfe'SpSciales  qui  attdigfnent  h  condMoné. 

SOMMAIRE. 

IS.  '  Exposition. 

13.  —Les  incapacités  spéciales  prononcées  par  Particle  3,  ont  pour 
résu^t  d'enlever  au  condamné,'  non  pas  seulement  i'eœereicd,  mais 
la  jouissance  elle-même  des  droits  auxquels  eUes  s'appliquent.  •— 
Conséquences. 

14.  —  Suite.  —  Ces  incapacit6s  ne  sont  pas  des  conséquences  de  l'in- 
terdiction légale. 

15.  —  D*où  il  résulte  que  Particle  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  ne.  doit 
exercer  aucune  influence  sur  le  sort  des  diverses  théories,  auxquelles 
interprétation  de  Partiels  29  du  Gode  pénal  a  donné  lieu. 

1$.  —  Les  institutions  contcactuelles,  qui  ont  été  faites  antériearemeiit  à 
la  condamnation,  soit  par  le  condamné,  soit  au  profit  du  condamné, 
sont-elles  comprises  dans  l'article  3? 

17.  *—  C'est  dans  les  termes  les  plœ  généraux  que  le  condamné  est 
déclaré  incapable  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre- viDi 
ou  par  testament.  —  Conséquences.  —  Observations. 

18.  —  Suite.  —  Le  tuteur  et  le  conseil  de  famille  du  condamné  interdit, 
peuvent-ils,  aux  termes  de  l'article  511,  attribuer  une  dot  ou  un 
avancement  d'hoirie  à  ses  entants? 

19.  -~  Les  incapacités  spéciales  décrétées  par  le  premier  alinéa  de 
Ifarticle  3y  ne  août  applioablaa  au.  condamné  par  coatumaoe  que  cinq 
ans  après  Taxécution  par  effigie.  —  D'où  il  résulte  que  s'il  maiirt, 
s'il  reparaît  oa  s'il  est  arrêté  avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  de 
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ces  incapacités  n'aura  pu  Tatteindre;  et  il  faut  alors  qipli(|aer  les 

anciens  articles  29  et  31  du  Gode  Hapoléon. 
.20.  -^  Maie  faut-il  aussi'  appliquer  Tanoien  article  30?  en  d'atitres 

termes,  ]orâ{{u6  le  coadaiîmô  par  oontumace  ne  s*est  représenté  ou 

n'a  été  arrô  é  qu'après  les  cinq  ans,  est-il  atteint  des  incapacités  spé- 
"cftiles-ddcTétées'par  l'article  3,-  dételle  sorte  qu'il  n'en  puisse  plus 

être  relevé  pour  le  passé,  mais  seulement  pour  Tayenir? 
21.  —  Appréciation  du.  mérite  des  incapacités  spéciales . décrétées  par 

l'article  3. 


12.  —  L*état  du  condamné  à  une  peine  afflictÎTe  per« 
pétuelle,  telle  que  nous  venons  de  Texposer^  d'après  Tar- 
ticle  2,  est  le  même,  saufladurée^  que  celui descondamaés 
à  des  peines  afflictivea  temporaires. 

Mais  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  qu^il  y 
eût,  en  ce  qui  concerne  l'état  civil  du  «ondamné^  une 
autre  difTérence  encore, que  celle  ide.  la  durée,  entre  les 
peines  perpétuelles  et  les  peines  temporaires. 

Déjà,  cette  pensée  s'était  révélée  dans  la  loi  dxi  8  juin 
1850,  dont  l'article  3  porte  que  la  déportation  entraînera 
la  dégradation  civique,  et. que  les  déportés  .seront. en  état 
d'interdiction  Légale^  tant  qu  une  ^loi  nouvelle  naura  pas 
statué  sur  les  effets  civils  des  peines  perpétuelles. 

Tel  est  précisément  Tobjet  de  l'article  3  de  la  loi  du 
31  mai  1854,  qui  est  ainsi ^onçu  : 

(x  Le  condamné  à  une  peine  afQictive  perpétuelle  ne 
a  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie^  -soit 
ce  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  receveur, 
«  à.  ce  titre,  si  ce  n'est  pour. cause  d'aliments. 

«  Tout  testament,  par  lui  fait  .antérieurement  à\sa 
«  condamnation  contradictoire  devenue  définitive^  est 
«  nuL 

«  Le  présent  article  n  est  applicable  au  condamné  par 
'  c  contumace  que  cinq  an^  après  l'exécution  par  effigie,  p 
t  15.  —  En  rapprochant  cet  article  du  premier,  et  sur- 
tout du  troisième  alinéa  del'article  25  du  CodeNapoléqu, 
on  reconnaît  de  suite  qu*il  en  reproduit  les  dispositions 
presque  textuellement 
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II  est  évident,  en  effet,  que  les  diverses  incapacités, 
décrélées  par  notre  article  3,  oct  été  empruntées  par  le 
nouveau  législateur  à  l'ancienne  organisation  de  la  mort 
civile,  dont  elles  sont  encore  aujourd'hui  comme  un  ves- 
tige et  un  débris.  « 

Cette  origine  en  détermine  déjà  suffisamment  le  carac- 
tère. 

C'est-à-dire  que  ce  sont  des  incapacités,  ou,  si  Ton  veut, 
des  indignités,  qui  enlèvent  au  condamné^  non  pas  seu- 
lement l'exercice,  mais  encore  la  jouissance  même  des 
droits,  auxquels  elles  s^ appliquent;  elles  ne  se  bornent 
pas  seulement  à  suspendre^  à  paralyser,  dans  sa  per- 
sonne, l'exercice  de  ces  droits;  elles  font  bien  plus;  elles 
anéantissent  les  droits  eux-mêmes  I 

La  preuve  en  résulte  :  soit  de  la  généralité  absolue  du 
texte  même;  soit  des  travaux  préparatoires,  et  particu- 
lièrement de  cette  déclaration,  qui  se  trouve  dans  le  rap* 
port  de  M.  Riche  au  Corps  législatif^  que  les  incapacités 
décrétées  par  l'article  3,  ont  la  permanence  des  déchéances, 
que  comprend  la  dégradation  civique  (Dev.,  1854,  III,  toc. 
supra  cit.). 

'D'où  il  suit  qu'elles  ne  sont  pas,  comme  l'interdiction 
légale,  subordonnées  à  la  durée  de  la  peine  matérielle,  et 
qu'elles  subsisteraient,  au  contraire,  avec  la  dégradation 
civique,  nonobstant  la  prescription  de  la  peine,  ou  la 
grâce,  qui  aurait  fait  remise  de  la  peine  au  condamné 
(comp  lierlauld,  Cours  du  Cod.  pén.^  p.  245  ;  Ortolan, 
Eléments  de  droit  pénal,  n"  1 553  ;  Mourlon,  Rép.  écrit,  1. 1, 
p.  131  et  132;  Valette,  Eœpli^at.  somm.  du  liv  /,  t.  I, 
p.  22,  Humbert,  n'  437), 

14.  —  Il  est  vrai  que  M.  Riche  lui-même,  dans  une 
autre  partie  de  son  rapport,  a  présenté,  au  contraire,  les 
incapacités  décrétées  par  l'article  3,  comïhe  de  siiiïiples 
conséquences  de  l'interdiction  légale  décrétée  par  Tar- 
ticle  2. 

«  Le  projet  de  loi,  dit-il,  était  nécessaire  pour  trancher 
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<  la  question  de  savoir  si  rhomme  interdit  légalement 
«  conserve  le^  droit  de  dispdser  de  ses  biens.  » 

Ety  aprôs  a^oir  rappelé  les  diverses  théories,  qui  s'agi- 
tenty  sur  ce  sajet,  dans  ia  jurisprudence  et  dans  la  doc- 
trine, le  rapporteur  conclut  ainsi  :  '  > 

<c  II  importait  donc  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
a  cette  question  aux  interprétations  des  jurisconsultes  et 
oc  à  la  variété  des  arrè£s.  »  {Loc.  supra.) 

Mais,  butre  la  contradiction^  que  chacun  peut i aper- 
cevoir entre  les  deux  passages  précités  du  rapport,  il 
est  manifeste  que  Thonorable  rapporteur  se  méprenait 
8ur  le  véritable  caractère  des  incapacités  décrétées  par 
l'article  3i'  '  ..,,.. 

D'une  part,  ei^  eCTet,  jamais  personne  n'a  prétendu  sans 
dowite  que  Tinlerdiclion  légale  eût  pour  effet  de  priver  le 
condamné  de  la  capacité  de  recevoir,  soit  par  donation 
entre^vifé,  soit  par  testament!         :•    '  > 

Or,  Tarticle  3  lu>i  enlève  cettejcapacité;  > 

Donc/ cet  article  ne  consacre  pas/ en  ce  points  une 
conséquence  de  rinterdiction  légale. 

'  Et  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  nul- 
lité du  testament  antérieur  à  la' condamnation  n*a  jamais 
été  non  plus  considérée  par  personne  comme  une  consé- 
quence de  celte  interdiction  elle-même;  or,  l'article  3 
prononce  la  nullité  du  testament  fait  par  le  condamné 
antérieurement  à  sa  condamnation  devenue  définitive  ! 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  disposition  de  l'article  3 
est  tout  à  fait  différente  et  indépendante  de^  la  disposition 
de  l'article  2,  et  qu*elle  crée;  pour  les  cotidamnes  à* des 
peines  >afflictives  perpétuelles^  un  ordre  d'ino^pacités 
spéciales,  dont  le  biitest  d'établir,  en  effets  pour  ces  con- 
datnnés,  une  organisation  epéciale^  et,  pour  ainsi  dire, 
intermédiaire  entre  l'ancien  régime  de  la  mort  civile  et 
le  régime  des  condamnations  temporaires,  qui  n'était  pas 
assez  énergique  pour  les  condamnations  per|)éluelles. 

IS.  — Et  de  là  résulte  aussi  une  autre  conséquence 
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fort  importanÊe;;  c'est  4pL6  Tairtideid  é».Ia  loida  3â  nitifi 
1854  ne  saurait  évidemHieiitfdàs^.lorBreittroerAuimae  in-, 
fluetece  sur  loisovtdes  di^ersei'} théorie»)  auxquellea  Vin- 
terf^étalion  de  l'artiele  29^.duGod«  pénal  a  >donaéiieUy 
en  ce  qui  concerne le8efktsdLftiUnt6ndictîott.légafe(<upra^ 
nM92). 

La  situation  reapectire  de  ees  .diverse»  Abéofîes!  de- 
meure donc  toujoura  lamème;  car  rarticla  A  de^  noioai  Ibu 
n'ixnjdiqne  spécialemeirt.niiWliiptîoiii&i  le  re^et  d  aa<»me 
d'entre  ^es  («omp.  Bertauld^  Qaestv  corUtotKj  n^  4yip. 
35  et  suiy»;  et  Cotarsi  de  Cod.  pém^j  p,  253. et  anîv;;  Hum- 
bert,  D^conséquenceê  dea£ondam*  pém^  n^  A6U^  ^t  B^vue  • 
pratique  de  droit  français ,  1857,  p.  400;  Aubrj^  atKatt 
sur  Zadsarisa^  t.  I^  p.. 303;  Valette, iEa)!p/îca<..  somm*  du 
itp. /,  p..20), 

l'6r  —  U  n'68fef)as'deQtmir que  lea.  dtmationsfdo^enft 
à  venir  par  contrat  de  mariage>  ou^  comne  oa  a  ooutaines 
de  les  appeler  en  d'aufses: ternies^  que  kst  inatîtotions 
contractuelleft«)0]iit)compriieB  daai  1m  tannea  du)  premier 
alinéa  de  Tarticle  3;  lot8qa'ellas:ont}été<faitoir>deptiîala*. 
condamnation^  soit  par  te  condASBié  aax  .profit  d'un  tiers^ 
soit  par  un.tiers^auîpnofitduiQondkniné.. 

JtaM  en  «st^ilde^mème^  iorscpifeUefroM  été  Eûtes  larant 
la  condamnation:? 

La  négative  nous  parait  xfiRtaioeiC 

S'agît-il^  en  effet,  d'une  âmtîftotion  eontnetttett».£tti6ii 
par  un  tiers  au  profit  do  condaiané? 

Le  droit  était  aoopiifli,  avant,  k  coodammitioD;  rsousiune  m 
condition,  il  est  vrai^  maia  aoua  une neonditios  iftir.  ne. 
dépendait  plus  dolavotontéiultérienre  du  disposant  (art. 
1083^  1089);  of^  il  a  étéiévidemmoat  danaFiatentHiiiidu 
législateur  de  1854  de  ne.pas^^ttiUer  forcoadâmnétde:. 
ses  biens  ni  de  ses. droits  acqais^.ajoutonftquericettordoN' 
nation  antérieure  et  inréroeaUeiie.  saurait  étse:fMttfpIis8  < 
considérée  ni  i  commet  ruae. .rémunétation  da .  crime^ ..  ni 
comme  iun>ei.protea*atiaihjCOtttrie  ht  copdamnaticwa  j  ce£i-i* 
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dire  que  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  an  législateur  cette 
hicapaeité,  n'existent  pas  dans  ce  cas;  donc,  malgré  Tap- 
parente  généralité  du  texte  de  1* article  3^  qui  défend  au 
condamné  de  recevoir  k  titre  gratuit,  ce  texte  est  inappli- 
cable au  cas  où  il  reçcit  par  TeSet  d*une  institution  con- 
tractuelle antérieurement  faite. 

S'agit-il  d'une  institution' contractuelle  faite  par  le  con- 
danmé  au  profit  d*un  tiers? 

A  plus  forte  raison,  doh^le  ètte  maintenme*;  car, 
d'une  part^  le  dernier  alinéa  de  l'article  3  n'annule  que 
le  /e9f amené- fait  ai^nt  la  condamnation;  et^  diantre  part^ 
le  premier  alinéa  du  même*  article^  qui  défend'  anr  con- 
damné de  disposer  par  donation  entre-^fs,  n'annule  pas 
les  donations  entre^fs^  qu'3  aurait  faites  avant  sa  con- 
damnation. 

Cette  double  conelUBion  se  troxrre  d'ailleurs  leonfirméû 
par  le  rapport  de  M.  Kîcbé  {loc.  snp.),  et  parle  discours 
de  M.  Rîgaudv&Q  Corps  législatif,  dans  la 'séance  du 
2  mai  f854  (JMbntteuf  du  4  mai  1854;  «tipra,  n*  201  ; 
comp.  Demsorte,  1. 1,  n*  49  frt5,  II;  Hanin,  Des  conséq. 
desconiam'.  péni^  if848;  Humberty  n*  4^;  Bertauld^ 
Cours  de  Ood.  pén:;  p.  255^  296^  et  Quest.  contr.^  p,  28, 
tf2). 

Seulement^  il  est  ulair  que  au jourd'hoî  l'institution 
contraetuelle:  ne  s'ouvrint' plus,  comme  la  suiccessio::;^  que 
par  la  mort  naturelle' du  eondattmé  (comp*.  notre  TV^tfi^ 
des  DonaUensentrevifis  et  (k9  Testaments  ^  t.  VI,  n*  38T; 
Troplong,  DeiBmat.et  i:est.,  t.  IV,  n^2492). 

17.  —  D'ailleurs^  c'est  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux que  l'attiole*  prononce^ 'contre*  le  condamné^  l'inca- 
pacité soit  de  disposer,  soif  de  reoemr  par  donation  en- 
tre-^fs  ovpar  leMom^yt. 

lien  i^ulte,  d'une'part  : 

Qu'il  nepeuty  en^ffet>  disposer,  ni  par  donation  entre- 
Tifs,  ni  partestament,  au  profit  de  quelque  personne  que 
ce  soit,  ni  <de«on  eonjoint,  ni  de  ses  enfants,  entudles- 
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quels.il  pe  pourrait  pas^ .  dès ,  lors,  faire  non  plus  un 
partage  d'ascendant  (art.  1 076  ;  voy.  le  rapport  de  M.  Ri- 

^t,  d'autre  par^,  guUI  ne  peut  non  plus  recevoir  i^i  par 
donation  entre-yifs,  ni  par  testament^  (si,  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments),  de  quelque  personne  que  ce  soit,  ni 
de  son I  conjoint,  qi  à,e  ses  enfant^^  ni  d,^.ses  fiscendants, 
qui  ne  peuvent  pas  non  plus,  dès  lqrs>  ,1e  comprendre 
dans  un  partage  d*ascen4ant^,  du  moins  entre-vifs  (art. 

Sans  nous  associer  aux  critiques,,  do^nt]  ces  diverses 
incapa.cités  ont  été  To^et  {infçaj  n"  21),  noup  croyons 
toutefpis  qu'il  e&t. permis, de  regreltei;  qu^.  le, législateur 
n'ait  paç  fait,  pour  ce  dernier  cas,  q'est-àrdirei  en  pe  qui 
concerne  le  partage  d'ascendant,  une  exceptioj;i  àlarê|- 
gle,  quj  déclare  le  condamné;  incapal^Ie  4e  i:çpevoir.par 
doifation  entre- vifs;  nous  croyons  nième  qu'il  y  aurait 
eu  beaucoup  davantage là  permettre  à  ses  ascendants  de 
lui  faire  d'avance  sa  part,  à  peu  près  comme  l'araole  761 
autorise  les  père  et  mère  naturels  à  faire  ai^nsi  d'avance 
la  .part  de  leur  enfant;  les  considérations  de  tput^s  sor- 
tes, qui  peuvent  faire  souhaiter,  d'écarter  du  parti)Lge,un 
successeur  condamné  à  une  peine  perpétuelle,  ne  sont 
certes pfis  moins  gra^vessque. celles. qimi  peuvent; IsgiPid  sou- 
haiter d*en  écarter  un  enfant  natur^,  et  auxquelles  le  lé- 
gislateur â  cru  devoir  donner  satisfaption,  (comp.  notre 
Traité  des  Donations  mtre  vifs,  et  des,  Testaments^  t.  YI, 
n"  26,  105  et  113;  Valette,  ^ccpticat,.  somm.  duH'Vi.  /> 

p.  25).       .  ..:.■..  y 

18.  —  Le?  explications^ , qui  prjâqèdent^  prouvant  assez 
qup  rhoDorable  rapporteu,r  de  la  loi  du  31  mai  4854, 
a  exprimé  une  proposition  inexacte^  lorsqu'il  a  dit  que  : 

oc  En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  enfants  des 
cond^o^nés  pendant  l'interdiction,  le  conseil  de  famille 
ayisera,  aux  termes  de  l'article  5t  1  du  Code  civil.  > 

Assurément,  i^  eût  été  fort  désirfdble  que  la  lai  fît  aussi^ 
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pour  cette  cause,  une  exception  à  la  règle  qjxi  dérend  aa 
condamné  de  disposer  par  donation  entre  vifs;  c<ir,  Tin- 
capacité,  dans  ce  caS|  fait  rejaillir  véritablemept  la  peine 
sur  les  Qnfants  du  condamné  !,  Au^si,  ayait-on  propopé 
cette  exception  dans  la  Commission;  et  c^est  précisément 
en  s'expli^uant.  sur  celte  proposition^  que  le  rapporteur 
s'est  exprimé  comme  pn  vient  de  Iç  volj^t  .  i . 

Mais,  malheureuseipenty  il , est  d'évidence  que.la  Ipi, 
telle  qu'elle  a  ét^  faf te^  nei  coi^aporte^  en  aucune  manière, 
cette  exception  : 

1*  En  effet ^  lorsque  les  représentants  de  la  tutelle  rè- 
glent^ aux  termes  de  Taifticle  5,11,  .\sl  dot  ef  les  coQViea- 
tiens  matrimoniajes  de  Tenfant  d'un  interdit,  ils  ne,font, 
en  cela,  qu'exercer,  en  son  i^OQi,  un  droit  qui  }ui  appar- 
tient, et  qu'il  pourrait  exercer  lui-même,  sans  wn  inter^ 
diction;  .  , 

Or,  celui  qui  a  été  coqflamné  çontradictoirement  à  une 
peine  perpétuelle,  ne  peut  plus,  ayx  termes  de  l'article  3 
de  notre  loi^  disposer  de,  .ses  biens  par  donation  entre- 
vifs; ... 

DonCy  il  est  impossible  que  personne,  en  son  nom, 
exerce  un  droit,  qui  ne  lui  appartient  pas;  donc,  les  re- 
présentants de  la  tutelle  ne  sauraient  alors  ex^cer  la  dé- 
légation, que  leur  confère  l'arliicle  5i1,  pour  les  cas  ordi- 
naires.      ,  ^  ,    .         i       .  . 

2^  Si  le  tuteur., et  k  conseil  de  famille  pouvaient  dispo- 
ser au  nom  dq  cqndamné,  ils  devraient  pouvoir  aussi 
recevoir f  en  son^o.m,  lesi  donatipns  entre-vifs  et  les  legç, 
qui  lui  seraient  faits;  c^r.,  l'arficle  3  ne  le  déclara  pas 
plus  incapablç  de  recevoir  qu'il  ne  le, déclare  incapable 
de  disposer;  cette  double  incapacité  est  évidemment  la 
même  dans  sa  personne  ;  :  .     .  > 

Or  nul,  bien  entendu,  ne  actutiendrait  que  le  tuteur  et 
le  coaseil  de  famille  peuvent  recevoir  des  dons  ou  des 
legs^  au  nom  du  condanoinél  {Supra,  n''  13.) 

S""  Enfin^  la  solution  contraire  produirait  une  contra- 


j 


I  V 

] 

ri 


346  COURS    DE   GOD£   I«AI'OLÉOn. 

r  ,  diction  des  plus  choquantes  !  nous  avons  vu,  en  efTet,  que 

le  condamné^  qui  aurait  obtenu  sa  grâce  ou  qui  aurait 
prescrit  la  peine^  ne  serait  plus  interdit  légalement  et 
qu'il  demeurerait  néanmoins  frappé  des  incapacités  spé- 
ciales décrétées  par  mitt^  article  '  3  ;  il  ne  pourrait  donc 
pas^  dans. cet  état,  disposer «lui^miâme,  au  profit  de  ses 
enfants,  même  pour  ieur  établissement  par  mariage;  .et 
comme  il  n  7  a  plus- ni  tuteur,  ni  conseil  de  Famille,  cette 
disposifioB  serait  ^certainement  alors  tout  à  fait  impossi* 
ble. 

Or^  ne  serait-ce  par  une  inconséquence  inouïe,  que. 
rendant  <iki  eondamné^ne  pût  être  doté  que  pendant  la  du- . 
rée  de  HAterdititlon  de  son  auteur,  et  qu'if  cessât  de  pou- 
voir être  doté' précisénient' lorsque  celui-ci  aurait  cessé 
d'èfretnterdirf 

Ce  que  l'on  peut  dire  pour  atténuer  ce  résultat  si  re- 
grettable; c^est  que  ie' gouvernement  a  le  pouvoir,  aux 
termes 'de4'article"4,  de  relever  le  condamné,  en  tout  ou 
en  partie,  de  ces  incapacités  (comp.  infra,  n!*  24;  Dùver- 
gier,  Rec.  de  lois  1854,  p.  290;  Valette,  Explic,  samm. 
du  liv.  /,  p-  23  ;  Humbcrt,  n*'437)V 

19.  —  On  tt  vu^quc-,  diaprés  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 3,  cet  nr^ich' n'est  applicable  au  condamné  par  canlU" 
mace  <fue  cinqans  apris  l'exécution  par  effigie. 

De  là  il  résulte  que  si  le  contumax  vient  à  mourir,  ou 
s'il  reparaît  ou  est  arrêté,  avant  l'expiration  des  cinq  ans, 
aucune  des^  incapacités^  décrétées  par  notre  texte,  n'aura 
pu  l'atteindre;  et,  par' cotrséquent,  les  tfonations  entre- 
vifs  et  les  legs,  qui  auraientété  faits  à' son  profit,  seront 
valables*;  de  même  que  son  propre  testament  devra  être 
exécuté. 

En  un  mot,  nous  appliquerons  alorslà même  solution, 
que -consacraient  antérieurement  les  anciens  articles  29 
et  31  du  GodeNapoléoti;  dans  une  hypothèse  semblable, 
à  l'égard  du  condamné  par  contumace  à  une  peine  em.- 
portant  la  mort  civile. 
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20.  —  Mais  alors*  s'élève  une  question  'trè»>grave,  à 
savoir  :  s'il  faut  appliquer  auesi  ^ancien  article  307 

On  se  rappelle' que,  aux  termes' de  cet  article^  lorsque 
le  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  ne  se  représentait' ou  n'était  -  arrêté  qu'après  les 
cinqans^  fÛflril  absous  par  le  nouveau  jugement^  il  ne 
rentrait  dairs  ses  droits  eivifs  qne  pour  FaVenir,  et  que  le 
premier  jugement  conservait;  pour  le  passé/ les  effets  que 
la  mort  civile  avait  produits-  dans  IHntervaHe  écoulé  de- 
puis l>époque  de  Feipirationdes  cinq  ans^jusqu'au  jour- 
de  sa  comparutionen-justiciB.  C'est  ce-  qui  résultait  aussi 
du  second^  alinéa  de  Tarticle  476  du  Code  d'instniction 
criminelle;. 

Ces  dispositions'  sont-ellei^aujdurd'hùv  applicables  au 
condanmé  par  contumace  à  une  peine  afQictive  perpé* 
tuelle,  en  ce  quf  concerne' les  incapacités  spéciales  décré« 
tées  par  notre"  article  3  ?  ^ 

On  peut  soutenir,  avec  béaiicdup  de*  fo^cei  l'affirma- 
tive : 

L'artidfe  3  de-  la  lor  nouvelle  est,  en  effets  dira4->on, 
un  emprunt  &  Tancienne  organisation  de  la  mort  civile  ; 
et  on  convient  que,  dans  sa  disposition  finale,  il  se  vèRhce 
aux  articles  29  et  81  ; 

Or»  cette  concession^  qui  est  d'ailleurs  inévitable,  une 
foFis  faite^  comment  ne  pas  convenir  aussi  quUl'se  réfère  à 
l'article  30i? 

Autrement,  la  disposition  finale  de  Tarticte  3  ferait 
eHe-mènie  ttès^difflrïlè  à  expliquer;  car,  si  là  comparu- 
tion du  contumax  dans  lëé  vingt  ans  devait'  toujours,  aux 
termes  db  premier  alidéa  de  l'article  476'du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  anéantir  rétroactivement  les  inca- 
pacités décrétées  par  Tàrticle  3^  on  ne  voit  paB  pourquoi 
le  législateur  aurait  prononcé  ce  sursis  de  cinq  ans ,  et 
quel  motif  il  aurait  6u  de  ne  pas  &ire  encourir  ces  inca- 
pacités spéciales^  de  même  que  la  dégradation  civique^  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie  (comp.  Orto- 
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lan,  Élém.  de  dr,  péii.,  n*"  1894;  Bertau)d,  Caurs  de  Çod, 
Tpén.y  p.  259,  çt  Quest.  contr.f  p.  29  çt  SL\iv,.).    :      .    , 

]Sous  ne  sommes  pourtant  pas  conyaincu  par  ces  ar- 
gume/its. 

La  règle  générale,  règle  de  raisjon^  de  justice  et  d'hu- 
manitéy  c'est  que;,  si  le  con^max  se,  constitue  prison? 
nier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que.  la  peine  soit  éteffitp  f^r 
la  prescription,  le  jugement  rendu  par.  contumace  et  liçs 
procédures  faites  coi^tre  lui  depuis  rordoonaniCQ  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,,  sont  ai;iéanti^  de  plein 
droit  (art.,  476,  1"  alinéa  du  Çod,  d'ijist^crim.),    ,^ 

L'article  30  du  Go^e  Napoléon  et  le  secçjad  ^linéa  de 
l'article  476  du  Code  d'instruction  criminelle  appor- 
Went  à  çett^  i*ègl6?  ^^  ^^.  <iui  concernait  les  condamnés 
^ar  contun^acq  à  uqe  peine,  emporla/i^L  m^ort  civi^ç,  yne 
exception  exorbitante,,  qui,  a, toujours  été  considérée 
comme  Tune  des  plus  grandes  énormités,.  ps^rmi  toutes 
celles  que  Ton  ^procl^ait  à  Tancienne  9rga^isation  de  la 
mort  civile!  {Supra^  n**  231.) 

|Et,  pour  admettre  qup  le  législateur  nouveau  aurait 
précisément  consacré  cette  dispositioif-là ,  il,,fau,(^a|t^ 
certes,,  que  sa  volouté  se  fût  clairement  maqifestçel^  ,  . 

Or,  nous  ne  saurions  reconnaître  une  manifestation 
suCTisammeut  claire  de  cette,  volonf|§,  dans  le^.  simples 
inductions  auxquelles  en  est  réduife  ropinion  contraire, 
pour  arriver  à  une  conclusion,  qui  serait  si  profondé* 
ment  regrettable!      .  ^ 

Ce  ne  sont,  disons-rnoiifs^  que  .do, simples  inductions, 
que  l'on  invoque;  et  ces  ii^ductions  elles-mêmes  ^e^  nous 
paraissent,  en  aucune  façon,  commander  Iq  rési(ltat|  que 
l'on  prétend  en  faire  dériver. 

,  Que  porte,  en  effet,  seulement  le  dernier  alinéa  de 
l'article  3? 

Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  con-- 
tumace  que  cinq  a^s  après  V exécution  par  effigie. 

Voilà  tout  ! 


\  i 
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Qu'il  résulte  de  là  ({ne,  ayant  l'expiration  des  cinq 
ans^  le  coutumax  ne  soit  pas  atteint  par  ces  incapacités, 
cela  eet  incontestable. 

Mais  en  conclure  que/  lorsqu'il  eh  est  atteint,  après 
l'expiration  des  cinq  ans^  il  en  est  atteint  irrévocable- 
ment, quoi  qu'il  arrive!  c'eôt,  à  notre  avis,  ajouter  à  la 
loi  bne  conséquence,  qui  n'y  est  pas  renfermée;  et  de 
ce  que  la  loi  a  conservé  la  disposition  des  anciens  arti- 
cles 29  et  3f ,  qSji  étaient  favorables  au  contumax,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  ait  dû  tii  voulu  conserver  ta  disposi- 
tion de  Tancien  article  30^  qui- était,  pour  lui,  d'une 
dureté  si  cruelle! 

Mais  alors,  dit-on,  à  quoi  bon  ée  sursis  de  cinq  ains? 

Nous  répondons  que  c'est  là  une  disposition,  d'où  ré- 
sulte, en  effet,  une  différence  réelle  entre  la  situation  du 
contumax  ^vant  l'expiration  des  cinq  ans  et  sa  situation 
après  l'expiration  des  cinq  ans;  disposition  de  faveur,  et 
qu'il  serait  contre  toutes  les  règles  de  retourner  contre 
celui-là  même  qui  en  a  été  l'objet  J^comp,  Déniante,  fie- 
vue  crit.  de  juHspr.j  1857,  t.  I,  p.  78,  §  3;  Humbert, 
n*  443;  Valette,  Explic.  somm.  du  liv.  1,  27). 

21.  — Tel  est  l'article  3  de  la  loi  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  sans  discussions  et  sans  résistances,  que 
les  incapacités  spéciales,  qu'il  décrète,  ont  été  admises 
par  le  Corps  législatif. 

Et,  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  des  apprécia- 
tions très-diverses  ont  été  exprimées,  dans  la  doctrine, 
sur  le  mérité  de  cette  disposition. 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  pensé  que  cette  loi  frap- 
pait encore  trop  fort,  et  qu'elle  avait  dépassé  le  but. 
N'est-il  pas  extraordinaire  que  le  condamné,  qui  est  apte 
à  recueillir  une  succession  quelconque,  même  d'un  pa- 
rent au  douzième'  degré,  ce  soit  pas  capable  de  recevoir 
des  libéralités,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  ni  d'un 
étranger,  auquel  il  aurait  rendu  de  grands  services,  ni  de 
ses  proches  parents,  ni  de  son  conjoint?  Et  si  on  sup- 
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pose  que  ce  condainDé  n^est  plus  sous  le  coup  de  IMu- 
terdiction  légale,  parce  qu'il  aurait  obtenu  sa  grâce  ou 
qu'il  aurait  prescrit  la  peine,  comment  s'expliquer  qull 
puisse  contracter  mariage  et  exercer  la  puissance  pater^ 
nelle  (droits  que  ne  lui  enlèvent  ni  la  dégradation  civique 
ni  aucun  texte  de  la  loi  nouvelle),  et  quil  ne  puisse 
néanmoins  ni  faire  des  donations  à  son  conjoint  soit.dans 
son  contrat  de  mariage,  soit  pour  le  récompenser  de  son 
dévouement  pendant  le  cours  de  leur  union,  ni  recon* 
naître  la  bonne  conduite  d^  .quelques-uns  de  ses  enfants 
et  réprimer  les  torts  des  autres  par  l'équitable  distribu- 
tion de  la  quotité  disponible?  Comment  donc,  dit  enfin 
M.  Valette,  la  loi  s'en  fie-rtrcUe  à  lui  pour  exercer  la  puis- 
sance maritale  et  paternelle^  si  elle  le  juge  incapable  de 
distribuer  la  récompense  et  le  châtiment?  {Eœ^lic^  aom. 
du  liv.  I,  p.  25;  Hujmbert^  n*  432  etsuiv.) 

Ces  considérai  tiens  sont  graves  sans  doute;  et,  pour- 
tant, nous  ne  voudrions  pas  nous  associer  aux  critiques^ 
qui  en  ont  été  déduites  contre  la  loi  nouvelle. 

Il  y. a,  il  «est  vrai,  deux  conséquences  de  cet  article  3^ 
que  nous  regrettons,,  pour  notre  part,  et  que  nous  «tvona 
déjà  signalées. 

Nous  regrettons  : 

V  Que  le  condamné,  qui  peut,  succéder,  ne  puisse  pas 
recevoir  à  titre  gratuit,  sous  la  forme  d'un  partage  d'as  • 
cerdant,  ou  même  plus  généralement,  par  avancement 
d'hoirie,  confor.i.ément  àTarticlo  761  ; 

2**  Qu'il  ne  puisse  pas  disposer,  à  titre  gratuit^  pour 
l'établissement  de  ses  enfants  par  mariage  ou  autrement 
[supra j  n°'  17  et  18;  comp,  notre  Traité  des  Donation» 
entre  vifs  et  des  Testaments,  t.  VI,  n*"  30). 

lilais,  au  delà,  et  en  dehors  de  ces  hypothèses^  nous 
sommes,  nous  Tavouons,  .beaucoup  moins  touché  des 
objections,  qui  ont  été  faites  contre  les  inxsapacités  dé- 
crétées par  l'article  3;  nous  comprenons  très-bien,  au 
contraire,  que  le  législateur  ait  pronxmcé,,  pour  cause 
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d'indignité^  ces  déchéances  contre  l'individu  condamné  à 
une  peine  afïlictive  perpétuelle;  et  qu'il  n'ait  pas  voulu 
ni  que  des  libéralités^  dont  il  serait  l'objet^  fussent  la  ré- 
munération éhontée  de  son  crime  ou  une  audacieuse  pro- 
testation contre  l'arrêt  de. condamnation,  ni  que  des  li- 
béralités faites  par  lui  devinssent  le  prix  scandaleui  de 
quelque  complicité,  ou,  dans  tous  les  cas,  qu'elles  eus- 
sent le  pouvoir  d'intervevtir  Fdrdre  légal  de  la  transmis- 
sion des  biens.  «  Est-ce  entre  de  telles  mains  que  la  loi 
dait^diquer'i  >:  a  fort  bien  dit  M.  le  rapporteur  (Dev,  1 8;"S4, 
loc.  cit.). 

Tout  à  i'heure,  nous  demandions  si  ce  ne  serait  pas, 
pour  la  loi  nouvelle,  une  grande  épreuve  que  le  spectacle 
d'un  tel  condamné  reprenant,  après  la  prescription  de  la 
peine,  en  même  temps  que  sa  liberté,  la  possession  et  la 
jouissance  de  sa  fortune!  {Supra,  n*  7,) 

Mais,  certes,  l'épreuve  serait  bien  plus  grande  encore, 
si  aucune  trace  ne  re  tait,  pour  ainsi  tlire,  dans  son  état 
civil,  de  cette  condamnation,  et  s*il  jouissait,  sans  aucune 
restriction,  de  toutes  lee  préro^tives  de  la  famille  et  de 
la  propriété! 

Nous  approuvons  donc  que  ces  incapacités  continuent 
de  le  frapper,  comme  la  dégradation  civique  ;  et  s'il  est 
vrai,  ce  que  nous  ne  voulons  pas  nier,  qu^il  résulte  de  là 
une  situation  étrange  et  mêlée  peut*- être  de  certaines 
contradictions,  c'est  une  preuve  de  plus  de  l'extrême 
difficulté  du  problème,  que  le  législateur  avait  à  résou- 
dre, lorsqu'il  a  entrepris  d'abolir  la  mort  civile,  sans 
pourtant  abolir  la  diUérence  essentielle  qu'il  importait  de 
maintenir  entre  les  peines  perpétuelles  et  les  peines  tem- 
poraires (comp.  supra f  n^  3). 
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'    '       sur. 

De  la  faculté ,  qpj^  appartient  au  Gouvernement,  de  relever  le  condan^né 
de  tout  ou  partie  des  incapacités  qu'il  a  encourues,  et  de  lui  accorder 
l'exèrèice,  dans  le  lieu  de  f exécution  d'e  la  peine,  des  droits  civils  ou 
de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  à  été  privé  par  son  état  d'inter- 
diction légale. 

SOMMAIRE.     I 

22.  —  Exposition. 

23.  —  Du  caractère  particulier  du  drpjt  qui  es^  accordé,  par  notre  loi, 
au  Gouvernenient,  de  relever  le  condamné  de  tout  ou  partie  des  inca*^ 
pacités,  qu'il  encourt,      y 

24.  —  Le  Gouvernement  petit  iteloverle  condamné  de  ces  incapacités, 
en  tout  ou  seulement  en  partie.  •*  E|[emples.  :  ^ 

25.  —  De  nrême,  le  Gouvernement  peut  accorder  au  condamné  Pezercice 
des  droits  civils,  ou  de  quelques-uns  seulement  de  ces  droits,  dank  le 
lien  de  l'exécution  de  la  peine.  —  Mais  les  acies  faits  par  le  condamné 
ne  peuvent  engager  les  biens,  qu^il  possédait  au  jour  de  sa  condanma- 
tion,  ou  qui  lui  sont  échus,  à  titlre  gratuit,  depuis  cette  époque.  — 
Explication. 

26.  ^  L'article  k  de  la  loi  du  31  mai  185(i  déroge  tout  à  la  fois  à  Tar- 
ticle  18  du  Gode  pénal  et  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  8  juin  1850  sur  la 
déportation  ç  —  Exposition.  —  Observations. 

27.  —  S'ensuit-il  que  le  Gouvernement  ne  puisse  pas  rendre  au  con- 
damné à  une  peine  perpétuelle,  avec  le  droit  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit, le  droit  de  disposer  à  titre  onéreux  des  biens,  qu'il  possédait  au 
jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis 
cette  époque? 

28.  —  Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  de  l'exécution  de 
la  peine,  engagent-ils  les  biens  qu'il  a  acquis  à  titre  onéreux,  depuis 
sa  condamnation,  quelle  que  soit  la  situation  de  cee  biens? 

29.  —  Le  testament,  que  le  condamné  avait  fait,  antérieurement  à  sa 
cond  imnatlon  devenue  définitive,  doit-il  être  exécuté,  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait,  au  moment  de  sa  mort,  capable  de  transmettre  par 
testament? 


22.  —  L'article  4  de  la  loi  du  31  mai  1854  est  conçu 
en  ces  termes  : 

ce  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une 
«  peine  affliclive  perpétuelle,  de  toutou  partie  des  inca- 
ff  pacités  prononcées  par  Tarticle  précédent. 

«  Il  peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  de  Texé- 
«  cution  de  la  peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques- 
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«c  uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'in* 
«  terdiction  légale. 

«  Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d*exé- 
«  cation  de  la  peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il 
oc  possédait  au  jour  de  sa  condamnation^  ou  qui  lui  sont 
«  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque.  » 

Cette  disposition  était  une  conséqueuce  nécessaire  du 
nouveau  mode  d'exécution  des  peines  perpétuelles  ;  et  il 
est  facile  de  voir  qu'elle  se  rattache  à  l'établissement, 
dans  certaines  possessions  françaises^  de  colonies  péni- 
tentiaires, qu'elle  a  pour  but  de  faciliter  et  de  dévelop* 
per  (voy.  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la^ 
peine  des  travaux  forcés). 

On  ne  saurait  d  ailleurs  qu'y  applaudir^  puisqu'elle* 
tend ,  en  même  temps ,  à  encourager  les  condamnés  au 
travail  et  à  la  soumission^  et  qu'elle  permet  aussi  au 
Gouvernement  d'atténuer  ce  que  les  incapacités  décré- 
tées par  Tarticle  3,  pourraient  avoir,  dans  certaines 
applications,  de  rigoureux  et  de  regrettable  {supra ^. 
n*21). 

25.  —  Le  droit  que  cet  article  4  confère  au  Gouver- 
nement, a  un  caractère  spécial,  qui  le  distingue  tout 
à  la  fois  de  la  grâce  et  de  la  réhabilitation,  et  qui  le 
rend  même,  à  ce  point  de  vue,  particulièrement  digne 
de  remarque. 

Ce  n'est  point  précisément  le  droit  de  grâce,  du  moini» 
dans  ses  conditions  ordinaires;  et  on  sait,  du  reste,  que> 
c'est  une  question  controversée  de  savoir  si  la  grâce  peut 
faire  remise  des  incapacités,  que  la  loi  attache  à  certaine» 
peines  {supra^  n""  235;  Bertauld,  Cours  de  Code  pénaly^ 
p.  459  etsuiv.;  Humbert,  n-412,  413). 

C'est  bien  moins  encore  évidemment  la  réhabilita- 
tion, qui  ne  peut  être  obtenue  qu'après  la  libération  de 
la  peine  ! 

Et  voilà  pourquoi  le  législateur  a  dû  confier  au  Gou- 
vernement le  droit  de  relever  le  condamné ,  pendant  la 
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dwrée  mèmede'satpdine,  ée^oeiiiaiiM8  iBoapackés/qui  m 
sont  le  résultat. 

â4.  —  Lailoi'de  pounrait  que  is'en  rettiéttre  au^Qou* 
Terneoient/cki.soiii  dappiéekr.leFBcireon6'aticito,  hi)Da- 
tOTedu  cri  me,  Ifii  position  do  eandamné  et  rie'^a  ia- 
mille,  etc.  y  pour  appliqtifiEj.afveCj plus  ou  moins*  d'étandue^ 
cette  faculté. 

.En  censéqu^Dee^  raFtiale*4^  .daM'«otn  prâmîer  alioéft, 
rautorfse<  à  wliBf  er  fetwnâaiiHié^  soit  en 'tout,  s«)it  feu- 
lement en  iportie,  des  ineapatoités  iproDoncéieâ  par  Tar- 
tiele  3;  ce^t  tainai  ^qu^il  peut  lui  «Ttndre  la  capcité  de 
disposer  à ttitre-^ratuity  pour  dotar/par^xemple,  ^s^'es- 
fants,  sans  lui  rendre  la  capacité*  de  iracoToir;  ou  bien 
que,  viee  versa,  iLpent  lui  rendre  lacspacîtc  de  recevoir 
à  titre  gratuit^  pour  qu'il. mit  compris,  «par  exeiQ^la^ 
dans  un  partage  d'aisaenda»t^  sans  lui  rendfe  la  capacité 
de  disposer  (supraj  n^  1 7,  A  S^-et  21  ). 

2&.  —  Pareillement^  VaBticle  4  autorise  le  •  Gouverne- 
ment à  actonder  an  iccmdaoïné^  dansie  Ireu  dc4  exécution 
de  la  peine^  Tesercice  des  droits  civils  ou  de  quelques^ 
uns  de  ces  droits,  .dont  Hfa^été'prîné'par  sométat  d'iti- 
terdiction  légale. 

Et,  toutelois,  cet  article  ajoufle^ine  les  aetes  fait)»  par 
le  condamné  dans  h  Heu  de  V exécution  >  de  la  peine ^  ne 
peuvent  engager  les  biens,  qu'il  possédait  au  jour  de  sa 
eondamnatioa^  ou  qtti^btiemtiéehuS'â  titre  gratuit  depuis 
cette  époque. 

^Ces  dernierS'mot8fa'a]^)liiGpientiauaL  biens  que  le  con- 
damné aurait  pu  acquérir,  soit  par4Miccession;  soit  par 
l'effet  devdanation  edtre-t^fa,  ou. de  4^,  qui  li  i  auraient 
été  faits,  dans  le  âas^où-leGouferuBmeUt,  cunCormément 
a  l'article  4,  l'aurait  autorisé  À.  les  accepter. 

iAinsi,  dons  le  syfttàme^detla  loi ,  les  biei^  que  le  con-  . 
damné  possédait  avant  sa  condamnation,  et  ceui,  qu'il 
a  pu  acquérir  depuis  aulKtttieiit  qu'à  titre  on«  reux,  sont  j 

réservés  à  ^a'^Samilioyvqiii  doitJos  recueUlir  ilaoe  saisue*- 
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t^eission^  àtnoinfB  t|ue  le  eontlamifé  ne Tecouyre,  'araiM^ 
d^  mourir,  le  droit  d'en  disposer,  soit  à  titre  onéreux, 
sôit  mèoie  à'fitre  gratuit' (sirpra,  n*'f  7). 
j  '26.  —  L'ariiclo  4  de  notre  loi  déroge  tout  à'Ia  fok 
Ifioità  l'article  t8  du'Co9e'péndI/8oit  i  l'artide  3  de  la 
loi  du  8  juin  1850/8ur^la'déportâlion. 

D'une  part,  en  effet,  l'article  f  S-du  Code  pénail  ne  por- 
tait'pas  "eesinots  :  ylans>le  lieu  de  l^eœéeuti&niie  ta  'peine ^ 
tpii  setrourateoit/à^a  Térité,  dans  k  rédat^tion  de  1810, 
mais' qui  «n  avaient  ^4té  effacés  en  163%,  à  cause  des 
dilOcùIfés  considérables ,  qu'ils  aaraienat  pu  soulever 
dans  leur  application  à'Wflains  actes,  tels  que  le  mariage 
(«upra,  n*  213;'et^ïw/ya,  il*26  de  V appendice) ; 

D'autre  part,  -h  loi  du ^  juin  1850  avait  déjà  elle- 
même  notablement  modifié  1  article  *f8  du  Code  pénal; 
car  Particle  3  de'jcétteioi  portait  qce  : 

«^Hars'iecas  ifeifc'porfttftbn  dans- une  enceinte  /bniflée, 
«  les  *cûrùiamnés  *nw&At  l'^soercice-^e  droits  civils  dans  -k 
«  '  lieU'  de*  la*  dépffttali&n  ; 

«  '//  pourra  leur  ''être  reniisy  avec  Vautorisdtion  Hu  Gbif 
wmementj  't(xùt  ou: partie  de  leurs  biens;  » 

Et  ce  n'était  qtte  sauf  Y  effet  de  cètteremise,  que  'tes 
axitespar  eux  faits  dans  te  lieu  de  déportation,  nepou- 
iraient  pas  erga^  les  biens  qn'ih  possédaient  'au  jour 
de  leur  condamnation^  'ou  qui  leur  étaient  échus 'par 
Huceession  ou  donation. 

'ttaisfcette  loi  elie«mètne  se  trotrve 'aussi  nôt^biemeiit 
moldifiée  par  nôtre  loi  du  3fmài'l8f64  j  "car,  d^pi^às^rar- 
iixile^4  : 

'^t''  Les  condamiiéff^'ottt,  'lalème  'dans  leilim  de  ^Pei0- 
tution  de  la  peine,  Pexeccice  des  Urbits  civils  ou  de  "«er* 
tàinsde  ces  droit8;qù'axit8nt  que  le  Gourernemeilt  te  leur 
aaccordé  ; 

2^*18  faculté  que  Pa^tiete'3  attribuait  ati  Gouverne- 
tlffUtiie  remettre  aur  condamnés  /OUI  ou  partie  de  hors 
biens^  n  y  est  pas  maintenue;  et  la  preuve  que  Von  il'a 
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pas  voulu^  en  <  ffet>  la  maintenir^  se  trouve  dans  Thisto- 
rique  de  la  rédaction  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  30  mai 
1 854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  ; 
article,  d'après  lequel  le  Gouvernement  pourra  autoriser 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  à  jouir  et  dis- 
poser de  tout  ou  partie  de  leurs  biens;  or^  le  projet  de 
loi ,  au  contraire ,  appliquait  cet  article  aux  condamnés 
auw  travaux  forcés,  sans. distinguer  si  la  condamnation 
était  à  temps  ou  à  perpétuité  ;  et  c'est  après  ladoption 
de  larticle  4  de  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition 
de  la  mort  civile,  que  Ton  a  modifié  l'article  1 2  de  la  loi 
du  30  mai  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
en  restreignant  la  disposition  de  cet  article  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps  (comp.  Duvergier^ 
Collect.  des  lois,  1854,  p.  278). 

Nous  croyons  qu'il  est  permis  de  regretter  cette  sévé- 
rité de  la  loi  nouvelle,  et  que  le  Gouvernement  n'ait 
pas  été  autorisé  à  remettre  au  condamné  à  perpétuité 
comme  au  condamné  à  temps ,  quelque  portion  de  ses 
biens.  Le  but  du  législateur,  dans  l'article  3  de  la  loi  du 
30  mai  1 854,  est  tout  à  la  fois  de  favoriser,  s'il  se  peut^ 
Tamélioration  morale  du  condamné  par  le  travail,  et  le 
développement  de  l'établissement  colonial  ;  or,  apparem- 
ment, il  se  propose  aussi  ce  double  but,  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnés  à  perpétuité  ;  et  alors,  pourquoi  se 
priver  des  moyens  de  l'atteindre,  en  refusant  au  Gou- 
vernement le  droit  de  remettre  au  condamné  quelques 
ressources,  qui  lui  permettent  de  se  procurer  du  moins 
des  outils  ou  des  instruments  de  travail  industriel  ou 
agricole  (comp.  Yslette^Explicat.somm.  du  liv.I^  p.  29)* 

27«  —  Mais  suitril  de  là  que  le  Gouvernement  ne  | 

puisse  pas  rendre  au  condamné  à  une  peine  perpétuelle^ 
avec  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  le  droit  de  dispo- 
ser à  titre  onéreux  des  biens,  :qu'if  possédait  au  Jour  de 
M  condamnation,  ou  qui  lui  seraient  écli^s  à  titre  <gifatuit 
depuis  cette  époque? 
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MM«  Aubry  et  Rau  paraissent  bien  l'enseigner  ainsi 
(sur  Zachariaè^  1. 1,  p.  319). 

Mais  cette  doctrine  de  nos  savants  collègues  est,  à 
notre  avis,  tout  à  fait  inadmissible. 

En  raison  d'abord^  et  en  principe,  il  serait  véritable- 
ment inouï  que  celui  qui  pourrait  disposer  de  certains 
biens  à  titre  gratuit,  fût  dans  Timpossibilité  de  disposer 
de  ces  mêmes  biens  à  titre  onéreux  ! 

Et  cette  anomalie  serait,  dans  notre  sujet  en  particu- 
lier, tout  à  fait  inexplicable  ;  car,  du  moment  où  la  con- 
servation de  ces  biens  pour  la  famille  du  condamné 
n'est  pas  garantie  par  son  incapacité  d'en  disposer  à 
titre  gratuit,  par  quel  motif  donc  serait^il  incapable 
d'en  disposer  à  titre  onéreux?  et  comment  pourrait-on 
comprendre  qu'il  lui  fût  défendu  d'employer  comme 
moyen  utile  de  travail  agricole  ou  industriel,  ces  mêmes 
valeurs,  dont  il  pourrait  disposer  par  donation  entre- 
vifs 1 

Aussi,  n'bésitons-nous  pas  à  dire,  au  contraire,  avec 
notre  honorable  collègue,  M.  Bertauld  {QtÂest.  contrdv.^ 
p.  52),  que,  par  cela  seul  que  le  condamné  a  été  relevé 
de  l'incapacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  la  conséquence 
en  est,  de  plein  droit,  que  les  actes  à  titre  onéreux,  sou- 
scrits par  lui  dans  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  enga- 
gent les  biens  qu'il  possédait  avant  sa  condamnation  ou 
qui  lui  sont  échus  depuis  à  titre  gratuit. 

La  doctrine,  que  nous  combattons,  semblerait  impli- 
quer cette  idée  que  la  condamnation  à  une  peine  perpé- 
tuelle, enlève  au  condamné  la  capacité  de  disposer  à  tifre 
onéreux  ;  or,  aucun  texte  n'attache  un  tel  effet  à  sa  con- 
damnation ;  ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  le  con- 
damné est  privé,  par  son  état  d'interdiction  légale  de 
Yeûoercice  de  ce  droit;  mais  il  en  conserve  \^  jouissance ,- 
de  telle  sorte  que,  s'il  arrive  que  l'interdiction  légale 
vienne  à  cesser,  par  l'effet  de  la  grâce  au  de  la  prescrip- 
tion, aucun  obstacle  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  dispose 
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d6.ae8..bi6nB.à.titrBonéreux9  et  même  aussi  à  titr«/gfa- 
tuit,  &*il  a  été  relevé  de  l'incapacité,  spéciale^  dont^it.est 
firappé  a  ci»i  égard  (c£iinp.  supra^  a!  7  ;,  Yaletiô,«£jQpZicaf • 
somm.  du  liv.  /,  p.  28). 

28..  —  Ce  qja'il  importe  de  remarquer,  d  ailleurs,, c  est 
q]ae  la  troisiàme  alinéa  da  noire  article.4  ne  limite  Kef&t 
d^a  actes  faits  par,  lexouuydumAév  dans  hlU\Mde^l\ej>éo(ution 
de  la  peine,  qu'en  ce  qpi  conœcne  leg  biens  qu.il  possédait 
au,  jfiur  de.  sa  condamnation  au  q^i^lui  sont  échus^  à  titre 
gratuit  depuis,  cette,  époque. 

Si  donc  le  condamné  a  acquis,  daahiens.à  tîli».Qnô- 
KuXy  lea  actes  faita  par  lui  engagentândistincte^ent.cea 
biens,  quelque.pait  q.u'ils  se  trjouvent,  soit  daas.la.  cola-* 
nie,  Soit  mêma.  as/  Eranccf  comme,  dans  la  cast^,  par «xam^ 
pie,  où  le  Gonxiamné,,  avec  le  produdt.de  sonitr&^Ly  j; 
aurait  réalisé  dessvalaura,quôlGonquda. 

Il  est  vrai  que  M.  le  rapporteur  de  lat  commission 
semblerait  avoir  exprimé,  au  contraire,  Tidée  que,  quelle 
que  fû.t  leur  origine,  Jea  bieaa  situés,  en.  Ecance  ser^ôont, 
en  raison  même  de  cetta  situation^,  aiïranohis  de:  UefiTet 
des  actes  faits  par  le.  condamné  dans. la  lieu  de  Texécur 
tion  de  sa  peine* 

a.  On  comprend,  ditrU,  cette  diversité  du  mode  d'admi*- 
niatrationides.biena  des.  deux  mAndcB;;,  il»  n?y  a.  pas  là 
une  chose  indivisible,  comme  l'idée  de  la.  mort  et  le  lien 
du  mariage.  »  (Devi..,  1854^ /oc.,  ^up.) 

Mais,  en  comparant  cette  explication  avec  le  texte 
même  de  la  loi,,  on  doit,  nous*  le  pensons,  reooQDaître 
que,  malgré  sa  généralité,  elle,  na  s*.appUquait,.  daos  la 
pensée  du  rapporteur  lui-même,,  q^aux  biens  quele  oonr 
damné  possédait  .avant,  sa.  condamnation»  ou  qui.lui  sont 
échus  depuis  à.titret  graluit;»  les.  seuls  biens,  en  effet, .qui,, 
d*apcès  le  texte,  de. la. loi^  sa  tr^uvicntalIran^hisdeJ'^^efe 
4b  ses  actes. 

Ga qui. pourrai têtra  vralsaiilement,,ce8t  que  lesbiena 
•cquisipaor  lecondamné  en»  Franoa  seunsienjb  placés^soMat 
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ràdteroisinatibn'  du  tuteiar^  puisqt!«y  am  fm^niM'dft  se^' 
cond  alinéa  de  raritcle'  4>  oetiresttqcie'dans  le- lieu  d».j 
reœéeuiian  delà  peine^  qo»  Id  coodamné^  aura  pu  obtenir  • 
r6xe>rcice  des  droits  civils  ou'  de  oertains  de  ces  droits, 
dont  il  a  élé  privé  par ^son*  état  d'ioterdietion  ;  et  e^ncore, 
80imm«-rK)U6  do  ravis'  de  M.  Bertauld  (Quest.  corUnm., 
p.  49),  qui  refifiarquo" que' cette 'SolutioD  sefait  pla3  oob- 
forniO'à'la  lettre  de*  la' loi  qu'à  son  esprit,  et'qu'il  était 
vraisefnbkblement  ians'Iapensée'du  législateur  que  tout 
oe^qui  est^Truît  dû' travail  dàno  lét  oolooie^  fâft  afflranehi 
des  entraves  de  rinterdictioQ. 

20^.  —  IheMibièD'onteodo  que4a*restttutioo^de  la  oa- 
pacité;  quo  lètGoaveniesiefyl  peut  rendteait.condamn'é, 
n'àrd  effet 'que  pour*  ravenir;  et  qu^d'te'iie' saturait  cbaiD- 
ger  la- condîtioB   dèe^aote»,    quii  auraient*  été    faits  ' 
aotérieiireinenrt,  soit^  parole  coadamné^  floît^  au^  profit  du^ 
ooDtdamrDé* 

Màîs  uno  qcrestren,  touielî&is^  peut  «'éiever^uf  oopoint, 
à"  sayoirf:  si' lo' testament,  que  lo  oondamné  avait  fait* 
«v>ant^  sa  cofrdamiKitiô»  contradicloîro  devenue  définitive, 
et  qui  a  été  déclaré  oui,.  au<x«  termes  de  l'article  3^  si,  di- 
sons-nous^ ce  testament  doit  être  exécuté^  dans  le  cas  où 
le  condamné  se  trouverait,  au  moment  de  sa  mort,  capa- 
ble de  transmettre  par  testament? 

L^alTirmative  est  easeignée' par  >Mi  jDuvergier,  qui  pense 
que  «  cetie  nullité  n'a  lieu  qu^autant  que  Tiocapacité  du 
testateur  persiste  jusqu'au  moment  où  s'ouvre  la  succès- 
mmi  yi^^{C(dlQvtim  dtsohi»\  i8fi4v  p«  i2â9,  note4 .) 

Etiffaut  convenir 'que  cette  dkyctrine  semblerait  juri- 
dique ût  raisonoablei: 

D^ne.  part,  en  e(ïlM>,  en  pritïcipe,  îl  suffit  que  le  testa- 
tçjw/aU.été  capable  au  moment  de  l4  confection  dûtes- 
tameirt^etiau  moioentfdeela.iibDist;  aai Gfif|aaî:té^  dansée 
temps  intermédiaire^  n'est  pas  exigée;  média  lempora  non 

B-tetre*  pao^tj  pfite^il'povprott^peoiieillir^  en  vertu 
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4*on  testament  fait  à  son  profit,  pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  transmettre  lui-même  par  testament? 

Et  pourtant,  cette  solution  nous  paraît  fort  contesta- 
ble^ en  présence  du  texte  même  de  l'article  3  ;  cet  article^ 
-en  eifety  ne  se  borne  pas  à  décréter,  comme  avait  fait 
larticle  25  du  Code  Napoléon,  que  le  condamné  ne  pourra 
pas  disposer  par  testament  ;  il  &it  bien  plus!  il  déclare 
K-ul  le  testament  antérieur  à  la  condamnationi  c'est-à- 
<iire  que  cette  manifestation  de  la  volonté  testamentaire 
du  condamné  est^  dès  ce  moment,  considérée  comme  non 
avenue. 

Le  législateur  a-t-il  bien  exactement  mesuré  la  portée 
et  les  conséquences  de  la  formule  qu'il  adoptait  ?  nous  ne 
voudrions  pas  Taffirmer  ;  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  formule  existe,  et  qu'elle  prononce  non  pas  Tin- 
capacité  du  testateur,  mais  la  nullité  du  testament;  or, 
cette  nullité  une  fois  prononcée,  nous  ne  croyons  pas  que 
le  testament  puisse  revivre,  sans  une  nouvelle  manifes* 
tation  de  volonté  dans  les  formes  légales  (comp.  notre 
Traité  des  Donations  entre-mfs  et  des  Testaments  ^  t«  V^ 
©•277;    Bertauld,  (?west.  con^r., p.  47). 

8  IV. 

Dépositions  transitoires. 

SOMMAmE. 

30.  —  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l^avenir,  à  l'égard  des 
condamnés  actuellement  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  à 
des  tiers. 

91.  —  Les  anciens  condamnés  n'étant  rendus  à  la  vie  civile  que  pour 
Pavenir,  il  résulte  de  là  une  situation  semblable  à  celle  que  faisait 
naître  Tarticle  30  du  Gode  Napoléon,  qui  ne  restituait  aussi  la  vie 
civile  que  pour  l'avenir  au  condamné  par  contumace,  qui  ne  s'était 
représenté  qu'après  les  cinq  ans,  lors  même  qu'il  avait  été  acquitté. 
—  CoDséquences. 

32.  —  Suite. 

33.  —  L'article  5  de  notre  loi  n'a  pas  pour  effet  de  faire  revivre  le  ma« 
rliige  de  l'ancien  mort  civilement  avec  son  oonjomt  —  Conséquences. 
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34.  —  Poar  Pavenir,  les  anciens  morts  civilement  sont  placés  sous  le 
régime  établi  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

35.  —  Cette  loi  n'est  pas  applicable,  d'après  son  article  6,  aux  condam- 
nations à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa 
promulgation.  —  Explication  du  nootif  et  du  but  de  cette  disposition 
transitoire. 

36.  —  Suite. 

30.  —  Nous  avons  reconnu  qu'une  loi  nouvelle,  qui 
adoucit  ou  qui  supprime  une  peine,  n^a  pas  pour  effet 
d'anéantir  les  condamnations  irrévocables,  qui  ontappli* 
que  cette  peine  antérieurement  à  sa  promulgation  ; 
mais  aussi  nous  avons  ajouté  qu'il  appartenait  au  légis- 
lateur de  subvenir  à  ces  situations  (voy.  supra^  n^  65). 

Le  législateur  de  1 854  ne  pouvait  pas  manquer  à  ce 
devoir  d'humanité  et  de  prévoyance  sociale;  car,  après 
avoir  aboli  la  mort  civile  comme  une  institution  barbare, 
il  était  véritablement  impossible  de  laisser  désormais 
aucun  condamné  sous  le  poids  d'une  semblable  pé- 
nalité. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  5  de  notre  loi,  dont  voici  les 
termes: 

«  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent  pour  l'avenir,  à 
ce  l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civilement, 
ce  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers. 

«  L'état  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dispositions, 
«  qui  précèdent. /> 

31.  —  On  voit  que  cet  article  ne  fait  cesser,  à  l'égard 
des  anciens  condamnés,  la  mort  civile  que  pour  l'avenir, 
«t  sous  la  réserve  des  droits  acquis  aux  tiers. 

Ainsi  l'exigeait  le  principe  que  la  loi  n'a  pas  d'eCTet 
rétroactif  (art.  2). 

De  là  résulte  une  situation  semblable  à  celle  que  fai- 
sait naître  Tarticle  30  du  Gode  Napoléon,  qui  ne  resti- 
tuait aussi  la  vie  civile  que  pour  l'avenir,  au  condamné 
par  contumace,  qui  ne  s'était  représenté  qu'après  les 
cinq  ans,  lors  même  qu'il  avait  été  acquitté. 

Et,  dès  lors,  il  y  a  lien  de  déduire  de  l'article  5  de  la 
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loi  nouvelle^  les  mêmes  coQséq.U0D«oe&,  que  nousOiviûiiB 
déduites  de  ranci€n  article  30  {supra^  n~'  280'  et*  suiv.)- 

32.  —  Ainsi,  les  biens>  du  coadamiié^  qui,,  par  auite 
de  Touyerture  de  sa  succession,  avaient  été  tmoamisià 
ses  héritiers,  ne  lui  sont  pas  rendus. 

Il  eq  est  de  même  de  tous  les  autres  droits  auxquels,  sa 
mort  ci  die  ^aurait  donné  ouverture  au  profit  d*un  tiera  : 
d  un  droit  d'usufruit^  par  exemple,  qui  se  serait  réuni  à 
la  propriété  (art.  617);  d'un  droit  de  retour,  qui  se  se- 
rait ouvert  au  profit  du  donateur,  (art.  951  );  d'une  dona- 
tion de  biens  à  venir,  qui  se  serait  ouverte  au  profit  da 
donataire,  etc.  (art.  1089). 

A  plus  forte  raison,  les  successions,  les  legs  ou  les  au? 
très  droits  quelconques^  qu'il  n*a  pas  pu  recueillir,  et 
dont,  par  suite  de  son  incapacité,  d'autre.s.ont  profité  i. 
sa  place,  sont-ils  irréyocablement  perdus  pour  lui. 

33.  —  C'est  par  application  du  même  principe,  qu'il 
faut  décider  que  notre  article  5  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  renouer,  de  faire  revivre  le  mariage  de  Tancien. 
mort  civilement  avec  son  conjoint. 

Aux  termes  des  articles  ,25  et  227  du  Code,  lé  mariage 
avait  été  dissous  par  la  mort  civile;  et,  en  conséquence, 
le  conjoint  du  mort  civilement  était  devenu  libre.;, son 
état  avait  été  cbangé,  non  pas  pour  un  temps  ni  sous 
condition,  mais  pour  toujours  et  absolument  ;, 

Or,  une  telle  situation  constitue  évidemment  un  droit 
acquis  ; 

Donc,  ce  nouvel  état  de  Tépoux  ne  saurait  être  modifié 
sans  sa  volonté. 

Cet  argument.prouve  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  Je 
conjoint  du  mort  civilement  a'est  remarié  ou  s'il  ne  s'est 
pas  remarié,  s'il  a  eu  ou  s'il  n'a  pas, eu  des  enfants  natu- 
rels par  lui  reconnus. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  la.  simple  facufté  dé  se  remarier 
ou.  de  ne  pas  se  remarier,  qjui  est  résultée,  pour  lui,  de  la 
dissolution  du  mariage  ;  c'est  un  changement  d*état,  avec  ^ 
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toutes  les  conséquences,  qu'il  comporta,  et  dès  lorsi^ayec 
le  droit  de  ^der  sa  liberté  dans  le.  yeuvage,.  s^il  le t pré- 
fère! 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  non  plus  à  oe:qu?il:  puisse 
contracter  un  nouveau  mariage,  mâme  depuis  la  loi  du 
31  mai  1854,  qui  a  reudu.  son  ancien  époux  à  la  vie  ci-* 
vile  pour  Favenir. 

Et  si  nous  ne  parlons  que  du  conjoint  de  rancien.mort 
civilement^  il  n'en  faut  pas  conclure  que  Tanoien  mort 
civilement  ne  puisse  pas  lui-même  contracter  un  nouveau 
marlagçi;  tout  au>contcairei.  car  le  mariage  ne  peut  pas 
être  dissous  pour  L'un  des  époux  et  n*ètre«  pas?  dissous 
poux  Tautra;.  et  la  faculté  pour  l'un  d'eux  de  se  rema* 
rier  implique  évidemment,  pojr l'autre^  la  même  facultél 

Si .  rigoureuse  que  cette  application  de  notre  principe 
puisse  parxiLtre^ .  et  si.  respectables  que  soient,  nousen 
convenons,,  les  scrupules  qu'elle  a  soulevés,  nous  n'a- 
vons, pour  notre  part,  jamais  hésité  à  la  proposercomme 
la  seule  juridique. 

G'.est  aussi  ce  qui  a  été  reconnu. dans  les  discussions 
préparatoires  de  la  loi.noavalle;.  car  le  Corps  législaïif  a 
rqeté  un  amendement,  qui  impliquait  lui-mèmele  matQ«. 
tien  de  la  dissolution*  du  mariage>  puiâqu'il  ne  tendait 
qu'à  donner  aux.  ancJeofr  époux  la<  faculté  de  réhabiliter 
leur  mariage,  au  moyen  d'une  simple  déclaration  devant 
l'officier  de  Tétat  civil.;  d'où,  il  résulte  qu'une  nouvelle 
célébration:  dans  les  formes  ordinLaireS)  e^t  indispensable, 
fii  les  anciens  époux  veulent  se  réunir. 

Et  ce  principe  vient  de  recevoir  une  importante  con- 
sécration par  un  arrêt  de  la  Cour  sapnéme-^  rendu  après 
un  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Ghegaray^et 
un  savanti  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dapin 
(21  juin  1S58,  minist.  publ.,  D.,  1859,  1^  265;  comp. 
svi^a^  n"^  20G  et  232;  Zachariœ,  Aubry  et  Hau,  t;  I, 
p.  305  ;.  Ilambert,  Des  conséq.  des  condam..  pén.,  n^444; 
Bertauld,    Cours  de  Cod.  péruy  p.  261-262). 
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34.  —  Mais,  pour  l'avenir,  les  anciens  morts  civile- 
ment sont  placés  sous  le  régime  établi  par  la  loi  du  31 
mai  1854. 

C'est-à-dire  qu'ils  sont  atteints  par  la  dégradation  civi- 
que, par  l'interdiction  légale,  et  par  Tincapacité  de  rece- 
voir et  de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament  (art.  3  et  4). 

Mais,  d'ailleurs,  ils  peuvent  désormais  recueillir  des 
successions,  et  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu'ils 
auraient  acquis. 

Et  les  liens  de  famille  se  renouent,  de  manière  à  pro- 
duire, civilement,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions, que  si  la  mort  civile  n'avait  pas  été  encourue  (comp. 
Humbert,  loc,  supra^  n*  452). 

35.  —  Nous  venons  de  dure  que  les  anciens  morts  ci- 
vilement sont  soumis,  d'après  la  loi  nouvelle,  à  la  dégra- 
dation civique,  à  l'interdiction  légale,  et  à  l'incapacité  de 
disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

On  pouvait  sans  doute  appliquer  ces  trois  pénalités  de 
la  loi  nouvelle  à  ceux  qui  avaient  encouru  la  mort  civile 
et  qui  s'en  trouvaient  rachetés  par  cette  même  loi.  Il  n'y 
avait  pas  là  de  rétroactivité;  ou,  du  moins,  c'était  de  la 
rétroactivité  humaine  et  bienfaisante  ! 

Mais  en  était-il  ainsi,  à  Tégard  des  condamnés  anté- 
rieurs, qui  n'avaient  pas  encouru  la  mort  civile? 

Pour  comprendre  cette  question ,  il  faut  se  rappeler 
que  l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  1850,  sur  la  déporta-' 
tion,  avait  disposé  que,  en  aucun  cas,  la  condamnation  à 
la  déportation  n'emporterait  la  mort  civile,  et  que  tant 
qu'une  loi  nouvelle  n'aurait  pas  statué  sur  les  effets  ci- 
vils des  peines  perpétuelles,  les  déportés  seraient  seule- 
ment en  état  de  dégradation  civique  et  d'interdiction  lé- 
gale. 

Cela  étant,  le  législateur  de  1854  pouvait-il,  sans  ré- 
troactivité, ajouter  l'incapacité  de  disposer  et  de  recevoir 
à  litre  gratuit,  à  la  dégradation  civique  et  à  l'interdiction 
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légale^  en  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés  à  la 
déportation  pour  crimes  commis  dans  l'intervalle  de  !a 
loi  du  8  juin  1850  à  la  loi  du  31  mai  1854? 

Peut-ôtre  aurait-on  pu  entreprendre  de  le  soutenir 
ainsi,  en  vertu  de  cette  réserve,  que  l'article  3  lui-même 
de  la  loi  du  8  juin  1850  avait  faite,  d'une  loi  nouvelle, 
qui  statuerait  sur  les  effets  civils  des  peines  perpétuelles. 

Mais  le  législateur  de  1854  a  considéré  qu'il  n'y  en  au- 
rait pas  moins  une  atteinte  au  grand  et  tutélaire  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  ;  et  nous  sommes  convaincu 
qu'il  a  été  bien  inspiré  t  ' 

En  conséquence,  il  a  décrété,  à  cet  effet,  l'article  6, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamna* 
a  tions  à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieure- 
ce  ment  à  sa  promulgation,  » 

Cest-à-dire  que  les  individus  condamnés  à  la  déporta- 
tion,  avant  ou  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mai 
1854  (peu  importe!},  pour  crimes  commis  depuis  la  loi 
du  8  juin  1850  jusqu'à  la  loi  du  31  mai  1854,  sont  seu- 
lement frappés  de  dégradation  civique  et  d'interdiction 
légale,  d'après  la  loi  du  8  juin  1850,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  crime  a  été  commis,  et  qu'ils  ne  sont  pas  frap- 
pés de  l'incapacité  spéciale  de  disposer  et  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  qui  n*a  été  décrétée  que  postérieurement  :i 
leur  crime,  par  la  loi  du  21  mai  1854. 

56.  —  Tel  est  très-certainement  l'objet  unique,  bien 
déterminé  et  bien  défini,  de  l'article  6,  tel  qu'il  a  é  * 
présenté,  exposé  et  voté. 

Par  malheur,  la  rédaction  elle-même  de  cet  article  e^ . 
loin  d'être  en  rapport  avec  Tobjet  qu'il  se  propose. 

A  s  en  tenir,  en  effet,  aux  termes  généraux  et  absolus 
dans  lesquels  il  est  rédigé,  on  arriverait  à  cette  conclu^ 
sion  que  tous  les  individus  condamnés  à  la  déportation 
antérieurement  à  la  loi  du  8  juin  1 850,  demeureraient  sous 
le  coup  de  la  mort  civile  ! 
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L'aBtieleBi  part^y^raieffét,  ^que.  la  .préfiente  lai  ia*est  .poB 
applicable  aux iCondamnationB  à -^la déportation, pour, cfi- 
mes  commis  aniéneurement  à  saipromulgution. 
I  Qu'elle  ne-soitipaeapplieable taux^eoodamnatione <i la 
déportaliion  pour  crimes  eommis. depuis  latloi'du  Sijuîq 
1850,  qui  > avait  décidé  qu»* la  oiMidamiiation' a.  la> dépor- 
tation n^^mpoiPtait  «pluala  imort  teirriU)  icela  est  l^iqiie'«t 
équitable. 

ftlai^  qu'elletne  soit  pas  applicable  aux  condamiia^iofifi 
à  lar  déportation  «pour^trimes  commis'  aniérieureinent  à  la 
loi  du  8  juin  1850^  et  sous  Temptre  deila  loi^  qui  atta- 
chait la^mort^iti^^ileà  la  peine  de  Ja^dépoctation,  voilà  ce 
qui  serait  inouï  et  inexplicable  1 

«Cette  doctrine,  pourtant,  a  été^présentée  (comp.  Hum- 
bertyH''  A(j!l;\ alelie y  Eœplicat.somm. du  liv.  I,  p.  30-d1). 

Mais  les  honorables  jurisconaultes,  qui  la  présentent 
bienvàrpegrety  ^pasee  qa'ik^cf oient  y  être  •  contraints  ;par 
la^géiiéralilé  duitext^,  .ajoutent  eux-mêmes  que  .eetle  doc- 
trine>as/  absurde  et  contraire  â  ce  qui  a  été  ' eœpliquéàu 
Corps  législatifs  et  rsur  ^  la  portée  générale  de  l'article  6 ,  «  rf 
sur  d* intention  bienfaisante^  qui  a  dicté  l  article  6. 

En  voilà  bien  aseez,  suivant  nous^^pour  ne  pas  faire  à 
l&généi^ité(très*regret4able^  «ans  doute!)  derarticle.6 
'  une  telle  concession,  qui  mettrait  Ja  loi  dans  la  plus  ma- 
nifeste eontradiction.  avec  :elle^méme>  et  qui  aurait  ce  ré- 
sultat, absurde,  en  effet,  et  intolénable,  de  réserver  le  bé- 
néfice du-retour  à  la  vie  civile* aux  anciens  condamiéà  à 
mort  OU' aux  travaux,  forcéis  à  perpétuité,  pour  toexcluce 
les  anciens  condamnés  à  la  déportation  I 

Cela. est  impossible I 

Et  nous  concluons^  avec  Tartiele  5,  que  les  efCete  de  ia 
mopt  civile  cessent,  pour  Tavenir,  à  J égard  des  c&ndamr 
liés -actuellement  morts  CH'i76m^n/,r8ansdi^iiociion  ni- ex- 
ception! .(Comp.  Demante^  Rev.  ctit.  de  jurispr.,  1857, 
p.  80;  Oriolan,,p.  31:5.;  Zacbariœ,  Âubrytei>Bau^  t«J, 
p.  304;  Bertauld,    Quest,  contr,^  p.  d8.) 
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flUCLLB  fier  LA  GOiNDmON  JDRlDIQDE  DBS  ÉTRANGERS  B9  FRANCS. 
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23^7. —  Les  étPAog^rs  ne  jouissent  pas -des  droits  pônt{(|ues. 

238.  —  Quant  aux  droits  civils  ou  privés,  la  con  lilion  des  étrangers  est 

'différente,  suivant  quMs  n'ont  pas  été  ou  quMs  ont  été  autorisés  par 

TE^jmrearà  établir  ienr  domiciie  dn-Ftance. 

237.  —  C'est  particulièreinent.8oa8  le  Kapport  du  Jr^t 
privé,  que  nous  devons  examiner  ici  ce  sujet. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  Tétranger  ne  jouit  pas  et 
ne  pouvait  jouir  effectivement,  en  auoun  cas,  en  Fia^oey 
des  droits  politiques^  de  ces  droits 'qui  «consistent  dans  la 
participation  des  citoyens^  r^xerci ce  de  la  puissance  pu> 
bllque  (comp.  Études  de  droit  international  ^prwé^  par 
M.  -Barrilliet,  iRevue  frAtiqtie  de  droit  ifranÇfiis^  1863, 
t.  XV,  p,  514  et  suiv,). 

ILne rpeU't  donc  remplirvaueunetfosction  publique; 

Ni  être  juré,  électeur  (Paris,  3  mars  1828,  Furaivàl, 
Sirey,  1828,  II,  If  H)* 

Témoin  dans  les  actes  notariés^  ni  dans  les  testfttneilts 
(art.  980); 

^Ninl&me  exercer  fia  profession  d'avocat  devant  les  tr^ 
bunaux  français  (Poihier,  Bespersartftes^  part.  I,  tit.  n, 
sect.  II  ;  Conseil  de  Tordce  des  avocats  Aq  Grenoble,  6  fé- 
vrier 1830,  Dev.,  1832, 1,  96  ;  Conseil  de  Tordre  des  avo- 
^  do'Marseille,  12  août  1840,  Dev.,  i840,  II,  533; 
Àix,  15  mars  1866,  Asniet,  Dev.,  1866,  t.  Il,  p.  171  ; 
comp,  constitution  du  14janv.  1852,  art.  20;  décret  du 
2  février  1852,  art.  i2et26;  bidu  P' jaDV.  1863,  sur 
les  conseils  de  prudfaomnwfs,  art.  6  ;  loi  du  4  juin-  f  858, 
sur  la  composition  du  jury,  art.  1). 

^ûtionnions  aussi  le  droit  qui  apjpaf tient  au-gouver- 
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34.  —  Mais,  pour  l'avenir,  les  anciens  morts  civile- 
ment sont  placés  sous  le  régime  établi  par  la  loi  du  31 
mai  1854. 

C'est-à-dire  qu'ils  sont  atteints  par  la  dégradation  civi- 
que, par  l'interdiction  légale,  et  par  Tincapacité  de  rece- 
voir et  de  disposer,  soit  par  donation  entre-yifs,  soit  par 
testament  (art.  3  et  4). 

Mais,  d'ailleurs,  ils  peuvent  désormais  recueillir  des 
successions,  et  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu'ils 
auraient  acquis. 

Et  les  liens  de  famille  se  renouent,  de  manière  à  pro- 
duire, civilement,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions, que  si  la  mort  civile  n'avait  pas  été  encourue  (comp. 
Humbert,  loc.  supra,  n*  452). 

35.  —  Nous  venons  de  dure  que  les  anciens  morts  ci- 
vilement sont  soumis,  d'après  la  loi  nouvelle,  à  la  dégra- 
dation civique,  à  l'interdiction  légale,  et  à  l'incapacité  de 
disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

On  pouvait  sans  doute  appliquer  ces  trois  pénalités  de 
la  loi  nouvelle  à  ceux  qui  avaient  encouru  la  mort  civile 
et  qui  s'en  trouvaient  rachetés  par  cette  même  loi.  Il  n'y 
avait  pas  là  de  rétroactivité;  ou,  du  moins,  c'était  de  la 
rétroactivité  humaine  et  bienfaisante  ! 

Mais  en  était-il  ainsi,  à  l'égard  des  condamnés  anté- 
rieurs, qui  n'avaient  pas  encouru  la  mort  civile? 

Pour  comprendre  cette  question ,  il  faut  se  rappeler 
que  l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  1850,  sur  la  déporta- 
tion, avait  disposé  que,  en  aucun  cas,  la  condamnation  à 
la  déportation  n'emporterait  la  mort  civile,  et  que  tant 
qu'une  loi  nouvelle  n'aurait  pas  statué  sur  les  effets  ci- 
vils des  peines  perpétuelles,  les  déportés  seraient  seule- 
ment en  état  de  dégradation  civique  et  d'interdiction  lé- 
gale. 

Cela  étant,  le  législateur  de  1854  pouvait-il,  sans  ré- 
troactivité, ajouter  l'incapacité  de  disposer  et  de  recevoir 
à  titre  gratuit,  à  la  dégradation  civique  et  à  Tinterdiction 
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légale^  en  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés  à  la 
déportation  pour  crimes  commis  dans  l'intervalle  de  ia 
loi  du  8  juin  1850  à  la  loi  du  31  mai  1854? 

Peut-être  aurait-on  pu  entreprendre  de  le  soutenir 
ainsi,  en  vertu  de  cette  réserve^  que  l'article  3  lui-même 
de  la  loi  du  8  juin  1850  avait  faite,  d'une  loi  nouvelle, 
qui  statuerait  sur  les  effets  civils  des  peines  perpétuelles. 

Mais  le  législateur  de  1854  a  considéré  qu'il  n'y  en  au- 
rait pas  moins  une  atteinte  au  graLd  et  tutélaire  principe 
de  la  non -rétroactivité  des  lois  ;  et  nous  sommes  convaincu 
qu'il  a  été  bien  inspiré  !  ' 

En  conséquence,  il  a  décrété,  à  cet  effet,  l'article  6, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

oc  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamna*' 
a  tiens  à  la  déportation  pour  crimes  commis  antérieure* 
«  ment  à  sa  promulgation,  » 

Cest-à-dire  que  les  individus  condamnés  à  la  d^orta** 
tion,  avant  ou  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mai 
1854  (peu  importe  !)y  pour  crimes  commis  depuis  la  loi 
du  8  juin  1850  jusqu'à  la  loi  du  31  mai  1854,  sont  seu- 
lement frappés  de  dégradation  civique  et  d'interdiction 
légale,  d'après  la  loi  du  8  juin  1850,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  crime  a  été  commis,  et  qu'ils  ne  sont  pas  frap* 
pés  de  l'incapacité  spéciale  de  disposer  et  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  qui  n'a  été  décrétée  que  postérieurement  à 
leur  crime,  par  la  loi  du  21  mai  1854. 

56.  —  Tel  est  très-certainement  l'objet  unique,  bicf^ 
déterminé  et  bien  défini,  de  l'article  6,  tel  qu'il  a  é  * 
présenté,  exposé  et  voté. 

Par  malheur,  la  rédaction  elle-même  de  cet  article  e:  : 
loin  d'être  en  rapport  avec  l'objet  qu'il  se  propose. 

A  s'en  tenir,  en  effet,  aux  termes  généraux  et  absolus 
dans  lesquels  il  est  rédigé,  on  arriverait  à  cette  conclu- 
sion que  tous  les  individus  condamnés  a  la  déportation 
antérieurement  à  la  loi  du  8juin1850,  demeureraient  soua 
le  coup  de  la  mort  civile  I 
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Notre  honorable  collègue,  M.  Gide,  enseigne  dans  une 
excellente  étude  que  cette  disposition  est  bien  plus  équi- 
table et  bien  plus  logique  que  notre  Code  Napoléon  : 

«  Espérons,  dit-il,  que  ce  principe  si  longtemps  mé- 
a  connu,  formera  bientôt  le  droit  commun  des  nations 
«  ciTilisées  :  il  se  répand  de  plus  en  plus  dans  les  di> 
€  verses  législations  européennes;  et  à  l'heure  où  j'écris 
«  ces  lignes,  un  nouveau  projet  de  Code  pour  la  Repu- 
«  blique  argentine  vient  de  s'inaugurer  dans  le  nouveau 
«  continent.  »  {De  la  législation  civile  dans  le  nouveau 
royaume  d'Italie,  revue  historique  du  droit  français  et 
étranger,  v*xxvi,  p.  72;  ajout.  Boissonado  :  Le  nouveau 
Code  civil  italien  comparé  au  Code  Napoléon^  revue  pra- 
tique du  droit  français^  1868,  2  juillet  août  1 866  ;  Alau- 
zet.  Du  statut  personnel  des  étrangers  résidant  en  France^ 
1872,  Cosse  et  Marchai,  supra  n*  98.) 

Nous  consentirions  certes  volontiers  à  nous  associer  à 
ce  vœu. 

Mais  tel  n'est  pas  ici  notre  rôle.  Ce  que  nous  avons  à 
faire,  à  cette  place,  c'est  d'interpréter  le  Code  Napoléon^ 
dans  l'état  actuel  de  ses  dispositions. 

C.  —  Or,  en  cet  état,  nous  ne  croyDns  pouvoir  adop- 
ter ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  théories;  et  nous  pensons, 
au  contraire,  que  les  étrangers  ne  peuvent  jouir  des 
droits  civils  en  France,  qu'autant  que  ces  droits  leur  sont 
concédés  (conip.  Gustave  Rousset,  Analyse  crit.  du  Code 
Napoléon,  p.  203,  1867). 

Pourquoi  nous  refusons  d^admettre  le  premier  système 
avec  sa  distinction  entre  les  droits  naturels,  et  les  droits 
civils^  nous  l'avons  déjà  exprimé  plusieurs  fois  {supra^ 
n""  7,  8,  208);  et  nous  adhérons  tout  à  fait,  sous  ce  rap- 
port, à  l'opinion  de  M.  Valette,  lorsqu'il  déclare  «  que 
«  cette  distinction,  pleine  de  vague  et  d'incertitudes,  est 
ff  une  cause  permanente  d'embarras  pour  les  juriscon- 
«  suites  et  pour  les  tribunaux.  »  (Loc.  supra  cit.) 

Le  second  système  est  assurément  bien  plus  net  ;  et^ 
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8*îl  nous  fallait  choisir  entre  les  deux^  nous  n^hésiterions 
pas  à  Tadopler  de  préférence.  Mais  il  nous  paraît  difficile 
de  le  fonder  sur  une  base  logique  et  juridique.  Cette  idée 
qu'il  serait  le  seul  conforme  à  la  réalité  des  faits  histori- 
ques^ nous  paraîtrait  fort  contestable  ;  et  ce  n'est  peut- 
être  pas  sans  raison  que  la  première  théorie  revendique 
au  contraire,  en  sa  faveur;  Fautorité  des  anciennes  tra- 
ditions de  notre  jurisprudence  française.  Ce  qui  a  été 
vrai,  dans  tous  les  temps,  et  ce  qui  fait,  par  suite^  le 
fond,  si  Ton  peut  dire  ainsi,  de  tous  les  systèmes  qui  s'a- 
gitent sur  cette  grande  thèse,  c'est  que  Ton  a  toujours 
reconnu  que  les  étrangers,  en  France,  devaient  évidem- 
ment être  admis  à  la  participation ,  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  grande,  et  sous  certaines  restrictions,  de  nos 
droits  civils  ou  privés.  Mais  dans  quelle  mesure,  et  sous 
quelles  restrictions?  voilà  quel  a  toujours  été  aussi  le 
problème  ;  et  nous  doutons  que  les  faits  historiques  en 
fournissent  bien  exactement  la  solution  à  aucun  système* 

En  cet  état  donc,  nous  disons  aujourd'hui,  sous  Tem' 
pire  de  notre  Code,  que,  aux  termes  de  l'article  8,  tout 
Français  jouira  des  droits  civils  ;  d'où  il  résulte  que  les 
droits  civils  français  sont  faits  pour  les  Français;  et  que, 
en  principe,  en  règle  générale,  l'étranger  ne  peut  en  ré' 
clamer  la  jouissance,  à  moins  qu'elle  ne  lui  ait  été  con- 
cédée (ajout,  art.  11).  Il  ne  faut  pas  craindre  d'ailleurs 
que  cette  théorie  soit  étroite  et  exclusive  ;  nous  verrons, 
au  contraire,  qu'elle  se  montre  très-large  et  très  hbérale  ; 
car,  la  concession,  en  vertu  de  laquelle  les  étrangers 
peuvent  jouir  des  droits  civils  en  France,  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  ;  et  avec  cette  donnée,  on  arrive  presque 
toujours  à  des  conclusions  satisfaisantes,  ainsi  que  nous 
allons  essayer  de  le  démontrer. 

Notons  d'abord,  avant  tout,  que  la  concession,  qui 
est,  à  notre  avis,  nécessaire,  peut  dériver  de  deux  causes  : 

1  ^  Des  traités  faits  par  le  gouvernement  français  avec 
,1a  nation  à  laquelle  l'étranger  appartient; 
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2"*  Des  lois  françaises  : 

241 .  —  r  Et  d'abord,  des  traités  : 

«  L  étranger  jouira^  en  France^  des  mêmes  droits  civils 
«  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par 
a  les  traités  de  la  natiou  à  laquelle  cet  étranger  afpany 
«  tiendra.  »  (Art.  11.) 

Cet  article  paraît  avoir  eu  principalement  pour  but  de 
déroger  au  système  de  TAssemblée  constituante,  d  apvès 
lequel  les  étrangers  pouvaient  succéder  «et  recevoir  à  titre 
^atuit  en  France,  même  sans  condition  de  réciprocité; 
et  les  articles  72G  et  912  en  ont  déduit  efbctivemeiit  oes 
deux  importantes  applications. 

Aussi^  voilà  pourquoi  la  seconde  opinion  exposée  pliw 
haut  (n®  240)  soutient  que  le  principe  mâme  de  Tartl- 
cle  11  a  disparu  par  Tefret  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
qui  a  abrogé  les  articles  726  et  91 2.  Mais  ii  n'en  est  pas 
ainsi  ;  Tarticle  lia  posé  un  principe  général,  dont  les 
articles  726  et  912  étaient  une  application  principale^ 
importante  assurément,  mais  non  pas  unique  et  ex^usive; 
il  n'a  donc  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  14  juillet  1819; 
il  est  donc  toujours  en  vigueur* 

Remarquons  que  Tarticle  1 1  n*admet  pas  la  récipiooité 
pure  et  simple,  comme  on  l'avait  d'abord  proposé  *  ;  il 
consacre  seulenoient  la  réciprocité  diplormUique. 

Ainsi  : 

1  ""  Lors  même  qu'un  Français  jpuirait  en  pays  étian** 
ger  de  tel  ou  tel  droit,  en  vertu  de  la  loi  locale  étrangère, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qne  l'étranger  pût  invoquer,  par 
réciprocité,  le  même  dr^t  ea  France;  il  ne  pouvait  pas^ 
en  effet,  dépendre  des  gouvernements  étrange îs  d^aceor- 
4}er  à  leurs  nationaux  des  droits  civils  français. 

2''  Lors  màme  que  le  Français  ne  jouirait  pas  d'un  ceor- 

1.  La  ré€actk)B  ^e  l'article  919  en  a  conservé  la  trace  ;  car,  à  s'en  tenir 
aui  tennis  ôe  cet  article  seul,  on  ne  derraît  tenir  compte  qao  de  la 
réciprociié  pure  et  simple  (mais  voyez  les  article  11  et  726). 
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taîn  droit,  en  pays  étranger,  il  serait  possible  que  ce  droît 
appartînt  à  l'étranger  en  France,  en  vertu  de  la  loi  fran-  ' 
çaise,  qui,  par  des  considérations  politiques,  aurait  cru 
devoir  le  odncéder  même  sans  condition  de  réciprocité)  ' 
telle  est  la  loi  du  U  juillet  f819. 

L'article  1 1  dispose  donc  uniquement  que  les  mêmes 
droits  civils,  qui  sont  ac:;ordés,  dans  un  pays  étranger, 
BXLX  IFrançais,  par  tm  traité  diplomatique,  sont,  par  cela 
même,  concédés,  en  France,  aux  étrangers  appartenanU 
à  ce  pays.  Il  consacre,  dans  cette  limite  seulement,  refifet 
facile  et  virtud  de  la  réciprocité  (comp.  Merlin  |  liép.f 
t.  XVI,  p.  329)- 

242.  —  V  Les  droits  civils  peuvent  être  aussi  concé- 
dés aux  étrangers  par  les  lois  françaises;  c'est  en  ce 
sens  seulement  qu*ii  faut  entendre  ces  mots  :  lois  po- 
Hti^ws ,  qui  se  trouvent  dans  les  articles  2123^  et 
21^. 

Or,  à  cet  égard,  la  concession  peut  Stre  soît  expresse, 
soit  tacite  : 

Expresse.. ••  c^est  ainsi,  par  exemple,  que  Tarticlo  3 
du  décret  du  16  janvier  t808  permet  aux  étrangers  d'ac- 
quérir des  actions  de  la  Banque  de  Trance;  —  que  l'arti- 
cle 13  du  d  xret  do  fi  avril  1810  leur  permet  d'obtenir 
des  concessions  de  mines  —  et  que  le  décret  du  5  février 
de  la  même  année  (art.  40)  leur  reconnaît  aussi  le  droit 
de  propriété  littéraire  (ajout,  le  décret  du  28  mars  1852). 
—  Cest  ainsi  que  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  dont  nous  al- 
lons parler,  leur  accorde  le  droit  de  succéder,  de  dispo- 
ser et  de  recevoir,  en  France,  de  la  même  manière  que 
les  Français.  —  L'article  2T  de  la  loi  du  5  juillet  1844 
porte  également  «  que  des  étrangers  pourront  obtenir  en 
«  France,  des  brevets  d'invention,  w  (Ajout.  la  loi  du 
2B  mai  1S53,  art.  3,  sur  la  caisse  des  retraites  ou  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse;  —  la  loi  du  1 3  juin  1 857,  art.  5 
et  6,  sur  les  marques  de  fabriqué;  infra,  n*  246  bis  ;  voy. 
aussi  Tarticle  78  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  déter- 
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mine  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  être 
admis  à  enseigner  en  France.) 

243.  —  La  concession  peut  être  tacite,  c'est-à-dire 
que  la  concession  d'une  faculté  principale  peut  emporter^ 
comme  conséquence  virtuelle^  la  concession  des  droits 
civils,  qui  sont  les  moyens  d'exercice  de  cette  faculté 
principale. 

Ainsi,  les  articles  3, 1 4, 1 5  du  Code  Napoléon  suppo- 
sent et  consacrent,  au  profit  des  étrangers,  la  faculté 
d*être  propriétaires  y  même  de  biens  immeubles  en  France» 
d'être  créanciers  ou  débiteurs,  d'après  la  loi  civile  fran- 
çaise ; 

Or,  quelle  est,  logiquement,  raisonnablement ,  la 
conséquence  virtuelle  et  directe  de  cette  faculté  princi- 
pale? 

C'est  la  concession  de  tous  les  droits  civils,  au  moyen 
desquels  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet^ 
au  moyen  desquels  les  créances  et  les  dettes  se  forment 
et  s'éteignent  ;  comme  aussi  de  tous  les  droits  civils  re- 
latifs à  la  preuve  des  différentes  causes,  des  différents 
événements  par  lesquels  la  propriété  est  acquise  ou  alié- 
née, par  lesquels  les  créances  sont  contractées  ou 
éteintes  (art.  544,  902,  1123,  1316;  comp.  Cass.^ 
r' juin.  1867,  comm.  d'Apremont,  Dev.,  1867, 1,  275). 

Je  dis  que  cette  conséquence  est  virtuelle  et  directe  ; 
et  la  preuve  en  est  dans  l'article  25,  qui,  en  reconnais- 
sant au  mort  civilement  la  faculté  d'avoir  des  biens^ 
d'être  propriétaire  et  créancier,  avait  cru  nécessaire  de 
lui  refuser  expressément  quelques-uns  des  droits  civils^ 
par  lesquels  s'exerce  et  s'utilise  cette  faculté  principale  : 
comme  le  droit  d'acquérir  ou  de  transmettre  par  dona- 
tion entre-vifs,  par  testament  et  par  succession.  La  loi  ne 
lui  avait  accordé  nulle  part  le  droit  de  vendre,  d'ache-^ 
ter,  de  prêter,  d'hypothéquer;  et  cette  concession  parti- 
culière n'était  pas,  en  effet,  nécessaire,  dès  qu'elle  lui  re* 
connaissait  la  faculté  principale  d'être    propriétaire^ 
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créancier  oo  débiteur^  facalté  impossible  et  dérisoire,  si 
elle  n'avait  pas  accordé  virtuellement  les  moyens  de  la 
pratiquer. 

Une  fois  donc  cette  faculté  reconnue,  c'est  par  exclu^ 
sioriy  et  non  plus  ^sj^  concession,  qu*il  faut  procéder,  en  ce^ 
qui  concerne  les  moyens  de  la  mettre  en  œuvre. 

MMt  Âubry  et  Rau  objectent  à  la  théorie,  que  nous- 
proposons,  quelle  ne  s*  harmonise  guère ,  soit  avec  les  pré- 
cédents  historiques^  soit  avec  les  travaux  préparatoires ^  et 
quelle  laisse,  en  outre,  un  vaste  champ  ouvert  à  la  contro^ 
verse  (sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  257). 

Nous  croyons  qu'il  serait  difficile  de  trouver^  dans  les^ 
précédents  historiques  et  dans  les  travaux  préparatoires^, 
la  base  certaine  et  solide  d'un  système  sur  la  condition 
juridique  des  étrangers,  d'après  le  Code  Napoléon;  il  est 
vrai  que  l'on  y  voit  quelquefois  apparaître  cette  distinc- 
tion, que  nos  honorables  collègues  ont  adoptée,  entre 
les  droits  naturels  et  les  droits  civils;  mais  il  est  remar- 
quable qu  aucun  texte  du  Code  ne  la  consacre,  ou  plutôt 
même  ne  la  rappelle;  et  il  nous  semble  que,  si  une  théo- 
rie peut  ouvrir  la  carrière  aux  incertitudes  et  aux  contro» 
verses,  ce  serait  bien  plutôt  encore  la  théorie,  qui  prend 
pour  programme  une  distinction  aussi  peu  précise  et 
d'une  application  aussi  ardue,  que  celle  qui  prétend  sé- 
parer le  droit  naturel  d'avec  le  droit  civil,  sous  une  lé- 
gislation codiGée  comme  la  nôtre  I 

Voilà  précisément  pourquoi  nous  avons  entrepris  de 
fonder  aujourd'hui  sur  les  articles  mêmes  de  notre  Code 
la  doctrine  qui  doit  régler  la  condition  juridique  des 
étrangers. 

En  conséquence,  nous  concluons  que,  aujourd'hui,  en 
effet,  d'après  les  textes  de  notre  Code,  interprété  confor- 
mément aux  règles  de  la  logique,  aux  convenances 
internationales,  et  aux  intérêts  même  de  la  société  fran- 
çaise ;  la  faculté  principale,  qui  est  reconnue  aux  étran- 
gers d'être  propriétaires,  créanciers  et  débiteurs,  sup-^ 


378  eOtJRS  DE   CX>OIE   RAPOLfiOIf» 

pose,  «fn  eux,  la  familté  d'invoquer  tons  les  moyens 
d'aequÎBitien  et  d'aliénation^  d'obligation  et  de  libération 
reconnus  par  la  loi  civile  française^  et  qu'il  faudra^  dès 
lors,  un  texte  spécial,  une  exclusion  particulière  pour 
leur  refuser  quelques-uns  de  ces  droits. 

Ainsi^  je  pense  que  les  étrangers  peuvent  invoquer  la 
prescription,  soit  à  FeCfet  d'acquérir^  soit  à  l'effet  de  se 
libétrer(art.  T11,  1234, 12219)*;  et  qu'ils  auraient  pu  in- 
voquer le  bénéfice  de  cession  de  biens  (art-  <268),  si  Tar- 
tiek  905  du  Code  de  procédure  ne  les  en  avait  pas  spé- 
cialement privés.  On  comprend  très-bien  d'ailleurs  cette 
disposition  privattive,  puisque  le  bénéfice  de  cession  de 
brens  a  nour  but  de  soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte 
par  "Corps,  et  que  les  étrangers,  an  contraire^  j  sont^  en 
général,  soumis,  ainsi  que  nous  le  verrons,  mais  enfin 
eela^tait  nécessaire'à  dire. 

J*^  crois  également  que,  si  les  articles  726  et  912 
n't'iTttient  pas  existé  dans  le  Code  Napoléon,  on  aurait 
dlj  reoonnaître  anx  étrangers  le  droit  de  succéder  et  de 
recevoir  en  France;  et  j'expKque,  par  lena'ème  raisonne- 
ment, pourquoi  le  législateur  du  Code  Napdléon,  voulant 
les  priver  de  -ce  droit,  a  été  forcé  de  le  faire  par  une 
(Kspositron  spéciale,  et,  en  effet,  privative. 

Mais  même,  sons  l'empire  de  ces  articles,  et  avant  la 
loi  du  14  Juillet  IS'1 9,  j'aurais  pensé  que  Têtranger  an- 
rai  f.  pu  : 

4  •  Transmettre  aJb  intestat ,  puisque  faorticle  726  ne  le 
dé^^iaraît  incapable  que  de  succéder; 

H^  Disposer  par  donation  entre-vifs  él  par  testament^ 
puisque  l'article  912  ne  le  déclarait  incapable  que  de 
recevoir  ; 

Et  que  ces  'deux  articles  constituaient  des  exceptions 


1.  L'opinion  contraire,  tr&s>accréditÊe  autrefois  (Pothier,  àè  \a 
Prewription,  n»  20),  est  de  plus  en  p'us  abandonnée  aujourd'hui  (Trop- 
Jonf ♦  de  k  Prmcfi^tion,  1. 1,  p.  6  <rt  suiv.). 
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à  Ba  eaptcHé  générale  virlaelleaieiit  et  impltoiteiaexit  re- 
connue (art.  3,  14,  15,  902,  1123). 

ZacbarisB  est,  sur  ce  d^ivier  point,  d'un  sentiment 
contraire  (t.  I,  p.  166,  §  78),  parce  qu'il  consid^  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit  par  donation  entre  mfs  et 
par  testament  comme  un  droit  civil,  dont  l'étranger  oe 
peut  point  aroir  la  participation.  Ses  judicieux  ^annota* 
teurs,  MM  Âubry  et  Ran,  remarquent  toutefois  que^^ctte 
lopinion,  en  ce  qui  concerne  les  donations  entre-^vifs,  serait 
susceptible  de  controverse;  et  Pothier  faisait,  effectire- 
tnent,  entre  la  donation  entre-'îfo  et  le  testament,  une 
tliSercnce  fondée  sur  ce  que  les  donations  entre-vifs  sonty 
dit-il,  du  droit  des  gens,  tandis  que  la  faculté  de  tester^ 
^active  et  passive,  est  au  cmtmire  du  droit  dvU  {Des  per- 
sonnes^ part.  I,  lit.  H,  sect.  n,  n*  6). 

Mais  1*  quant  à  l'opinion  absolue  de  ZachaEria^,  j*^ 
déjà  répondu  que  te  droii  ciml  de  ii$pêser  Aait  viituelle- 
ment  concédé  à  l'étranger  comme  conséquence  de  la  fa- 
culté principale,  qui  lui  est  eivUement  recomme  d'être 
propriétaire  et  créancier; 

^  Quant  à  la  distinction  proposée  par  SfiH.  Aubry  et 
Bau,  d'après  Pothier,  d'une  part  elle  ae  repasait  iPérita- 
blement,  en  théorie,  sur  aucune  base  solide;  et  M.  Va- 
lette (sur  Proudhon,  t.  I,  p.  172)  a  très-bien  renmrqué 
que  l'ancienne  jurisprudence  ravait  mal  à  propos  em- 
pruntée au  droit  romain,  sous  Tempire  duquel  le  testa- 
ment, avec  ses  formes  solennelles  et  toutes  romaines,  ne 
pouyait  être  fait  que  par  les  citoyens  ;  tandis  que  la  do* 
nation  entre-vifs,  n'étant  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale, pouvait  être  Ibîte  par  les  étrangers;  d'autre  part, 
ces  différences  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil  me 
paraissent  de  moins  en  moins  conformes  à  nos  lois  et  à 
nos  mœurs  actuelles;  aussi,  le  Code  ?îapoléoft  (art  912)  se 
«ervait-il  du  mot  générique  dt>j>oscr,  et  comprenait  par  con- 
séquent dans  les  mêmes  règles  la  donation  entre-vifs  et  le 
testament.  (Comp.  Revue  pratique  de  droit  français,  1*86^3, 
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t.  XV,  p.  540,  541,  article  précité  de  M.  Bamllîet.) 
Au  reste,  il  ne  peut  plus  il  y  avoir  de  difficulté,  depuis  la 
loi  du  14  juill.  1819;  ce  n'est  plus  seulement  par  voie  de 
conséquence  et  d'induction  qu  on  arrive  à  ces  résultats; 
pour  lever  les  doutes  qui  existaient,  à  cet  égard,  sous  ki 
Code  Napoléon,  cette  loi  a  déclaré  les  étrangers  capables 
de  disposer  et  de  recevoir,  en  France,  de  la  même  manière 
que  les  Français.  (Comp-  Gass.  24 juin  1878,  l'État,  Dev-, 
1878-1-429:  et  notre  Traité  des  Successions,  t.  In*  190  et 

suiv.). 

244.  —  Nous  ne  devons  donc  plus  aujourd'hui  Taire 
de  différence,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  entre  les 
manières  d'acquérir  et  d'aliéner  les  biens. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois  ;  et  on  peut,  à  cet  égard, 
distinguer,  dans  notre  législation,  quatre  époques  pria* 
cipales  : 

1""  Dans  l'ancien  Droit,  la  condition  des  étrangers^  ov* 
bains  ou  épaves^  était  très-dure.  On  appelait  auhains  (alibi 
natus)  ceux  dont  on  connaissait  l'origine;  épaves  ^  ceux 
dont  on  ignorait  la  patrie;  les  uns  et  les  autres,  dit  Po* 
thier  {Des  personnes,  part.  I,  tit.  n,  sect.  ii),  étaient  en 
quelque  sorte  regardés  comme  serfs,  soumis  à  des  rede-* 
vances  annuelles,  ne  pouvant,  sous  peine  d'amende,  se 
marier  à  d'autres  qu'à  des  aubains,  sans  le  consentement 
du  seigneur,  incapables  de  recueillir  des  successions,  de 
disposer  ou  de  recevoir  par  testament,  etc. 

Ce  droit  concernant  les  étrangers  s'appelait  droit  d'au- 
baine^  dans  la  signification  la  plus  étendue  de  ces  mots. 

Mais,  dans  une  acception  plus  restreinte,  les  mol» 
droit  d'aubaine,  désignaient  spécialement  le  droit  ea 
vertu  duquel  TÉtat  s'emparait  de  la  succession  de  Té-  • 
tranger  en  France,  au  préjudice  de  ses  parents  même  re- 
gnicoles,  excepté  toutefois  ses  enfants.  Ce  droit  ne  s'exer* 
(ait,  dans  certains  cas,  que  partiellement  et  au  moyen 
d'une  sorte  de  prélèvement,  de  détraction  ;  d'où  il  était 
connu  BOUS  le  nom  de  droit  S  aubaine  et  de  détraction. 
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• 

2*  Dès  avant  1789,  la  condition  des  étrangers  s'était 
beaucoup  améliorée;  mais  ils  étaient  toujours ,  d'une 
part,  soumis  à  ce  droit  d'aubaine^  qui  attribuait  leurs 
propres  successions  à  TÉtat;  et  d'autre  part,  incapables 
enx-mèmes  de  recueillir  les  successions  de  lours  parents, 
qui  étaient  attribuées,  à  leur  exclusion^  aux  autres  pa- 
rents français  les  plus  proches  du  défunt. 

Cette  seconde  époque  est  signalée  surtout  par  ce  dou- 
ble changement  ; 

D*une  part,  la  loi  des  6-18  août  1790  abolit  le  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  ; 

D'autre  part,  la  loi  des  8  15  avril  1791  (art.  3)  rendit 
tes  étrangers  capables  de  recueillir  en  France  les  successions 
de  leurs  parents  même  français,  de  recevoir  et  de  disposer 
par  tous  les  moyens,  qui  seront  autorisés  par  la  loi. 

3*  L'Assemblée  constituante  avait  espéré  que  les  autres 
peuples  imiteraient  son  exemple^  et  aboliraient  aussi, 
diez  eux,  le  droit  d'aubaine  et  les  incapacités,  qui  frap- 
paient les  Français.  Cet  appel  toutefois  ne  fut  pas  en- 
tendu; aussi,  le  Code  Napoléon^  qui  forme  la  troisième 
époque,  avait-il  adopté  le  système  de  la  réciprocité  diplo- 
matique (art.  11,  723,  912). 

Mais  j'ai  déjà  remarqué  {supra,  n*  243)  qu'en  réta- 
blissant l'incapacité  des  étrangers  de  succéder  en  France^ 
il  n'avait  pas,  pour  cela,  rétabli  le  véritable  droit  d'au- 
4niney  puisque,  même  d'après  le  Code  Napoléon,  la  suc- 
cession de  l'étranger  n'était  plus  attribuée  à  l'État,  mais 
bien  à  ses  parents  français. 

4*  Enfin,  est  venue  la  loi  du  14  juillet  1819,  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  qui  abroge  les  articles  726  et 
912,  et  rend  les  étrangers  capables  de  succéder,  de  dis- 
poser et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Fran- 
çais, dans  toute  Tétondue  de  TEmpire. 

C'est  le  système  de  l'Assemblée  constituante,  mais  par 
des  motifs  tout  différents. 

Le»  lois  de  1790  et  1791  étaient  l'œuvre  de  l'enthou- 
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siasme  et  de  l'exaltation  de&  fientiments  pbilantlmpiques 
d*aIors;  la  Loi  de  1819;  délerminée  plutôt  par  des  cob* 
BidératiGns  politiques,  se  proposait,  dans  Tiatérèt  oatio- 
nal,  d'exciter  les  étrangers  à  placer  en  France  leurs  capi- 
taux et  leur  fortune. 

24i^.  —  Un  étranger  peutril  adopter  un  Frani^ÎB?  -^ 
ou  un  Français  adapter  un  étranger  ? 

Un  étranf^er  peut-il  être  tuteur  ea  France? 

M.  Valette  (surProudhon,  1. 1,  p,  177)  paraîtrait  porté 
à  penser  que  la.  loî^  admettant  1&  mariage  entre  Français  • 
et  étrangers  (art.  12,  19),  admet  et  reconnaît,  par  cela 
même,  TexisteDce  des  rapports  de  pabernité  et  de  filiation^ 
et  des  autres  relations  de  famille  entre  le.s  Français  et  Us 
étrangers.  D'où  il  semblerait  naturel  de  conclure  :  l^que 
l'adoption^  qui  crée  ces  rapports  de  paternité  et  de  filia- 
tion, est  permise,  d'autant  plus  que  les  étrangers  peurrent 
succéder  en  France,  et  que  cet  effet  important  de  l'adop- 
tion (art.  350)  peut  aujourd'hui  se  réaliser  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger;  2^  que  les  relations  de  tutelle,  qui 
dérivent  des  relations  de  famille^  sont  également  possi- 
bles et  autorisées;  notre  savant  collègue  est  aujourd'hui 
beaucoup  plus  affirmatif,  en  ce  qui  coucerne  l'adoption 
(Comp.  Cass.  16févr.  1875,  Du  B...,  Dav.  1875-1-193; 
et  les  Observations  de  M.  Labbé^  sur  cet  arrêt;  Reçue 
pratique^  1875,  p.  561  et  suiv.  Article  de  M.  Armand  Des- 
masure. Valette,  Explic,  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  Nap»^ 
p.  414  j  Démangeât,  n"  80;  Taulier,  1. 1,  p.  457). 

Ces  motifs  sont  graves  assurément;  et  les  progrès  tou- 
jours croissantâi  des  relations  internationales  et  de  la  ci- 
vilisation européenne  y  ajoutent,  d  année  en  année,  plus 
de  poids* 

Pourtant,  il  noua  paraîtrait  difficile  d'en  admettre  la 
conclusion  : 

Et  d'abord,  remarquons  quft  le  mariage  change  tou- 
jours la  îiaiionalitc  de  la  femme;  la  fen^me  étrangère  dêr 
vientFrançaise  parson  mariage  avec  un  Franfaia(art.  12); 
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la  femme  fjrmçatsedevientétirangère^  par  œn  mariage  avec 
un  étranger  (art*  1 9);  de  telle  ftorte  que  (sauf  le  cas  ex- 
ceptionnel où  le  mari  se  fait  naturalifser  en  pays  étran- 
ger depuis  leniariaige)lemari9  kifenanieet  les  enfants  sont 
le  phiB  ordinairtBmeirt,  et  presque  toujours,  cm  tous  étran- 
gers, (Hi  tous  Français  :  or,  il  n'en  serait  pas  ainsi  de 
Tadoption,  qui  établirai  t>  apriori,  destrapports  de  paternité 
et  de  (iliatian  entre  un  Français  et  un  étranger. 

En  8econ(^.  lieu,  la  faculté,  la  possibilité  du  mariage 
entre  Français  et  étrangers  ne  me  sembk  pas  emporter, 
comme  con se  :|uence,  la  possibilité  de  radoptiim;  il  n'y 
a,  entre  l'adoption  et  le  mariage-,  «oeun  rapport  néees- 
saire;  et  je  conçois  que  dans  cette  applieaÈwn^  dans  cette 
interprétation  de  la  loi,  on  tien  no  compte,  en  effet,  de  l'o- 
rigine et  des  caractères  si  diffétents  de  ces  deux  iosUiQ- 
tions  {supra,  n^  8)  pour  appliquer,  d*une  manière  plus 
restrictiTe,  les  lots  coneemant  l'adoption,  cette  créa- 
tion pins  directe  et  plus  spéciale  du  législateur  humain» 

Enfîn>.  Valette  lui  -  mêtwe  fecennaît  que  la  tutelle  of- 
ficieuse ne  serait  pas  passible  ontre^  un  Français  et  un 
et  anger  (lac.  supra  cit.^  note  f  );  or,  la  tutelle  officieuse  a 
été  créée  par  les  rédacteurs  de  notre  Code  précisément 
pour  faciliter  Tadopti  n,  et,  en  quelque  sorte,  pour  lui 
servir  d'accès;  nous  convenons  que  cette  institution  n*a 
pas  répondu  à  leur  attente  et  qu'elle  est  infiniment  rare; 
mais,  enfin,  elle  n'en  était  pas  moins,  dans  leur  pensée, 
un  moyen  pré^. aratoire  de  Tadoptîon;  cela  posé,  ne  se- 
rait-il pas  illogique  et  bizarre  que  Tadoption  fût  permise 
aux  étrangers,  et  que  le  moyen  préparatoire  de  Tadop- 
tion  elle-même  leur  fût  défendu!  (Cass,,  5  août  1823,  Si- 
rey,  1823,1,  353;  Cass.,  22  nov.  1825,  Sander-Lolzbeck, 
D.,  1825,  1,  7;  Cass.,  7  juin  1826,  CanilIac,D.,  1826, 
I,  299;  Paris,  21  mars  1861,  Gilbert,  Dev.,  1861,.  H, 
200;  Paris,  1>4  nov.  1864,  le  marquis  de  la  Valette,  Gor 
zelte  des  Tribunaux»  du  4  janv.  1865;  Merlin,  Quest.  de 
dr.y  v*  Adoption^  §  3;  Grenier,  is  l' Adoption j  n*  34  àû; 
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Ouranton,  t.  III,  a**  227  et  287;  Soloman,  p.  53-56; 
Coin-Delisle,  art.  11,  n^  9;  Zachariœi  Âubry  etRau^  t.  I^ 
p.  271  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  81 .) 

Je  ne  pense  pas  davantage  qu'un  étranger  puisse  être 
luteur,  ni  membre  d*un  conseil  de  famille  en  France  : 

1  ^  Aucune  loi  ne  lui  accorde  expressément  ce  droit; 

2*  Il  ne  me  semble  pas  que  cette  concession  résulte  né- 
cessairement de  ce  que  le  mariage  est  possible  en- 
tre Français  et  étrangers.  Ce  droit  a  un  tel  caractère  qu'il 
aurait  eu  besoin  d'être  plus  spécialement  conféré. 

En  effets  la  tutelle  a  toujours  été  considérée  comme  une 
^ortede  fonction  publique,  muntis  publicum  (sup.  n®237), 
qui  intéresse  la  société  toute  entière^  puisqu'elle  a  pour  but 
la  direction  et  le  gouvernement  des  familles.  Aussi,  ne  peut- 
elle  pas  être,  en  général,  refusée  sans  excuse  légitime  (art. 
427)  ;  les  femmes,  sauf  de  rares  exceptions,  ensontexclues 
(art.  4^1-2);  d'autres  incapacités  sont  encore  prononcées  (art. 
443,  444,  Cod.  Nap.,  34  et  42  Cod.  pén.);  la  loi  enfin 
confie  la  présidence  du  conseil  de  famille  au  juge  de  paix 
(art.  416),  c'est-à-dire  à  un  magistrat,  dont  la  pré- 
sence est,  de  plus  en  plus,  exclusive  du  concours  d'un 
étranger  dans  les  opérations  delà  tutelle  française  (comp. 
Colmar,  25  juill.  1817,  Hellmuth,  Sirey,  1818,  II,  250; 
Bastia,  5  juin  1838,  Ersa,  Dev.,  1838,  II,  439,  Merlin, 
jR(?p.,  v"  Tutelle,  sect.  m,  p.  272;  De  Freminville,  de  la 
Minorité  y  t.  I,  n**  146-147;  Soloman,  de  laCondit.  des 
4tr.  en  France,  p.  52,  53  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  F, 
p.  254,  Valette^  Explic.  somm.  du  liv.  /,  p.  414). 

24  G.  —  Il  y  a  néanmoins  une  hypothèse  dans  laquelle 
<^tte  solution  peut  être  fort  délicate;  c'est  celle  prévue 
plus  haut  (n*  104),  où  le  chef  d'une  famille  française  s'est 
fait,  depuis  la  naissance,  ou  plutôt  même  depuis  la  con- 
ception de  son  enfant,  naturaliser  en  pays  étranger. 

Nous  avons  pensé  qu'il  conservait  la  puissance  mari- 
tale et  la  puissance  paternelle,  telles  qu'elles  sont  orga* 
nisées  par  la  loi  française. 
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Mais  si  sa  Femme  vient  à  mourir^  aura-t-il  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs?  (Art,  390.) 

L'affirmative  paraîtrait  naturelle  et  raisonnable;  et,  à 
première  vue^  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  ce  père 
étranger,  qui  gouvernait  la  personne  et  les  biens  de  ses 
enfknts  pendant  le  mariage,  perdrait  Tadministration  de 
leur  fortune  par  suite  du  décès  de  leur  mère;  on  pourrait 
ajouter  que  la  loi  se  montre,  en  général ,  très -disposée  à 
laisser  au  père  la  tutelle  de  ses  propres  enfants  (art  442, 
II**  1 ,  Cod.  Nap.;  34,  n°  4,  et  42,  n**  6,  Cod.  pén.  ;  comp. 
Paris,  21  mars  1862,  de  Rohan-Fenis,  Dev.,  1862,  II, 
41 1  ;  Paris,  2  î  août  1 879,  Durin,  Le  Droit  du  5  déc.  1 879  ; 
La  France  judiciaire,  1879,  p.  470etsuiv,) 

Pourtant,  cette  décision  serait^  à  mon  avis,  très-diffi- 
cile à  justifier  en  principe  : 

La  tutelle,  avons-nous  dit,  est  une  sorte  de  fonction 
publique;  or,  elle  a  toujours  ce  caractère,  même  dans  la 
persoqne  du  père,  tuteur  légitime  de  ses  enfants;  com- 
ment donc,  logiquement,  faire  une  exception  pour  notre  es- 
pèce? (Foj/.  l'arrêt  de  1818,  supra^  n*  245.)  —  Le  père 
étranger  conserve  la  puissance  paternelle!  il  est  vrai; 
mais  il  y  a,  entre  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle^ 
cette  diCTérence,  que  la  première  est  un  pouvoir  essentiel* 
lement  personnel  à  Tascendant  et  qui  ne  s'exerce  point 
par  délégation  ;  tandis  que  la  tutelle  est  un  mandat  éma* 
nant  plus  directement  de  la  loi,  qui  peut  le  confier  à  un 
autre  qu'au  père  lui-même. 

La  dérogation  aux  principes  est  donc  motivée,  dans  un 
cas,  par  une  nécessité,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tautre. 

246  his.  —  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt, 
que  je  m'empresse  d'autant  plus  de  recueillir,  qu'il  con- 
sacre formellement  la  théorie,  sur  laquelle  j'ai  fondé  les 
droits  des  étrangers  en  France- 
La  Cour  suprêrre,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
(30  novembre  1840,  Guesnot,  Dev.,  1841,  II,  85),  a  posé 
en  principe  : 

TRAITÉ  OB  LA  POBLICATIOIf,  ETC.  1—15 
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f  «  Ou'aux  .termes. des  articlefi  11  et  13,  l'étranger  non 

(/  admis  à  la  jouissance  deB,^oits«civi!8  par  autorisation 
a  de  TEmpereur^  nejoint,  en  JFranco,  que  des  droite  ci- 
w  vils  acoordé.^  aux,Françak  parlea  traités  de  la  nation 
<r  à  laquelle  oetétrangerappaPtient...  et  qu'il  n  y  ad'ex-. 
(c  ceplion  .à-  cette.  iièglQrquc{' dana  les  cas:  spécialement 
i<  prévus  par  une  loi  expfeaae^b.  »•  (1 4  août  î  844^  Gu'^s-  . 
not,;Dev.^.  1844, 1, 1^56.) 

Cette  doctrine  me  paraît  trèsTYraie.;  mais  je  ne  saurais  i 
îdmettre^  de  tous- points;  Inapplication  qui  en  a  été.laila 
il  Tespèce  importante  da  cet  arôèt.  i 

Il  i'agisaail  de  sawir^  si  les  lahricanta  étrangers  .pen-r , 
vent  s'opposer,  ejO:  FranMj^x  à  Tappqsition  de  leurs  mar-  % 
qufis  oadei  lenra  noms  suc  des  produits  commerciaux  mis 
en  vente  par  des  Français. 

Or.^  è  cet  égard  ^  une  .diatinction  me  parait .  nécea- 
aaire,  : 

Il  y  a  une.  hypothèse^,  en .  effet^  dans  laquelle  la  iié;;a- 
tive  ne.me. semble  pa?  contestabla;  .c'est lorsque  le  Cabri-, 
cant  étranger  ne  réside  pas  en  Eranceretn'y-a  pasi  d'état 
blissement  commercial» .  Dàa&.  ce  cas,  et  lorsqu'il  n'èxiatac 
pasv  comme  je  le  supppse^  bien  entendu^  .de  traitéi  entre 
lai  France  et  la  nation,  à  laquelle  l'étranger  appartient, 
dana.ce.cas^.  dis-je^  jp  ne  vx)is'  pa^  sur  qtiel  texte  ni  sur.  i 
quel  moyen  légal,  on  pourrait <  fonder  il'acti on  de  l'étnan- 
ger.  Aussi^  a-ton  jugé]  que  les  marques  et  nième  lestnoms  " 
<Jes  fabricants  étrangers  peuvent  alors*  6tre  ^  apposée  paf . 
les  fabricants. français  sur  leurs  produits;  et  même  que 
ce  droitiappartient^indistincteutentà  tous^sans  que  le  fa-, 
bricant  &ançaiâ^.qui.  Aurait. le  premier  imité  une  marqse 
étrangèreiy  puisse  alopp^ser  à  L'imitation  de  cette- marqu/9* 
parles  autres .(PariB,,:^6umar8:182S,  Benoit,  Sirey,  4823/ 
II 9  56);  et  je  crois  cette  décision. lûea  rendue^  même  sous» 
ce?  dernier  .rapport^  ^af ce. qu'en. efifeti  les  lois. sur. les 
marquas  /  de  fabriqua,  dont  je^  vais.  .paria% .  me  paraissent  x  ' 
iiussi  neprotéger^  comme  ledit  Tarrèty  que  les  m<irque».par^. 


n 


tieulihres/  persormelles  *à  chaque  fabricant,  caractérisHques 
et  iistineti^esde  sa  fabric^tien  {comp.  Paris,  5  Juin  IS&T, 
N....,  Dev.,  1868,  H,  437). 

Mâia  efi  doît-il  être  encore  ainsi,  lorsque  le  fabricant 
l  étranger  réside  ^en  France,  ou  loi^qu'il  y  a  un  étabUs- 
;  sefBent  œmmereial^  smt  par  lui-ménie>  soit  par  un  pré^ 
poflé? 

L'affîrÈQative  résulte  de  Farrét  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  suppose  très-explicitement  qu'il  faudrait  que  l'étran** 
ger>  mèîaaedaQ»  cette* dernière 'hypothèse^  eût^  en  outre, 
6té\.admis^  par  autorisation  de  l'Eâtperevir,  à  la  jouis- 
sance des  droits 'ciTtls  en  France,  .aux- termes-  de  Tarlide 
13;  et  la  même  doctrinea  été^  depuis/  eDeore>  consacrée 
par  de  nouveaux  arrètsr  (compi  Gass.i  12'juiU.  1848, 
GuCMot,  Dev.y  184«,  F,  417;  Bèpdeauxy  20  >uin  1853; 
Ki^by,Dchr^,  1853,  n,t774,^^ass.^  12  avril  1884,  mémea 
parties,  Deir.>  1855,  !,  827;  Zadiari»,  Anbry  et  Ran^ 
1. 1,  p.  275). 

Eh  bien  {  il  meeemble,  au^onfrasre^  qu'alo^»  le  fobri^ 
cant  étranger  doit  avoir  le  4roit  de  s'oppeser  à  l'apposi- 
tîoR  de  ses  marques  ou  de  «on  nom  sur  d'autres  produits 
qi»e^ks*8tens;  et  je  vais  essayer  d^étaUir  que  ce  droit  ei*^ 
Ttiv  en  Firance,  réanlte  tout  à  la  fois,  pour-lui^  d'une  con-» 
e^BioB^^eœpress&  et  d'une  coneessiotfi  iacile  :^ 

4*  (Xàprès  4  af  ticle  3/-le&  k)ia  de^  police  d  de  sûreté 
obligent  et  protègent  aussi  les  étrangers  {mpra^  n^  71) } 

Or^  lea  iois  qui  défendent  la  contrefaçon  des  marques 
et^  l'usurpation  de»  noms  d'un  fabricant,  appaptienneni' 
à  eel  ordre  de  \fÀBf  et  en  enV  effébtivemenl  tons^  les  eapa<K 
iôres; 

Ddnc^' elle9H9ont  appliçablea  à  rétrangerion^France^^ 
'  soit -contre  lui,  Mit  poup  lui.' 

;  Je dii'que  oosonl  li^ -dan»  le 4^ns  juridique  do'ce  mot; 
de»' loi»  de ipoliee  ;  la  preuve  e&'Pésuhe''dd  leurs  terme»' 
mênaes^  comme  aussi ^jde^  4a 'péntdiitâ,  qu'*el)eë  pronon^^ 
iXfOiT^....  Ik^teur&^terme^r.*^  quedi1krarrèl6''dii'2&'Ai»^ 
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YÔse  an  XI  ?  «  Les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  cou- 
«  telierie  de  la  République  sont  autorisés  à  frapper  leura 
«ouvrages  d'une  marque  particulière....  »  —  Et  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi?  <c  Nui  ne  pourra 
oc  former  action  en  coutrefaçon  de  sa  marque^  s'il  ne  l'a 
«préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale^  par 
tt  le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  com^ 
«merce  dVà  relhye  le  chef^lieu  de  la  manufacture  ou  de 
tiV atelier.  »  —  Et  Tarticle  T'  du  décret  du  22  décembre 
1812?  <ic  La  forme  des  marques  prescrites  par  notre  dé- 
c  cret  du  18  septembre  1811  continuera  d'être  employée 
«  dons  toutes  les  fabriques  de  savon  de  noire  Empire....  » 
—  Et  enfin  l'article  l*'  de  la  loi  du  23  juillet  1824: 
a  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître^  par 
<r  addition^  retranchement,  ou  par  une  application  quel» 
c  conque^  sur  des  objets  fabriqués^  le  nom  d'un  fabri- 
«  cant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur  ^  ou  la  raison 
Qc  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits 
«  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu 
oc  autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera  puni  des  peines 
a  portées  en  l'article  423  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
a  des  dommages'intérèts^  s'il  y  a  lieu.  Tout  marchand^ 
«  commissionnaire  ou  débitant  quelconque  sera  passible 
«  des  effets  de  la  poursuite ,  lorsqu'il  aura  sciemment 
«  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  mar- 
te qués  de  noms  supposés  ou  altérés....  » 

Ce  sont  là,  dis-je^  des  lois  de  police,  d'abord  parce 
qu'elles  ont  pour  but  le  bon  ordre,  la  bonne  foi  des  re* 
lations  commerciales^  l'intérêt  des  producteurs  et  aussi 
des  consommateurs  ;  en  second  lieu,  parce  que  leurs  ter- 
mes s'appliquent,  en  eCEat,  à  tout  établissement  de  la  Ré^ 
publique....  de  l Empire....  à  toute  m^inufacture^  à  tout 
atelier^  qui  se  trouve  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de 
commerce  en  France^  enfin  à  tout  marchand  quelconque; 
en  troisième  lieu,  parce  qu'elles  prononcent  des  peines; 
et  que  ce  sont  là  les  trois  caractères  distinctifs  dçs  lois 
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4e  police  :  lois  de  bon  ordre ,  lois  territoriales,  lois  ré- 
pressives. 

N'est-il  pas  vrai  que  l'étranger,  qui ,  dans  son  pays, 
aurait  pu  contrefaire  impunément  les  marques  d'un  fa- 
bricant français  ou  usurper  son  nom^  ne  le  pourrait  pas 
en  France,  sans  encourir  l'application  de  ces  lois?  oui 
certainement;  eh  bienl  de  même  le  Français,  qui  aurait 
pu  usurper  impunément  les  marques  et  le  nom  d*un 
fabricant  étranger ,  qui  n'avait  pas  d'établissement  en 
France,  ne  le  pourra  plus^  lorsque  cet  étranger  aura  en 
France  un  établissement  commercial  et  aura  rempli  les 
formalités  exigées  p^r  la  loi  du  22  germinal  an  xi.  C'est 
que,  dans  ce  dernier  cas^  les  lois  de  police,  dont  Tem. 
pire  est  territorial  et  nullement  personnel,  seront  deve* 
nues  applicables  à  l'étranger,  contre  lui;  mais  aussi,  par 
celamèmC;  réciproquement,  pour  lui! 

2''  Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  que  la  con- 
cession de  ce  droit  aux  fabricants  étrangers  est  encore 
tacite. 

Les  étrangers  peuvent  faire  le  commerce  en  France 
et  y  fonder  des  établissements.  Cette  faculté  leur  est  si 
bien  reconnue,  que  la  jurisprudence  a  fini  par  décider 
que ,  même  entre  étrangers,  la  compétence  commerciale 
des  tribunaux  français  est  absolue  et  nécessaire  (tn/ra, 
ti*261). 

Or,  le  droit,  pour  le  &bricant  étranger^  de  s'opposer 
À  l'apposition  de  ces  marques  ou  de  son  nom  sur  des 
produits  autres  que  les  siens,  ce  droit  est  une  consé- 
ijuence  naturelle,  équitable  et  même  nécessaire,  de  la 
'&culté,  que  nos  lois  lui  reconnaissent  d'avoir,  en  France^ 
un  établissement  de  commerce  ;  une  conséquence  non 
moins  nécessaire^  que  celle  qui  le  soumet,  dans  tous  les 
i^as,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur  à  la  juri- 
diction française. 

Comment  !  il  serait  permis  d'usurper  les  marques  et  la 
raison  sociale  des  fabricants  étrangers,   qui  ont,    en 
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France,  un  étaUissement ,  on  coznptair,'  soit  «par  euK» 
mômes^  soit  par  un  préposé  I 

Jtfais  alors  on  ^  pourrait  donc  aussi  leur  prendre  ieur 
enseigne j  cet<autre.{ig;Âe  commercial,  que  les  tribunaux 
prot^ent  si  sévèrement  ^et  avec  tant  de  raison  I  On  pour- 
rait ouvrir^  à.  côté  d*8ux^ ' un  établissement ^  quirleur 
prendrait  tout  ce  qui  constitue  rindnvidualitéy  la  per- 
sonnaUtë,  leur  maison  4M>ciale  et  ji^isqu'à  leurs. noms. pro- 
pres (compi  Cass.,  7  jany>  J^^de  RohauFéniSy  Dev.^ 
J8u2,I,,25), 

'  Je  ne  puis  pasr  le  croire  >  et  iliae^emble  ({ue^mdme 
ôndépendamment  desrtois' précitées,  on  aurait  pn.^  par 
ce  second  moyien^  que  je  viiens  d'indiquer^  prévenir. de 
tels  désordres  ç  des  désordres  I  noui  )  et  iroilàbJen  pour- 
quoi des  lois  de; police,  ont  été  faites  {)our  sles  ^empàeher 
et  pour  les  réprimer  j  onver»  et  oontce  tous  ^  sur  le  ter* 
ritoirc' français  I 

Telfi  sont  mes.  motifs. 

M.  Massé^  qui  a  combattu  l'arrêt  de  la.  Cour  de  cassa* 
tion  {Revue  de  Ugislatitïïij  t.  XXI^  p.  285)^  a'est  princi- 
palement appuyé  sur  ce  que  les  lois  j^iécitéeS' ont  touIu 
ppot^r  non^seulement  le  fabricant,,  mais^ aussi  le  aen* 
4Kunmateur  contre  les  Jtaudes,  par  lesquelles  ilauisait  pu 
être  trompé  sni  la  «véritable  origine  des  produits  mis  ea 
Tente.  Cette  raison  ne  me  paraît  pas,  toutefois,  décisis  e  j 
car,  il  en  résulterait  que,  mtme*daiis  le  cas  où  le  fabri- 
cant étranger  n'a  pas  d*établissement  en  France,  les  fa^ 
bricants  français  ne  pourraient  pas  apposer  «ses  marques 
et  son  nom  ^ur  leurs  produits^;  puisque,,  dans  .ce  cas 
aussi,  les  consommateurs  a'on  seraient  pas-moins  tr.om« 
pés.  La  vérité  est  que  les  lois  sur  Tasurpatioa  des  mar- 
ques et  des  noms  des  fabricants  se  proposent»  prineipale- 
ment  ot  avant^tout,  l'intérêt  des  fabricants >eux-»mémesi  et 
que  si  (ce  qui  est  incontestable)  elles  profitent^sussi^aux 
consonunateursy  oe  n'est  {qu'indirectement/ par  ¥oie  de 
conséquence,  et  qu'autant  qu'elles  soot^ipplioables  aux  fa- 
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bricairti  euH4-màDiea;f  ofeiqnrvaioène  dèsiorey.sant.  h^H- 
MudMy  la  qQdBtâoit'priinapsde  iIb  sa?«r  À>qi£ohi:&briaantB 
CM  lois  s'<appkîq«reDt  (cofmp.  Vidix  ^  Droit  àitemi  privé, 
11^607;  ij<mg^ei*WËrg&tj'ÎDioU(mttairedeidr.  eammerc.^ 
v>'  Nom. ,  n**  46  -;  >Helloj  *evi  de  iJ^^»*/. ,  1 845y  t.  Jf ,  pj  40  ; 
isUot,  Rev.  de  diroit  franç-^  efê  étr.^  4845,  t«  II,  pc  «561;  ces 
auteurs-  ne-  punsÔBsenfr tpos  inéme  faire  U  diatinetîoa  que 
nous  avens  proposée  y 'Serrvgny/AratèptiUtCy  t.  H^  p..252  ; 
Massé  ie t' Vergé  snr  Zachariae^  U  I^  p.  82  ;'  floucar v^/^* 
de  drotf  piAliCy  1. 1,  n^  552;  Valette,  ExplicaU  sùtnmé  du 
liv.  /,  p.  415). 

'  Tel  'était  rétat'de^cMte^'què:rtH>ii9'lDrsqa^a^  été^teiMlua 
la^W'  dfe  29  juin  ''1  tS7,'>«W'»fc»  wmquei  de 'fccbriqtte  et  de 
commerce,  db&t  Ibs  ariide^  5«t  6'  si^nt  ainsî  v;<i»çu8  x 

Article  5.  «  Les' "étrMgerav  ^t  posèèdefi  t'en 'France 
a  des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce,  jouis- 
vBentpomr  les  produits  db'leitfsiétabiisfiemeats^  ctei4)é- 
Dt  hëfice  de  Isr  présente  ioi;  eifTenfpIÎBsant  les  fiNrmalitéi 
^  qtr  elle  prescrit;  » 

Art.  6.  «  Les'étraflgers  et  léà  Françaisy  dont  leii  établis* 
A  Bements  sont  situés  bors  deFranciB^  jocrissem  égaienvent 
a  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  pour  les  produits  de  ces 
t<'éta3[)lisâem^Dts,  si;' dans  le' pays* où  ilsseint  situés^  des 
ce  conventions  diplomatiques  ont  établi  la  «^réciprocité 
'^  pour  les  '  marques'  f rant^ses . 

oc  Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu 
tt^au  greffe>du'tribaiiaI'deee«nMiroe  du  département  de 
f«  la"  Seine.  » 
^  Nousne'pouwns;  |)6ur»M*re«part;  qu'applaudir  à»  ces 
dkpCBitions;'  qui  consoetetit  ^explidteayeût  une  'distinc- 
tion, qu^t^owarrons  d§)à'proposée  «ous  iVrapire  de>  nos 
loîB  'aniérreitres,  d'tè*  elles  résiiltail'  ^déjà*  suivaiit  '  nous, 
quoique  d'une  façon  implicite  (i^oy.  sur  ce  sujet;  les  j4n- 
nules  de  h  propriété  indâstrieliei  exeeUedt  reoaeil  publié 
par  noà  honwaWes  cèiifrtres^'^MMi  •Pfetaille  ^Huguet, 
*i«5&,  p:  33,  f857i  p:2n;9m^V96^). 
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246  ter.  —  C'est  aussi  par  les  motifs,  que  nous  ve- 
nons de  présenter,  qu'il  nous  serait  difficile  d'admettre 
la  décision  par  laquelle  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que 
les  étrangers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  dispositions 
du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  français  y  qui  lui  interdisent  de  faire  des  avantages 
particuliers  à  certaines  entreprises  de  transports.  (28juill. 
1863,  chemin  de  fer  du  Midi,  Dev.,  1864,  II,  17;  et 
les  Observations  de  l'arrétiste;  voy.  toutefois,  Dalloz, 
4865,11,4.) 

N*  2v  —  Dans  quels  cas  les  tribunaux  français  sont-ils  com- 
pétents pour  juger  les  contestations,  soit  entre  Français 
et  étrangers ,  soit  entre  étrangers  ?  —  Dans  quels  cas 
r étranger  est-il  conlraig noble  par  corps? 

.  247.  —  En  général,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  juger  les  contestations  entre  Français  et  étran- 
gers. (Comp.  De  la  compétence  des  tribunaux  français^  à 
V  égard  des  étrangers  y  par  M.  Bonfils,  1865.) 

Il  faut,  toutefois,  à  cet  égard^  distinguer  deux  hypo- 
thèses : 

l""  Celle  où  le  Français  est  demandeur  et  l'étranger 
défendeur  ; 

T  Celle  où  l'étranger  est  demandeur  et  le  Français 
défendeur. 

248.  —  1*  «  L'étranger,  même  non  résidant  en 
«  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français, 
«  pour  Texécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
(c  France  avec  un  Français;  il  pourra  être  traduit  devant 
«  les  tribunaux  de  France ,  pour  les  obligations  par  lui 
«  contractées  ec  pays  étranger,  envers  des  Français,  n 
(Art.  14.) 

En  ce  qui  concerne  les  actions  relatives  à  des  im- 
meubles situés  en  France,  la  faculté  accordée  au  Français 
de  traduire  Tétranger  devant  les  tribunaux  français,  n'est 
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^6  Tapplicatlbn  des  principes  du  droit  commun,  qui 
attribuent^  dans  ce  cas^  juridiction  au  juge  du  lieu  de  la 
situation  (art.  3,  Cod.  Nap.  ;  59,  Code  de  Procéd.). 

En  matière  personnelle,  au  contraire ,  la  règle  géné- 
rale est  que  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge 
de  son  domicile  (art.  59,  Code  de  Proc.)..*.  Àctor  sequi- 
tur  forum  rei. 

Mais  on  a  considéré  : 

V  Qu'il  pourrait  être  parfois  difficile  aux  Français 
d^obtenir  justice  contre  un  étranger,  devant  un  tribunal 
étranger  ; 

2*  Que  dans  tous  les  cas^  le  jugement  étranger  qu'il 
obtiendrait,  ne  serait  pas  exécutoire  en  France  (art.  2123, 
2128,  Code  Nap.  ;  546,  Code  de  Procéd.); 

S""  Enfin^  qu'il  y  aurait  ainsi  réciprocité  entre  le  Fran- 
çais et  l'étranger  (comp.  art.  14  et  15). 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  compétence  du  tri- 
bunal français  est  alors  moins  facile  à  justifler  logique- 
ment, surtout  lorsque  c'est  dans  son  propre  pays  que 
l'étranger  s'est  obligé  envers  le  Français. 

On  conçoit  bien  que  l'étranger^  qui  s'oblige  en  France 
envers  un  Français,  soit  présumé  se  soumettre  ainsi  à  la 
juridiction  française  ;  mais  cette  présomption  n'e-t  plus 
possible^  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  par  Tétran- 
ger  envers  le  Français  en  pays  étranger.  Aussi^  le  projet 
primitif  portait  que,  dans  ce  dernier  cas^  Tétranger  ne 
pourrait  être  traduit  devant  les  juges  français  qu  autant 
qu'il  serait  trouvé  en  France; c'est  même  ce  qui  explique 
l'emploi  de  ces  mots  cités  et  traduits^  qui  ne  repré- 
sentent plus  aucune  différence,  depuis  la  suppression  de 
la  distinction  à  laquelle  ils  se  référaient  ;  et  voilà  pour- 
quoi aussi  notre  article  14  exprime  encore  maintenant  en 
deux  phrases  une  disposition  pour  laquelle  une  seule 
phrase  eût  bien  suffi,  depuis  le  changement  du  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais étant  alors  plus  exceptionnelle  et  pouvant,  dans 
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certains  xïas^  paraître  ligouiieirse;  ta  été  anssî^yias  tûû^'M 
contestée. 

249. — La  "Cour  de' Paris,  par  exemple;  a  jûgé  que 
l^rcle  14  n'était  point  applfcaMe;  iorsque  le  Français 
ODTers  lequel  ud  étran^ger  s'est  obUgé/  était  lui-titêmé  éta* 
blî  enpays^traiïget^  (Paris;'28  fév:'18l4,  Stranlino,  Sirey, 
1814,  II,  362;  Paris,  20  mars  Î834,  D.,  1834,11/362). 

Mais  je  pense,  avec  Duranton  (t.  I,  p.'  T02;;que  îe  texte 
général  et  îibsolu  de  notre  article' ne  saurait  admettre  cette 
distinction  (Cass.,  Sjuill.  t84^,  Ricardo;'Dev.,''1840,  I, 
866;  Cass.,  26  janv.  1836,  Bertin,  Dev.,  1837,  I,'217; 
GasB.,'  2  août  M  876,  Deiïev^,  Cev./1«7T-I-97;^omp. 
Poelix,  li^'iei;  Coia-Delisle/art.  14,  a*  13;  Zach:ariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  313). 

Pas  plus  qti*H  ne'pertiiettrsth  èédisimgirer  entre  iceas 
où  l'étranger,  en  contractant' "Eree  le 'Français,  aurait 
ignoré  sa' nationalité,  et  le  «as  où  il  Taurait  connue» 
^omp.  Paris,  3  juiD  187Ï,  Melleriè;  f)cv.,  f-872,  H,  293.> 

S  3  0 .  —  On  ai  aussi  demandé  si  i'^article  1 S  *  serait  tou- 
jour'  applicable/de 'quelque  manière -que  le  Français  fût 
détenu  wéancier  'de  t l'étranger, •  par  (juasi -contrat,  par 
délft  ou 'par  quasî^déHt?ou'eBe9re  par  suite  de  lacessioa 
(piHin  autre  étranger  lui  aurait  fast&  de  sa  créairceisoAtre 
l'étranger? 

'  Et,  d'abord,  H  *est  «ertaim  que  l'article  14  ne  doit'  pas 
être  Iknité  'aux'  'obligations  résultant  4'un  contrat  ;  ce 
mot*  co7i«racfc^*,'nVpaB^feî'UHe  acception  spéciale  y  la 
preuvtien  est  dans  ^'^article  1'5,h)ù  éTidemmentileompreutl 
toutes*  les*  canees  d^oMigalJnns,^  et  auBsi  dans  ki  'raison^ 
àanslaTïéBessité'nïème;"pai8que  le  F^aui^is  envers  le- 
quel'un  étranger  a  43oinmis  'un  délit,  m^en  est  qoe  plus 
faTorjdrle  encore;  eft  qu'HWi  ne  Bsunstit  même  lui'  rAjeteter 
alorff-  qu'il  l'a»  chohi  p^usr  ééWteur.  11  n'y  aura  donc^as 
de  difficulté  vraimeM "sérieuse'  toutes  les  feis  qtie  l'étran- 
ger se  sera  obHgé'ini^ême  et  parson  fkit  personnel  «n* 
Te^:^*  le 'Français;  de  quelque  maniàre'quece'Boît  (Gomp^l 
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Montpellier,  12  juillet  1826^  Iravy,  D.,  i827^  II,  (40f 
Paris,  17  nov.  1834,  Imbert,  D.,  1836,11,  47;  Casg.^ 
13  déc.  1842,  Comp.  du  BritanniOy  D.,  i843, 1, 14^De* 
mante,  t.  I,  n"  29  bis,  II). 

Mais  en  sera-t-il  de  même,  si  lé  Français  est  devenu 
«péancier  de  Tétranger,  Bans  aucua  fait  personnel  de  la 
^art  de  celui-ci  ? 

Le  Français,  pair  exemple,  a  géré  lee  affaires  de  Té* 
tranger;  il  a  acheté  contre  lui  une  créance  d'uBratttre 
étrapger;  ou  bien,  il  a  été  institué  légataire,  en  Tertu 
d'un  testament  fait  en  pays-étranger,  à  la  diarge  'd*uD 
étranger  ? 

1""  On  pourrait  soutenir  qu'en  aucun  »cas  alors,  l'ar- 
ticle 14  ne  sera  applicable  :  d^unie  part,  le  texte  suppose 
que  l'obligation  doit  aroir  été  contractée  par  V étranger ^ 
et  envers  le  Français;  «d'autre  part;  l'étranger  n'a  dans  ee 
cas,  sous  aucuDi-rayport,  jconsenti  à^ètre.jugé  ^par  les  tri- 
bunaux français. 

2*  On  pourraitiprétendre,  au  xsontraiifet.que  l'article  14 
est  toujours  et  indistinctement  applicable  :  d'une  part, 
Duranton  (t.  I,  p.  192),  qui  d'ailleurs  ne  s'iexplique  paa 
sur  ces  différents  points^. fonde  particulièrement  la  dis- 
position de  notre  article  aur  le  système  de  la  réciprocité 
(art.  14  et  15)  ;  or,'Cette  raison  existe  dans  -tons  les^cas,. 
de  quelque  manière  que  le  Français  soit  devenu  créancier,. 
parTefEet  d'aiae-cessiony.ou  d'une  transirnssion  quelcon- 
ique,  héréditaire  our  autre;. d'autre. «part,  ee  droit,  cette 
créance,  t  appartiennent  .au  Prançaia  ;  or,,  la  loi  française 
doit  protection  à  tous  ses< droits,  à^  tous  ses  biens;  'donc,, 
.elle  doit  lui  permettre  de  tradaire<.en  justice  aon  débi- 
teury  quel  qull  soit,  qui  méconnaît  rl'fobli^tion  r  (eomp. 
Démangeât  sur  Fœlix,  t.  I,  p;  r  334,  note  a;  Badin/  Revue 
prat,  de  Dr, < franc.  -,  A  858,  t.  Y,  p.  1 48'eb8iiiT.  ;  tiot^»  aussi 
infra,  n"  260). 

y  Ces  deux  opinions  ma  pairaôsentitrop  nbsolueBf  et 
je  pense  qu'il  ifautdiBtioguer  entre  le  cas  où  l'ebligation 
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a  pris  directoment  et  immédiatement  naissance  dans  la 
personne  du  Français  contre  l'étranger,  même  sans  le  fait 
personnel  de  celui-ci,  et  le  cas  où  le  Français  n'est  de- 
venu créaDcier  que  par  suite  de  la  cession  que  lui  a  faite 
<un  autre  étranger. 

Un  Français  a  géré,  même  en  pays  étranger,  les  affai- 
res d'un  étranger. 

Eh  bien!  cette  gestion  doit  produire,  entre  eux,  les 
mêmes  rapports  que  ceux,  qui  résulteraient  d'un  mandat 
(art.  '1372,  1375);  et  il  est  vrai  de  dire  alors  que  Tobli- 
gation  a  été  contractée  pœr  un  étranger  et  envers  un  Fran- 
çais (art.  14;  comp.  Zacbarîœ,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p. 
313;  voy.^  toutefois,  Deinante,  loc.  supra  cit.). 

Mais,  au  contraire,  le  texte  manque  tout  à  fait,  lorsque 
l'étranger  s'est  d'abord  obligé  envers  un  autre  étranger, 
•et  que  ce  n'est  que  médiatement  et  indirectement  que  le 
Français  est  devenu  créancier  par  l'effet  d'une  cession  ; 
d'un  autre  coté,  la  règle  générale  est  que  le  cessionnaire 
n'a  pas  plus  de  droit  que  le  cédant;  et  le  Français  ne  peut 
pas  se  plaindre  de  ce  qii'on  lui  refuse  le  droit  d'actionner 
devant  le  tribunal  français  son  débiteur,  en  vertu  d'un 
titre  qui  ne  conférait  pas  ce  droit,  et  qu'il  a  ainsi  volon- 
tairemenl  accepté  tel  qu'il  était  (comp.,  toutefois,  Cass. 
5  nov.  1873,  Giissenti,  Dev,,  1874-1-433;  Revue  cri- 
tique, 1877,  p.  609  et  suiv.,  article  de  M.  Testoud.) 

Il  en  serait  toutefois  autrement,  même  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  s'agissait  d'un  effet  négociable  souscrit  d'abord 
par  un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger;  l'étranger 
.fiouscripteur  serait  alors  réputé  avoir  accepté  d  avance 
'toutes  les  cessions,  tous  les  endossements,  qui  pourraient 
-être  faits  même  au  profit  d'un  Français  (comp.  Paris, 
"29  nov.  1832,  Cochrane;  Douai,  12janv.  1832.  Bloqué, 
D.,  1831 ,  II,  53  et  55  ;  Cass.,  26  janv.  1833,  Inglée,  D., 
1833,  1,  54;  Cass.,  11  déc.  1847,  Kuhn,  Dev.,  1848,  II, 
49;  Cass.,  18  mars  1850,  Devèse,  Dev.,  1850,  I,  254 j 
roy.  aussi  Douai,  27  fév.  1828,  Ranc.,  Dûv.,  1838   IF, 
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181  ;  Merlin,  QuesL  de  droit,  U  VIF,  v*  étranger;  Mass6 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  85). 

Conformément  à'  la  distinction  qui  précède,  il  a  été 
décidé  : 

1*  Que  l'enfant  naturel,  né  en  France ,  qui  prétend 
avoir  pour  mère  une  étrangère,  peut  porter  son  action 
en  recherche  de  maternité  devant  les  tribunaux  français^ 
Cass.,  (19juillet  1848,  deG,..,Dev.,  1848,1,  529;Cas8,, 
13  déc.  1S65,  De  Brunswick,  Dev.,  1866, 1,  157;  voy^ 
aussi  supra,  n®  1 63)  ; 

T  Que  rhéritier  ou  Tassocié  français  peut  saisir  les- 
tribunaux  fiançais  d'une  demande  contre  ses  cohéritiers 
ou  associés  étrangers,  à  fin  de  liquidation  et  de  partage 
de  la  succession  ou  de  la  société,  dans  le  cas  même  où  la 
succession  se  serait  ouverte  en  pays  étranger,  ou  dans  le 
cas  où  la  société  y  aurait  son  siège  (Cass.,  8  juilll.  1840,. 
Ricardo,  Dev.,  1840,  I,  66;  Cass.,  19  avril  1852,  de  La 
Roche- Aymon,  Dev.,  1852, 1,  851  ;  Paris,  11  déc.  1855,. 
Guichard,  Dev.,  1856,  II,  302;  Cass.,  21  juin  1865, 
Dev.,  1865,  H,  233;  Cass.,  27  avril  1868,  Dev.,  1868,. 
I,  257;  Cass.,  12  novembre  1872,  the  impérial  Loiid. y 
Dev.,  1873, 1,  17  ;  Fœlix,  t.  ï,  p.  336). 

On  objecte  que,  aux  termes  de  l'article  59  du  Code  de 
Procédure  : 

«  Le  défendeur  sera  assigné,....  en  matière  de  succès- 
c  sion  :  1^  sur  les  demandes  entre  héritiers  jusqu'au' 
<  partage  inclusivement;  et....,  devant  le  tribunai  du^ 
«  lieu  où  la  succession  est  owerte.  »  (Comp.  Démangeât,, 
sur  Fœlîx,  loc.  cit.,  note  a.) 

Mais,  précisément,  l'article  1 4  du  Code  Napoléon  fait 
exception  à  la  règle  générale  posée  par  l'article  59  du 
Gode  de  Procédure,  en  matière  de  compétence.  (Comp»  : 
Revue  pratique  de  Droit  français,  1872,  p.  196  et  auîv.  f 
Bertauld,  Quest.  pratiques ^  n^*  127  etsuiv.) 

251.  —  Le  Français  peut-il,  après  avoir  d'abord- 
traduit  loi-même  l'étranger  devant  les  tribunaux  étran-^ 
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ger a,j  le  tradruire  devant  les  tribunaux  .frstQçais^  soijb  apr^ 
le  jugement  rendu  soit  pendaat  k  durei9  de  Vinstaacôi?  . 

C^tieneofelà  une  quûsibftidyeinfint  dôbatiMidans 
la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

Pour.i'affiripfttiiiie/ion  a  dit  que  le  privilège  ftccordétaa 
Français,  pari rarticlie  i4,  reposaifc priMÎp^laiiient  rav  ijkii: 
motif  de  dfohipuUiet^>(|iii.a6>peT0ietjpa%devjr6QonMttrft 
aux  jiigementa'éCraogerS'U. forée  ,exéeutoîire ^n  Franoot^p 
d'où  on  a  conclu  que  Je  Erançaîs  ny  pouvait  pas  renea-t 
cer  (art.  6  Coi.  Nap.  ;  art.  546,  Cod.  d©  Procéd\  ;  Pariai^ 
22  jain;l84ï,le  pnnoe  jde;(^>Me,i  Dev.,  .1843,  U,  346  ; 
Zofikatmyt.  h  p.i&SpBoacûnnay'ji*  lU;  p*;224)./ 

Il  a'e^t  .pas  idoutonpi.  que  kr  Fca^i/^ais^  i^risca.  Coit^  pair» 
soniQOBSfiatement)  cU^peaA.pM  donner  la  loffw  .Mâcun» 
toire  aux  jugenieiits  éteaiig9i9  ^flffîb  il  oie;  semble  que  Jk 
question  viéritable  n'est  pa&  là. 

SupppseZv^Q  ^tf  q^®  Tétrangiei;  a  été  renvojô  de  ladeti 
mande  et  aoutientaeiilfineotn'ètire  pas  débitemr  du  Fraftn 
^aîs;  il  neiiTeuLpas  eKâcutareaFraiied  lie  jugement  étraaa' 
ger^  puisqu'il  âe  réclame  rieq  ! 

Le  Françoisi  powra-t^il^  daoa  cette  situation  »  reeom-:. 
mencer^  en  France^  le  procès  quUl  a  intev^té  lui-même  eli 
qu'ils  peiduidevant  lea  tribunaus:  étrangr];d?« 

En  règle  générale,  je  ne  le  croirais  pas  : 

D'une  part^  il  s  agit  d'un  iatécftt  pr^r<^^  auqwVil  a  pu 
renofBieer;  naurait^il  pa&.pu  faire  renûse  de  saicrèaMel 
traitev^;  transiger?  renoncer  à  powaui^i^  3on. «débitettr  ffùi. 
France?  lOTy  :n'est-?ce  pasj^td&equma&ûl^  ea  fwmaat  lui-)) 
même  le  contrat  judiciaire  devant  le  tribunal  étranger?.. 
(CoAipoCasâ.^  21  .nov.  1860^. Couil)ard.ï.eb^1  Idée.  ISOU, 
Jetoy,  Dev.,  1860,  U^3ai-335.5.Paria^  il  janv*  186J6,  iji^, 
gppt^l>ey.^l8a6,JMA7;  qbambéry,  i''déa48fifi,  ehenia) 
4e  vfer.yictortËmmaone]^ .  Dey^.  4867, .  IU.t1 80;. .  Caaa*i\ 
28  févr.  1877,  cbeminiie<fer,daJ{QrdrÛuQat4'Aiitrifibeii 
JkN.s  .18774^26^,^ 

D'autjM.pa^t;»:  .estril  équitable  .qi|fc.)eAFra0(9)it  V^i^fH 
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traim^r étranger  de  tribunaux  en  tribwiaux^  etqu'aptrèst 
avoir  épuisé  peut-être  tous  les  degrés  de  la  juiidictioa; 
étiaasài^y  jU  lui  soit.enaore  pesmjfi.dd^Tecûxnmenoei:  le 
procè0t.^B.fraaeQy,.qoHiHm  a'il  n'a^aitirieH  fait  !  (eomj^us 
C;aM.vi5.Aoy.  1827,  Delaome^D.v  1.828,  1,23;  Gasdi^- 
iASéN^  1837,.  CabMM,  De^^  1838:»  I,  25 h). 

Oa  ¥oity.  par  .«es .  iDâtifa^  ^qiiar.cetttodifiËLculté  .dépend,» i 
suivant  moi,  d*une  appréciation  de  faits  et  de .  eircoai^ 
fitaottes»  . 

LeFran^.a4<il,,.daaa  d'eapèçift,  renoneé  aa.priiiLégA. 
de  Tarticle  14  ?  tûUe  est  la  qu<|8tWnM. 

JetCOBfoîs  doncfiomweQt  i?k  Caunda  Rottû&ta  pu  juger. 
que  le  Français,  qui  n'avait  assigné  l'étranger.. davaBilea 
tribunaux  étrangers,  ^quaparcaqu'ilna possédait, aucune 
valeuE.en  Fcance,  n'avait. pas^eiercé  une  opliii^n,.  mais  Mibl. 
une  néceesité)  et  qu'il  étail.dès  lorairecevable  à  Tasaiguerr. 
ensuite  en  France  (Rouen,  19j4iilleU842^.Lederer,  Dev.,.. 
1842; .II,. 289;  comp.  aussi  Cass^  24>  fév.  1846,.  Bau-. 
neau,Dey..,  1846,1,  474;  Ça&a.,.27déo.  1852,.TodeseQ,. 
Dev.,  1853^.1,  d4;  Casa,,;  23.izvir&ja59^  de  Méouxia,. 
Bev.  .1859',  II,. 289  et  les  judici^usesi  observations  de: 
M.v6.  Masséi  suc  cet  anrèt  ^  Rown^  9  févjiierri  8&9i^  Jenufr  \ 
Dev.,1 1860^)11,  2â;  Caâs»,  21  wm.  1860,.GouiIlaGd^FauT. 
trel:;.  et  11  dée.  186»,  hw^  X>ernriJè6\,  I,  334-^337  > 
Ljan,i1  }uîa  1872,  FecnM^Coniii  Deç^^  1872,  H,  174;, 
MecrUn,  RéperLy  vVu^ejnt.^.§  14)^n''.  1  ;  Zaichaciœ^  Aubry 
et  &s«i,  t.  YI,.  p.^dtô;  Danotœte^  A.  h  o,^  26  his). 

kn  re^tjB  je  n!ap{4iqu^  oaMe  soluithin..  qu  aux.  adLioo»^^ 
véritablement  litigieuses. 

.  Loss^n'tt  «ne  fft*agit,..au<.ieoatffa«re^  que  de  meauies 
Q006er9atMre8>i  oo.  de  .nragpansf  d'exéeutioa  d'un  -titre. 
d'jûUeiursreetrtaîny.îe  jNfMiiique  ^la  Fraoçaiaa  le  droili 
d'agir  aimultaBéiMttt  ;ea  paji»  étiaDgfr  :et  .en  FraiM^t 
ptneqi^  aett  titre  M/pcartnâtre.  déiilMé  eiécutoire  sw» 
les  bieas  situés.  dMe  dw^pusi  paya^quci  <  suivant  leS) 
foKMs  et  'P«r''les)retttoitlés  ,ébriiliei..deQf  ruitiet4wiEi 
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l'autre  État  (art.  2123,  2128,  Cod.  Nap.;  546  et  554, 
Cod,  de  Procéd,)* 

25 1  bis.  —  C'est  une  question  délicate  que  celle  de 
savoir  si  l'article  14  est  applicable  aux  gouvernements 
étrangers,  ou,  en  d'autres  termes,  si  un  gouvernement 
étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français 
pour  l'exécution  d'obligations  contractées  envers  an 
Français. 

L'affirmative,  qui  comptait  beaucoup  de  partisans 
dans  Tancien  Droit,  a  été  aussi  défendue  sous  l'empire 
du  Droit  nouveau  (comp.  Légat,  Cod.  des  étr.y  p.  30&, 
307;  Démangeât,  Aw.  prai.  de  dr.  franc.  ^  1856,  t.  F, 
p.  394  et  suiv.). 

La  jurisprudence  la  plus  récente  admet  toutefois  la 
doctrine  contraire;  et  nous  croyons,  en  effet,  que  Ton 
est  fondé  à  dire,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  le  Fran- 
çais, qui  contracte  avec  un  gouvernement  «  étranger, 
a  se  soumet  aux  lois,  au  mode  de  comptabilité,  et  à  la 
«  juridiction  administrative  ou  judiciaire  de  ce  gouver- 
e  nement  i  (22  janv,  1849,  Le  gouv.  espagnol,  Dev., 
1849,  I,  81;  ajout.  Paris,  12  janv.  1856,  Gazette  des 
tribunaux  du  13  janv.  1856;  Devilleneuve,  Observ.  toc. 
supra;  Paris,  23  août  1870,  Masset.,  Dev.,  1871,  II,  6; 
voy.  toutefois,  Tribunal  civil  delà  Seine,  24  oov,  1871, 
Lemaître,  Dev.,  1871,  II,  225;  Paris,  15  mars  1872^ 
héritiers  de  l'Empereur  Maximilien,  Dev.,  1872,  II,  68; 
et  les  Observations  sur  cet  arrêt,  dans  le  Bulletin  de  la  Ju-- 
risprudence  internationale^  1872,  p.  1  et  suiv.)  ;  Zachariao; 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  31 5). 

2ol  ter.  —  Ce  qui  nous  paraît,  au  contraire,  ré-* 
sulter  certainement  de  la  généralité  des  termes  de  Tar» 
ticle  14,  c'est  qu'il  est  applicable  aux  personnes  mo* 
raies  aussi  bien  qu'aui  personnes  physiques,  et,  par 
conséquent,  aux  sociétés  comme  aux  individus  (comp» 
Cass.^  19  mai  1863,  Procur.  génér.  à  la  Cour  de 
cass.^  Dev.,  1863,  I,  353;  Bordeaux ^  8  juilL  1863^ 
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Picquot,  Dev.,  1863,  II,  268;  Cass.,  U  nov.  1864, 
Tiône,  Dev  ,  1865,  I,  135;  Lyon-Caen,  de  la  Condition 
légale  des  sociétés  étrangères  en  France,  p.  55  et  suiv., 
1870,  Cotillon). 

252.  —  Devant  quel  tribunal  devra  être  traduit 
l'étranger  défendeur  en  matière  personnelle? 

S'il  réside  en  France,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence 
(art.  59,  God.  de  procéd.;  Gass.,  2  juillet  1822,  Berem- 
brock,  Sirey,  1822,1,  184). 

Dans  le  cas  contraire,  et  en  Fabsence  de  textes,  il  se- 
rait naturel,  si  Tobligaiion  a  été  contractée  en  France,  de 
l'assigner  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  a  été  contractée 
(art.  420,  God.  de  procéd.);  et  si  l'obligation  a  été  con- 
tractée en  pays  étranger,  de  l'assigner  devant  le  juge  du 
domicile  du  Français  demandeur,  ou  même  devant  un 
juge  quelconque  de  France,  compétent  sous  le  rapport 
juridictionnel,  pourvu  toutefois  qu'on  ne  reconnût  pas, 
dans  le  choix  qui  serait  fait  du  tribunal,  peut-être  le 
plus  éloigné,  Tintention  de  nuire  à  l'étranger,  et  de  lui 
causer  le  plus  de  difficultés  et  de  dépenses  possible! 
(Comp.  Gass.,  9  mars  1863,  Formann,  Dev.,  1863,  I, 
225;  Golmar,  30  avril  1863,  Wencker,  Dev.,  1863,  II, 
125.) 

253.  —  2^  Supposons  maintenant  l'étranger  deman- 
deur. 

«  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal 
ff  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en 
<  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  »  (Art.  15.) 

Gette  faculté  accordée  à  l'étranger,  de  traduire,  dans 
tous  les  cas,  le  Français  devant  les  tribunaux  de  France, 
est  ici  conforme  aux  principes  généraux  du  droit;  et  on 
conçoit  d'ailleurs  que  le  Français  ne  saurait  se  plaindre 
d'être  assigné  devant  ses  juges  naturels.  ' 

Aussi,  Tarticle  15  est-il  applicable  au  Français,  qui 
n'a  acquis  cette  qualité  que  par  la  naturalisation  aussi 
bien  qu'au  Français  d'origine  ; 
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i 
Et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  dans  lo  ^premier.  c^9y 

si  Tobligation  est  autériaure  à  la  uaturalisaiion  pursi 

die  est  postérieure,  (Comp.Gass.y  16  jauv.  1867^JM[ay- 

moud-Ben- Ayad,  Dev.;  1867, 1,  159.) 

Toutef<Û8^  il  existe. un,  dauger  -dansées  relations  des 
Français  a^ec  les. étrangers  eu  France;  c  esl;  que  ceux-^ci 
peu'ceiit  disparaître)  etrQtourx^r.daus'ieurpaySy  ei^Iais- 
saul^taiDsi  le  Ffamçais  dan$  Tûiipassil^iiité  de  cecouYJcer 
contre  eux  ce  qu'ils  lui  doivent* 
..Dalà,  àem  garanties  eu  faveur  du  Français  : 

1!.  Lai  faculté,  do  demander,  la  caution  ^pi^olée  .judicor 
iium  solvt; 

2f  La  faculté:  d'eiercer  ia  contrainte  par  corps  (mais 
Toy.  infra^  n*  259). 

Nous,  allons  «parler.8uccessivement.de.  Tune;  et  de 
l'autre. 

.  254.  —  D'aJbiord.  il;  pouvait  être  à  craindre  qu'un 
étranger  ne  suscitât  un  procès,  mal  fondé  à  un  Français, 
et  ne  l'entraînât  dans.djes  frais,  que  la  disparition  de 
l'étranger  ne  lui  permettrait  pasde  recouvrer  €o..tre. lui. 

L'article  16a  pour,  hut,  de  prpléger.  le  Fraiy^ais  contre 
ce.dai^ger  : 

ce  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce, 
«  llétraoger  qui  sera.  4en2andeur,  sera  tenu  de  donner 
«  caution  pour  le  payement  djs  frais  et  dommages- 
c.  intérêts  .résultant  du  proeès,  à, moins  qu'il  ne  pos- 
<K  sède  en  France  des  immeubles  suffisants  pour  assu- 
or  rer  ce  payement..»  (Joig.  art.  166,  167,  423,  Cpd. 
de  Procéda) 

Par  qui,  et  à-qui?  —  En.  quelles, matières?  —  Pour 
quelles  causes. cette  caution . doit-elle  être  fournie?  —  A 
.  quel. moment  doit-elle  ôtredeajandée?  — .Dans  quels  cas 
enfin  l'étranger  en  est-iL dispensé? 

Quelques  explications  doivent  -  être.  JEournies  sur  ces 
t.  différeots  poiats. 

2oa.  — Par  qui? 
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Par  Féteangep  demandear^  principal  ou.  intorvemnt. 
L'étranger  défendeur  nYest^oncpas^'SOumis;  il  n'éfoit 
pas  juste  de  gêner^  par  cette  entraxe,  le  droit  tovîovrB 
sacré  de  la  défense. 

L'étranger  défendeur 'en  pnemière  tnslanee^i  et  qui 
porte  l'appel  du  jugement  i[ui  Ta  <»ndamné^  n'esi'f  as 
tenu  dé  la.fournir;  l'appeteatune  suite,  une  eontisna- 
tion  de  sa  défense}  mais  il^enjersdt^autrementdeft'Voîes 
extraordtoaîpeB  de'Tecoursj  ttUesque  la  requête'  civile 
ou  le  pourvoi  en  easmtion^^ar'le^preeès  étant  alora>ter- 
miné  d'après  «le»  ^coiest  xirdinaffpes/  coc  sont  là»  véritable- 
ment '  des  demandes  •  miu^^éUes.  (Gomp/  Papis,  31  janv. 
1835,  Minhissir,  D.^  1887,  H,  125.) 

Pareillement^  rétrangep^neidok  paa  la  caution,  lofs- 
qu'il  poursuit  seulement  l'exécution  d'un  titre  paré;:  il 
ne  forme  point  alors  de  demande  ;  il  exerce  un  titre  exé- 
cutoire par  sa  propre  force  (art.  545,  547,  God.  de  Pro- 
€éd.;^B<èdeaux^  3^'fév.  1835^  KeUinghueen,  D.,  1835, 
II,  74). 

De  même  aussi,  nous  pensons  qu'il  faut  considérer 
connue  défendeur/  l'étranger  qui  forme  une  demande 
reconventiomnelle,  ou  qui  demande  la  nullité  d'une  -sasaie 
ou  d^un  emprisonnement  (comp.  en  sens  divers,  Paris, 
20  oct.  1831,  Dev.,  1831,  II,  327,  Paris,  24  «év.  1849, 
Pouillat,  Dev„  1849,  H,  S0&  ;VLeTiia y  Répart.^  y^  Caution 
judicaium  solvi,  §  1,  n*  3;  Fœlix,  Dr.  intem.,  n*  165; 
BoBcenne,  Théorie  de  la  procéd.^  X.  III,  p.  677;  Zaelia- 
»  ri»,  AubryetRau,  t.  VI,  p.  306). 

Il  serait  toutefois  difficile  de  ne  pas  considérer  cmnme 
'  demandeur,  tenu  à  feumif  la  caution,  l'étranger  qui  for- 
merait une  demande  ^BOipal»  en  revendication  d'ob- 
■  Jets^  saisis.  (Comp.'ftirîs,  3'inai  1854,  Spencer,  Dev., 
1854^  H,  400;  Naoe j,' 9  «mars  1*72,  Damanet,  Dev., 
18T2;  n,  20). 

Tout  étranger,  d'aKUeurSj  dslrteiiu  de foumireette cau- 
'  tion^  qtiels  que'soieirt 'sa*  qualité  et  ses  titres,' «inpie 
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particulier,  ambassadeur  ou  même  souverain.  (Comp« 
Merlin,  Quest.  de  droite  v®  Caution  jud.  sohiy  §  1,  n'3; 
Boncenne,  hc.  supra  cit.,  p.  173;  Boitard,  Leçons  de  pro* 
céd.j  t.  Il,  p.  8;  Demante,  t.  I^  n""  30  bis,  III); 

Et  lors  même  qu'il  aurait  été  admis  au  bénéfice  de  Tas- 
sistance  judiciaire  ;  ce  qui  ne  saurait  priver  le  Français 
de  la  garantie ,  que  la  loi  lui  accorde  (comp.  Trib.  civ. 
de  Soissoris,  Libbrechet^  Dev.,  1861,  11^  633). 

Quant  au  Français,  quHl  ne  doive  pas  être  tenu  de 
fournir  la  caution  judicatufn  solviy  cela  est  incontestable 
(comp.  Limoges,  14  août  1846,  Megnieux^  Dev.,  1847, 
n,  346;  Loysel,  Imt.  cout.^  liv.  YI,  titre  m,  règle  2, 
n^  858,  édit.  Dupin  et  Laboulaye;  Boncenne,  Théorie  de 
la  Procéd.y  U  III,  p.  174;  ZacharisBi  Aubry  et  Rau^  tv  VI, 
p*  306). 

A  qui? 

Au  Français  défendeur,  sans  nul  doute. 

Mais  un  étranger,  assigné  par  un  autre  étranger  en 
France,  peut-il  aussi  eiiger  la  caution  judicatum  soîvi  ? 

Pour  TaSirmative,  on  a  dit  :  D'une  part,  le  texte  des 
articles  16  du  Gode  Napoléon  et  166  du  Gode  de  Pro- 
cédure, est  général  ;  il  s'applique  à  tous  étrangers  de- 
mandeurs; d'autre  part,  les  motifs  sont  les  mêmes. 
Quel  moyen  l'étranger  aura-t-il  de  recouvrer  les  frais 
et  les  dommages-intérêts  résultant  d'un  mauvais  pro* 
ces,  qu'un  autre  étranger  lui  aura  suscité,  si  celui-ci 
peut  se  soustraire  à  la  condamnation  en  quittant  la 
France,  surtout  dans  le  cas  où  les  deux  étrangers  n'appar* 
tiennent  pas  à  la  même  nation!  Aussi,  dans  l'ancien 
Droit,  l'étranger  défendeur  pouvait  exiger  la  caution  do 
l'étranger  demandeur;  et  il  est  très- vrai semÛable  que  le 
Code  Napoléon  a  voulu,  sur  ce  point,  reproduire  les  an- 
ciens principes  (comp*  Paris,  28  mars  1832^  Dev.^  1832, 
II,  28»,  Paris,  30  juillet  1834,  le  duc  de  Cambridge,  D., 
1835,  II,  35;  Merlin,  Rép.^  t.  XVI,  v*  Caution  jud.  solvi; 
Zachariœ,  t.  I,  p.  166;  Boncenne,  Procéd.  civ.^  t*  III, 


^ 
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p.  165;  Valette  sur  Ppoudhon,  t,  I,  p.  157;  Démangeât, 
Condit,  civ.  des  élr,,  p.  400;  Goin-Delisle,  art.  16,  n*  3; 
Damante,  t.  I,  n"  30  6ts,  II). 

Je  préfère  néanmoins  le  sentiment  contraire,  non-seu-  ^ 
lement  lorsque  l'étranger  défendeur  pourrait  opposer 
l'incompétence  d  s  tribunaux  français  (auquel  cas,  la  né- 
gative n'a  pas  d'inconvénient,  puisque  s'il  plaide  avec  un  . 
autre  étranger  en  France,  c'est  qu'il  le  veut  bien),  mais  . 
même  lorsque  Tétranger  est  obligé  de  reconnaître  la  com-  . 
pétence  du  tribunal  français. 

Et  d'abord,  quant  au  texte^  remarquons  la  relation, 
la  pêne ée  commune,  qui  réunit  les  articles  15  et  16, 
cëlui-ci  venant  immédiatement  après  le  premier,  qui 
suppose  un  Français  assigné  par  un  étranger.  Ce  texte 
d*ailleurs  est  une  loi  civile  française,  dont  l'étranger  ne  ■ 
peut  réclamer  le  bénéfice  qu'en  vertu,  soit  des  traités  faits 
avec  sa  nation,  soit  de  la  loi  française  elle  même  (supra^ 
n^240);  or,  d'une  part,  nous  ne  supposons  pas  de 
traité;  d'autre  part,  où  est  la  loi,  qui  accorde  ce  bénéfice 
à  i'éti  anger? 

Nous  allons  voir  que  les  tribunaux  français  sont,  à  la  vé- 
rité, compétents  pour  juger  certaines  contestations  même 
entre  deux  étrangers  ;  mais  la  faculté,  la  nécessité  quel- 
quefois de  plaider  en  Frauce,  ne  me  paraît  pas  emporter 
virtuellement  avec  elle  le  droit  d'exiger  caution  du  deman  -  , 
deur.  Ce  privilé::e  n'en  est  pas  une  conséquence  nécessaire 
ni  essentielle,  puisqu'il  est,  au  contraire,  purement  facul- 
tatif, et  qu'il  n'a  lieu  qu'autant  que  le  Français  le  ré- 
clame/ et  même  m  limine  litiSy  sous  peine  de  déchéance. 

On  peut  même  dire  que  deux  étrangers  plaidant  en 
France,  se  trouvent  presque,  à  cet  égard,  dans  une  posi- 
tion réciproquement  égale;  aussi,  Pothier  enseignait-il 
que  «  lorsque  deux  étrangers  plaident  ensemble,  si  le  dé- 
a  fendeur  exige  la  caution  du  demandeur,  il  ne  peut  l'y 
«  faire  condamner  qu'il  ne  Toffre  respectivement  de  son 
«  côté.  »  [Des  Personnes^  part.  I^  tit.  ii,  sect.  ii.) 
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Et  à  cet' égard  ^:on  .yoit  que  rantoritéde  l'ancien*  Dfoit  > 
mancpiie  à  Topinion  contraire^ '>piiisqu 'elle  n'y  -met  ^pM  > 
aujourd'hui  et  qu'elle  n'y  pourrait  pas  mettre  la  'Condè-!  ^ 
tion>.  sous  i  laquelle  seulement  Pothier  permettait  au  dé- 
fendeur étranger  d'exiger  la  caution  (comp.  01é«n84 1. 
26  juin  182S,  Sinnett,  D.,  1828,  II,  164;  Pau^  3  dec. 
1  &36>  Giovanelli,  D(gv. ,  1 837,  II,  363;  Ca86.>  1 5  avril  1842,> 
Picela,  Dev.,  1842.,  I,'473;  Paris,  12  avTiUSôô,  Birowa,  , 
Dev.,  1857,  II,  IO45  Paris,  2  juillet  1861,'  Bo86iv»D«îv.>  . 
1861,  11,614;  Nancy,  14  juin  1876,  X...,  De?.,  1876- 
2-208;  Nancy,  16 juin  1877,  Dreicb,  Dev.,  1878-2-18; 
Fœiii,  n^  168;  SolMuan,  de  la  Cotidit.  des  étr.,  p*  1i2;. 
TaUiUer,  t.  I,  p.  I  f  9  ;  Aubry  et  Ram  sur  Zacltarifl&,  t.  YI,  , 
p.  309;  Massé  et  Veirgé,  t.  I,  p;  80;  Ducaurroy,  Booniief 
et  Koustaing^  t.^lyu"^  60). 

256.  —  La  caution  esbdue  en  tout^-matièm^  par  cont-. 
8équeiitmâme.eB  matîàrrcrini(în6lle,t  cocBectÎMiiiielle  ou 
de.polke,  sirl  etrangeefoimeiuneîdemamleien.  qiialitéi4ie' 
parti6'civile>(o6mp.  Cas».,  3  févr;^  1814,- Neufoan,  Sirey, 
1814,1,  116;  Cass.,  18  févr.  1846,  Comparetèi,  Dev., 
1846, 1,  320;  Goin^Dèltsle^  .art.rie,.,n«  I69  Madgin,  de 
ÏÀationpiAl.y  t.  I,  p.  259^;  Deomote^  t-.I,  n^  30t6w,lV; 
JoCùotoUyRéime  d&^légisL^  1892,(t*J,  p..  48i)'.  - 

Et,  par  suite>  elle  «st  «due*  aussi,  •  même  en  matière 
administrative  (c€»np*  Fonçant,. t.  IIl,  p..  420;  Macaml^i 
Jurispr.  admin.,  1. 1,  p.  oA*}iiSeMigByiyProeéd.-et  ^ampét. 
admin.y  t.  I^-^p. .272). 

La  loi  excepte  les  matières  de  oo«im8rce,(à  raisoni^CLla. 
favettr,  que.  méritent^les  relations,  comttieraiaks,  comme 
aussi  de  la  modicité  des  frais,  etrde  la  rapidité  néMssaire 
de  (ces  sortes  td'aff sfires^ 

Il  faut^  aiitreste,  que  la^matiére  soit  commeroitle^e  la  • 
pact  du  défisadeur  lui>*mânie/.  pow  iqu'ili&eipiafisse  pas 
demander  la  cautioni  (art.  423y  C«di.«de  Procéd.). 

Il  paraiii  l(^ique»' et  conformer  àlaitpe&sée  dulégisla-  - 
t3ur  que  cette  texceptiootsditimftintMiuei  mâme  daile.id  ^ 


UVRS   I.    TITRE  t.    GHA^.    UI.  407 

<3a8  OÙ  l'éttatoger ,  deMandieUr  devant  un  tribunal  de 
commerce,  est  renvoyé  devant' Un  tribunal  civil,  pour 
faire  statuer  sur  tm' incident^  •comme,  par  exemple,  sur 
une  vérification  d'écriture  (camp.  Mèt2;  26  mâtrs  1821, 
Sinji  482a,  II;  128vMclrliû,  QMH.'de  dri,  v^  Caution' 
judieatumsohi,  §  I;  n*  3  j  Zafebafriae,  Aubryet  Rau,  t.  VI, 
p-'80T). 

237.—  Pour  ^uelhi  tof^fô  ? 

Nétoè'  initie  1 6,  plus  précis  et  plus  exact  que  far* 
tieto166  du  Gode  ^e  Procédure,  limite  l'obligation  de 
la  caution  aux  frais  et  dommages-intérêts  ratant  du 

Lebutde'la^i'êt  là  raison  ie  voulaient  ainsi,  puisque 
le'  dérendettr  n'aura  rien  de  plus  à  exiger  à  raison  du 
procès, '8*ii  est  renvoyé  delà  demande,  et  que,  s'il  perd 
88  cffuse*, il  sera  même  constituédébiteur. 

2a84-^  À  quel  montent  la  caution  judicatum  tolvi 
doit-ellel'êti'è  delùandé^ô  ? 

Rien  de  plus  controversé  et  de  plps  obscur  que  cette 
quBt/t*on;  c'est  i|u*6n'iôffèt,  les  articles  166,  169  et  173 
du*  Ck>d^' de  Procédure,  sont  rédigés  de  telle  manière  qu'il 
est  *  fort  '  difficile  de  teconufattre,  entre  les  trois  excep- 
tioQS  de  caution  judicatum  sohi,  di  incompétence  et  de 
miHité'  d'ecoploitf  laquelle  doit  être  proposée  la  pre- 
mière. 

Âuesi^  les  t>pinions  sont-elles  très-divergentes  : 

r  Duranton  (t.  I,  n*  163)  paraît  mettre  l'exception 
Judicatum  solvi  entre  les'  deux  autres,  après  Texcep-' 
tion  d'incompétence,  mais  avant  celle  de  nullité  d'ei- 
plùit: 

Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  ce  système. 

2^  D'autres  prétendent  qu'on  doit  les  proposer  dans 
l'ordre  suivant  :  l'incompétence  d'abord,  la  nullité  d'»- 
ploit  ensuite,  et  enfin' la  caution. 

3""  Un-  système  très- accrédité  permet  au  défendeur  de 
demander  la  caution  à  son  choix,  soit  avant,  soit  après 
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les  deux  autres  exceptions  (comp.  Bourges,  20  juilletl  837, 
Augu,  Dev,,  1843,  II,  561). 

4*  Enfin,  une  opinion,  qui  me  paraît  préférable,  en- 
seigne que  la  caution  judicatum  solvf  doit  être  demandée 
avant  toute  exception^  même  avant  celle  d'incompétence* . 
Tels  sont  les  termes  de  Tarticie  1 66  du  Code  de  Procé- , 
dure;  les  articles  169  et  173  se  servent,  il  est  vrai,  de 
termes  semblables;  mais  remarquez  que  Tarticle  166 
marche,  en  outre,  le  premier  dans  Tordre  des  paragra- 
phes, et  que  Texception  judicatum  soloi  est  placée  ainsi 
par  la  loi  elle-même  avant  les  deux  autres. 

Et  cela  me  paraît  conforme  à  la  raison  et  aux  princi- 
pes ;  le  procès  sur  la  compétence  ou  sur  la  nullité  d'ex- 
ploit peut  entraîner  des  frais»  quelquefois  même  con- 
sidérables; le  défendeur  a  donc  intérêt  à  demander  de 
suite  la  caution;  or,  s'il  y  a  intérêt,  il  doit  en  avoir  le 
droit;  et  s'il  en  a  le  droit,  et  qu'il  ne  l'exerce  pas^  il  est 
réputé  y  renoncer;  voilà  précisément  ce  que  déclare  l'ar- 
ticle 1 66. 

Doit-on  conclure  de  ce  dernier  motif  que  la  caution^ 
qui  n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance,  ne 
pourrait  pas  être  demandée,  pour  la  première  fois,  en 
appel  ? 

La  conséquence  me  paraît  certaine,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  première  instance;  et  je  la  crois  vraie  même 
aussi  à  l'égard  des  frais  d'appel  (supra^  n^255;  comp. 
Toulouse,  16  août  1831,  Bousquet,  D, ,  1834,  II,  59; 

.  Demante  et  Calmet  de  Santerre,  1. 1,  n**  30  bis,  III;  Coin- 
Delisle,  art.  16,  n*»  2). 

Toutefois,  je  dois  dire  que  les  arrêts  contraires  sont 
plus  nombreux  (Paris,  19  mars  1838,  Leboulanger,  Dev., 
4838,11,  182;  Paris,  22  juillet  18'i0,  Mosès,  Dev.,  1840, 

•  II,  429;  Aubry  et  Rau  sur  Zachanœ,  t.  VI,  p.  309,  310; 

^  Paris,  2  dé..  1872,  Wiedmann,  Dev.,  1873,  II,  197). 
259.  —  Enfin^  l'étranger  est  dispensé  de   donner 
caution  : 
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4 •  Lorsqu'il  consigne  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  le  jugement  a  ordonné  qu'elle  serait  fournie; 

2"^  Lorsqu'il  justifie  que  ses  immeubles  situés  en 
France,  et  par  conséquent  dès  lors,  ses  immeuble*  cor- 
porels, sont  suffisants  pour  en  répondre  (art.  16,  ?041 
Cod.  Nap,;  166  Cod.  de  Procéd.  ;  comp.  L.  25,  ff.  Qui 
satisdare  coguntur ;  Proudhon,  de  rUsufruit,  t.  1,  n"*  19; 
Zachariae,  Anbry  et  Rau,  t.  VI,  p.  307  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  80). 

Il  est  bien  entendu  que  l'étranger  en  est  encore  dis- 
pensé ; 

3"*  Dans  le  cas  de  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle 
il  appartient  (art.  11); 

4""  Dans  le  cas  où  il  a  été  admis  par  l'Empereur  à 
jouir  des  droits  civils  en  France  (art.  13). 

Delvincourt  (t  I,  p.  199,  note  7)  et  les  auteurs  de  la 
Nouvelle  Encyclopédie  du  droite  MM.  Sebire  et  Garteret 
(v*  Cdut.  jud.  solvi,  n**  49  et  50),  enseignent  que  l'étran- 
ger est  tenu  de  conférer  hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles, par  le  motif  que,  sans  cette  garantie,  il  pourrait 
les  vendre  avant  la  fin  du  procès  et  l'exécution  des  con- 
damnations (ajout.  Boncenne,  t.  III,  p.  93;  Ghauveau 
sur  Carré,  quest.  708  615;  Favard,  Répert.,  v*"  Exception, 
S1,n'7). 

Mais  je  pense  que  cette  opinion  ajoute  à  la  loi  : 

D*une  part,  le  texte  exige  seulement  que  Tétranger  soit 
propriétaire  d  immeubles  situés  en  France  ; 

D'autre  part,  on  a  pu  trouver  dans  ce  seul  fait  une 
garantie  suffisante,  parce  qu'il  en  résulte  un  lien  puis- 
sant qui  attache  l'étranger  au  sol  français,  et  que  d'ail- 
leurs l'étranger  ne  pourrait  le  plus  souvent,  en  pareil  cas, 
se  défaire  de  ses  immeubles  que  précipitamment  et  dès 
lors  avec  perte. 

Ce  serait,  dit  très-bien  M.  Richelot  (t.  1,  p.  135),  exi- 
ger de  lui  une  sorte  de  cautionnement  (art.  2041),  dans 
le  cas  même  où  la  loi  le  dispense  d'en  fournir  (comp. 
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Merlin,  Rép.,  t.'XVI,  v*  Caut.  jud.  solvi;  Duranton,  t.  I, 
n"  162;  Coin-Delisle,  art.  16,  nMO;  Légat,  Cad.  des  étr., 
p.  312;  Joccoton,  Jlev.  de  légisht.,  1852,  t.  I,  p.  187; 
Zâcharfœ,  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  307;  Massé^et  Vergé, 
t.  ly  p.  80;  Ducaorroy,  Bonnier  et  Roustaing,  1. 1,  u"*  61  ; 
Dèmante,  t.  I,  n*  30  bis,  VII). 

260.  —  lÀ  seconde  garantie  accordée  au  Français^ 
dans  ses  rapports  avec  Tétranger  {supra,  n®  253),  est  le 
moyen  de  la  contrainte  par  corps. 

Ce  sujet  est  aujourd'hui  réglé  par  la  loi  du  17  avril 
1 832,  plus  favorable  aux  étrangers  que  la  loi  antérieure 
dii*  1 0  septembre  1 807; 

Le  but  essentiel  de  la  loi  est  de  protéger  ainsi  le  Fran- 
cis contre  le  dab^r  possible  de  la  disparition  de  Té- 
tranger, 

En  conséquence: 

1""  Tout  jugement  de  condamnation  au  profit  d'un 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  FrancCi 
emporte  la  contrainte  par  corpsy  à  moins  que  la  somme 
principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  1 50  fir., 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
merciales; 

2*  Même  avant  le  jugement  de  condamnation, .  mais 
après  Téchéance  ou  Texigibilité  de  la  dette,  le  président 
du  tribunal,  dans  l'arrondissemeut  duquel  se  trouvera 
l'éll^ânger  non  domicilié,  peut,  s'il  y  a  de  suffisants  mo- 
tifs, ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête 
du  créancier  français. 

L'krrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu,  ou  cessera,  si 
Tétranger  justifie  qu'il  possède,  sur  le  territoire  français, 
un  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la 
dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domi^ 
ciliée  en  France  et  reconnue  solvable  {voy.  les  titres  in  et 
IV  de  la  loi  du  17  avril  1832). 

Mais,  depuis  notre  troisième  édition,  la  contrainte  par 
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ccrrps'  a  été  supprimée'par  la  loi  dur  22  juillet  1867/ dont 
l'article  1^  est  ainsi  conçu  : 

«  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  matière 
commerciale,  civile,  et  contre  les  étrangers.  ï^ 

D 'OÙ  il  suit  que  cette  garantie  a  dispara,  et  que  les 
étrangers  sont  traités  désormais^  en  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps,  de  la  même  manière  'que  les 
Fitoçaris. 

260' 6Î5.» — Uii  Fràffçais; -ceBSfonnairetie' la  créance 
d'ùD'étranger  contré  un  autrcétrangerj  aurait-il  pu,  avant 
la  loi  du  2i  juillet  1867,  exercer  h  contrainte  par  corps 
contre- le  débiteur  cédé? 

Nous  ferons,  sur  cette  questiom^  la  mênre  distinction^ 
que  nous  ayons  déjà  faîte  sur  la  question  analogue,  isul- 
yant  n:usj,  de  'savoir  si  ie>  Fifançaîs^  cessionnaire  'de'  la  ' 
créance  d'un  étranger  contre  un 'atttref  étranger,  "peut  tra* 
duire  le  débiteur  céder  devant  les  tribunaux  français  ' 
{supra j  n*  250). 

En  conséquence^  nous  débidons  que  le  Français  ces- 
sionnaire  ne  pourra  pas  exercer  la  contrainte  par  corps  i 
contre  l'étranger  débiteur  cédé,  s'il  s'agit  d'une  obliga-  - 
tion  civile;  et  qu'il  pourra^  au  contraire,  l'exercer^  s'il  ^ 
s'agit  d'une  obligation  commerciale  transmissible  par  - 
voie  d'endossement  (comp.  Paris,  12  awil  1850,  Casti-  • 
gue,  Dev.,  1850,  II,  333;  Douai,  10  fév.  1853,  Detape.; 
et  2  mars  1853,  Seymont,  Dev.,  1853,  U,  460-*62j  • 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  \*'É/r:',  §  4;  Cein-DeMe,^dtf  7a  ' 
Cônk  par  corps,' p:  100,  n'  7;  Troplong,  de  la  Cont  par  ' 
corps  y  n^-501). 

Cette  distinction,  tdutefoiH,'a  été  combattue  par  M.  Bo- 
din,  dans  un  article  €urla  Cessitm  des  créances^  que  nous 
avons  d^à  cité  (^;>ra,  n»  150;  Remeprctti'de  dr.  franc., 
1858,  t.  V,  p.  154etsuîv.). 

Notice  savant  collègue  de  la  Fàcuhé  de  Bemnes  raisonne 
ainsi  r 

Là  cession,  qui*  ne*  change  pas  k  eréaHee,  change,  au  ' 
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contraire,  le  créancier;  et  dès  lors,  s*il  est  vrai  que  la 
position  du  cessionnaire  doit  être  la  même  que  cet'e  du 
cédant,  quant  aux  qualités  inhérentes  à  la  créance^  il  en 
est  autrement  des  qualités  inhérentes  à  la  personne  du 
créancier;  lesquelles  ne  doivent  être  (îonsidérées  que  dans 
la  personne  du  cessionnaire  lui-même^  désormais  seul 
créancier; 

Or,  d'une  part,  on  suppose  que  le  cessionnaire  du 
créancier  étranger  est  Français;  d*autre  part,  c'est  à  la 
qualité  de  Français  que  sont  attachés,  par  larticle  14,  le 
droit  de  citer  le  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux 
français,  et  par  la  loi  du  17  avril1832,  lé  droit  d^exercer 
cOxitre  lui  la  contrainte  par  corps; 

Donc,  le  Français  cessionnaire  de  la  créance  d'un 
étranger  contre  un  autre  étranger,  est  fondé  à  invoquer 
Tarticle  14  de  la  loi  du  17  avril  1852,  sans  qu'il  y  ait 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  créances  civiles  et  les 
créances  commerciales. 

Ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  M.  Démangeât  s'est 
placé;  Thonorable  annotateur  de  Fœlix  enseigne  bien 
aussi  qne  le  Français  cessionnaire  d'un  étranger  peut 
traduire  l'étranger,  débiteur,  cédé  de  ant  les  tribunaux 
français;  mais  c'est  seulement  par  ce  motif  qu3  le  débi- 
teur cédé  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  un  droit 
acquis  à  la  compétence  du  tribunal  (sur  Fœlix,  1. 1,  p.  334, 
note  a).  Mais  il  enseigne,  en  même  temps,  que  le  Fran- 
çais cessionnaire  ne  peut  pas  exercer  la  contrainte  par 
I  corps  contre  l'étranger  débiteur  cédé,  par  le  motif  que 
j l'étranger,  qii  s'est  obligé  envers  un  autre  étranger,  a  un 
j droit  acquis  à  ne  pas  subir  l'application  de  V article  ih  de 
la  loi  de  1^s32  (loc.  supra  cff.,  p.  466,  note  «)• 

Chose  remarquable!  MM.  Aubry  et  Rau  professent  une 
distinction^  qui  est  tout  à  fait  le  contre-pied  de  la  dis- 
tinction de  M.  Démangeât;  et  nos  honorables  collègues, 
qui  refusent  au  Français  cessionnaire  le  droit  que  M.  Dé- 
mangeât lui  accorde,  d'invoquer  1  application  de  l'arti- 


i 


LIVRE   I.    TITAE   I.    CHAP.    m.  413 

de  14,  lui  accordent,  au  contraire^  le  droit  que  M.  Dé- 
mangeât lui  refuse,  d'invoquer  la  loi  du  17  avril  1832 
(comp.  t.  V,  p.  45  et  t.  VI,  p.  313;  et  supra  n^  160), 

On  vient  de  voir  que  M.  Bodin  enseigne  que  le  Fran- 
çais cessionnaire  peut  invoquer  Tun  etTautre  droit. 

Mais  nous  persistons,  pour  notre  part^  à  penser  qu'il  , 
ne  peut  invoquer  ni  l'un  ni  Tautre. 

La  distinction  de  M.  Bodin  entre  les  qualités  inhé- 
rentes à  la  créance^  qui  ne  changent  pas,  et  les  qualités 
inhérentes  à  la  personne  du  créancier  qui  changent  avec 
la  personne  du  créancier  lui-même,  cette  distinction  est, 
en  soi,  incontestable  :  privilégia  quœdam  causw  sunt^ 
quœdam  personsd  (L.  195  fif.  De  reg*  regul.  juris). 

Mais  l'application,  qui  en  est  faite^  à  notre  thèse  ac- 
tuelle, est  elle  exacte? 

Telle  est  précisément  la  question^  et  il  nous  semble 
que  le  moyen^  sur  lequel  M,  Démangeât  a  fondé  la  dis- 
tinction qu'il  propose,  est  la  preuve  qu'en  effet  il  ne  s'agit- 
pas  ici  d'apprécier  une  simple  qualité  personnelle  du 
créancier. 

C'est  à  l'origine  de  la  créance  elle-même^  c'est  aux  cir* 
constances  dans  lesquelles  elle  est  née>  que  le  législateur, 
suivant  nous,  s'attache  pour  décider  si  cette  créance  en- 
gendrera, pour  le  créancier,  le  droit  d'învoquer  l'appli- 
cation soit  de  Tarticle  14  du  Gode  Napoléon,  soit  de  la 
loi  du  17  avril  1832.  A  ce  point  de  vue,  nous  pensons 
tout  à  fait^  avec  M.  Démangeât,  qu'il  y  a  eu,  dès  Tori- 
gine  de  la  créance,  droit  acquis  pour  l'étranger  débiteur, 
de  n'être  pas  soumis  à  Tapplication  de  la  loi  de  1832;  et 
c'est  par  le  même  motif  aussi  que  nous  pensons  qu'il  y 
a  eu  droit  acquis  de  n'être  pas  soumis  à  l'application  de 
l'article  14  du  Code  Napoléon;  cette  disposition  est  ex- 
ceptionnelle, et  elle  ne  saurait  s'étendre  {supra j  n"*  248). 
C'est  aipsi  que,  d'après  l'article  177  de  l'ordonnance  de 
Blois,  ceux  qui  avaient  le  privilège  du  committimus, 
c*est-à-dire  le  privilège  de  distraire  le  défendeur  des  ju- 
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gea  de  soa  domicile,  ne  pouvaient  autrefois  Texercer  que 
pour  les  droits  qu'ils  avaient  de  leur  chef  ou  à  cause  de 
leurs .  femmes  seulement,  et  non  en  vertu,  de  cession  ou 
transporU 

261-  —  Ilnou^  reste  à  parler  des  contestations  .entre 
étrangers, 

'  Le  Goie  Napoléon  ne  renferme,  à  cet  égard,  aucune 
disposition  spéciale;  et  ce  sujet  n,'est  .pas  encore,  régi 
peut-ètrQ  par  des,  principes  bien  certains  et, bien  ar^ 
rètés. 

Yoici^  toutefois,  les  règles  qui  nous  paraissent  réàul- 
.  teXi  soit  des  .textes  mêmes  de  là.  loi,  soit  des  principes 
généraux  du  droit,  soit  enfin  des  .monuments  de  1^  juris- 
prudence : 

r  Les  tribunaux  français  doividnt  statuer,  même  entre 
étrangers,  sur  les  actions  civiles  résultant  des  délita  com- 
mift  en  France;  et  un  étranger  peut,  en  conséquence^  se 
porter  partie  civile  devant  les  tribunaux  criminels  contre 
un  autre  étranger  (comp.  Bordeaux,  11  août  1842,  Tue- 
ckett,  Dey.,  1843,  II,  216;  voy.  aussi  Fayis  du  conseil 
d  État  du  4  juin  1 80Ç). 

Telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  Tarticle  3,  d'à* 
près  lequel  les  lois  de  police  et  de.  bûreté  obligent  et  pro- 
tègent tous  ceux  qui  habitent  le  territoi'^e. 

Je  crois  même  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  que  lé  foit 
dommageable  constituât  un  délit  caractérisé  et  prévu  par 
la  loi  pénale  ;  nous  avons^  dit  que  ces.  mots  :  loh  de  police 
et  de  sûreté,  comprennent,  en  général,  1er  dispositions  .qui 
ont  pour  but  la  garantie  des  personnes  et  des  propriétés; 
il  nous  semble  donc  que  Tétruiger,  lésé  en  France  dan» 
sa  personne  ou  dans  ses  biens  par  un  autre  étranger,  de- 
vrait obtenir  des  dommages-intérêts  (art.  1382,  1383), 
lors  même  que  le  fait  nuisible  ne  serait  pas  d'ailleurs  ré- 
primé par  une  loi- pénale  {supra ,  n^  72;  comp.  Paris^ 
21  mars  1862,  de  Rohan-Fénis,  Dev.,  1862,  H,  411). 
2*  Les  tribunanxirançais  doivent  encore  istatuer,jaiftme 
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entre  étrangers,  Bur  Jes.  actions  relatiipe»  aux  immeubles 
situés  en  France. 

Ces  actions  sont,:  en  ^et^  de  la  compétence  du  |ige 
du  lieu  de  la  situation  (art.  59,  Cod.  de  ptoc);  et  c'est 
là  une  con6é(|uefice  encore  de  l'artii^le.  3^  d'après  leqnel 
les  immeubles^  même  rceux  possédés  par  les-  étrangers^ 
sont  régis  par  la  loi  française  (comp.  Golmar^  12  août 
1817,  de  Gérardi,  Sirey,  1818,  H,  290;  Paris,  22  fé- 
wer  1869,  Goldsmith,  Le  Droit  du  28  févr.  1S69;  Mer- 
lip,  népert.,  v^  Compétence,  §  5,  n*  9;  Fœlix^  n**  135). 

3«Les  tribunaux  français  doivent  ençore-statuer^  même 
entre  étrangers,  sur  les  aotlons  ralatiyesi  à  des  engage- 
ments commerciaux,  dan&les  cas  prévus  par  l'article  420 
du  Code/de  procédure. 

XaGour' de  cassation  avait  d'abord  jugé  que  cette  com- 
pétence n'était  alors  que  .facultative,:  et.  qu'elle  pouvait 
être  déclinée,  soit, par  le  défeudeur,  soit  même  d'office 
parle'tribunal)  sans  qu''il  y  eût  déni  de  jnsticeet  Tiola- 
tion  d'^upuneloi^imais  la  jurisprudence  .ncmvdle  paraît 
devoir'O0nsacrer.<iau8ai,  pour  ce  eas,  la  cor^pétence  né- 
œfifiaire:  et  .absolue  ides  tribunaux  français  (comp.  Gass., 
26  nov.  1828,  Haaris,,  Sirey,  1829, 1,  9;  Csss.,  26  avril 
4832,  Hugues,  D.,  1832,  1, 184;  Montpellier,  13  janvier 
1841,  Ryan,  Dev.,  1841,. II,  193;  Nancy,.  22  nov.  1873, 
Mohr,^Dev.,  1874,11,  13). 

Cette  doctrine,  plus  conforme  à  notre  ancien  Droit  (or- 
donnances de.  1673,.  titre  xii,  art.  17,  de  1681,  tit.  ii, 
art.  1.)x  pJus  laMor^blû  àJa  rapidité^ à  Ja. bonne  foi;.si 
nécessaires  dafis<  Ies<  lelations  eonmeiKsiales,  pourrait 
même  encore  trouver  un  appui  dans  Tartiele  3.  N'est-ce 
«pas  là^  en  quelque  sorte^  une  loi  '  de  psilice?  (Pardessfls, 
Droit  commercial^  n?  1477.) 

4*  Dana  les  autres  matidses,  leatttbunaux  françaiame 
sont,  pas*  r,égulièffement  cofofétmis  pour  juger  les  con- 
testations entre  étrangers. 

En.  conséquence ,  réUsa^geni  défendeur  peut  proposer 
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l*incompéteiice  de  ces  tribunaux,  qui  ne  sont  pas  les 
siens;  et  le  tribunal  lui-même,  qui  ne  doit  la  justice 
qu'aux  Français,  peut  se  déclarer  d'office  incompétent. 

Et  ce  principe  s'applique  également,  et  même  a  fortiori,  . 
aux  action»  relatives  à  l'état  des  personnes^  par  exemple,  ^ 
aux  demandes  en  nullité  de  mariage,  ou  en  séparation  de 
corps.  (Comp.  Cass»,  8  avril  1818,  Davet,  Sirey,  1822, 
T,  217;  Paris,  26  avril  1823,  Ely,  Sirey,  1824,  II,  65; 
Bourges, Sdéc.l 843, Luzuriaga,  Dev.,  1844,11,491  ;Ca88., 
1 8  août  1 847,  Veutz,  Dev.,  1 847,  I,  64.5;  Poitiers,  1 5 juin 
1857,C...,Dev.,  1848,11,  438;  Cass.,  I6mai1849,  Czar- 
necki,  Dev.,  1849,  I,  478;  Rouen,  23  avril  1855,  Notte- 
bohm,  Dev.,  1857,  II,  383;  Cass.,  27  janv.  1857,  Hope, 
Dev.,1857, 1,  :^20;  Paris,  23  juin  1859,  Dausoigne-Méhul, 
Dev.,  1860,  II,  201  ;  Angers,  20fév.  1861 ,  Conzette,  Dev., 
1861,  II,  409;  Metz,  26  juill.  1865,  Rancy,  Dev.,  1866, 
II,  237;  Cass.,  6  mars  1877,  Hourlier,  Dev.,  1879-1- 
305;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  317;  Demante,  1. 1, 
n®  29  bis,  IV;  Valette,  Eœplic.  somm.  du  liv.  I,  p.  18; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharias,  t.  I,  p.  85  et  suiv.;  voy. 
aussi,  sur  ce  sujet,  un  article  de  M.  Victor  Hennequin, 
Rev.  de  législat.,  1852,  p.  99;  et  un  article  de  M.  Emile 
Jay,  du  Droit  d'obtenir  justice  pour  les  étrangers,  Rev. 
prat.  de  dr.  franc.,  1857,  t.  III,  p.  197  et  suiv.;  Bonfils, 
de  la  Compétence  des  tribunaux  français,  à  Végard  des 
étrangers,  n°*  173 et  suiv.,  1865.) 

Tel  est  le  principe  général.  (Comp.  toutefois  Deman* 
geat,  Journal  de  Droit  inteniattonal  privé,  1878,  p.  450). 

Mais  il  peut  arriver,  d'une  part,  que  le  défendeur  se 
soumette  à  la  juridiction  française;  et,  d'autre  part,  que 
le  tribunal  ne  se  déclare  pas  incompétent  et  retienne,  au 
contraire,  la  cause  (Cass.,  2  avril  1833,  comte  de  Bloome, 
Cass.,  29  mai  1833,  Obrié,  D.,  1833,  I,  250;  Rouen, 
29  février  1840,  Demaestri,  Dev.,  1840,  II,  256). 

On  conçoit,  en  effet  : 

r  Que  Tétranger  puisse,  par  son  consentement,  re- 
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Bonnaitre  la  juridiction  française,  et  nous  croyons  qu'il 
Taura  reconnue,  s'il  n'a  pas  proposé  rincompétence  in 
limine  litis  (art.  1 69,  Cod.  de  procéd. ;  Douai,  7  mai  1 828, 
Williams  Robert,  D.,  1829,  II,  123;  Cass.,  29  mai  1833, 
Obrié,  D.,  1833,1,252); 

2"*  Que  le  tribunal  'français  lui-même  consente  à  dé- 
cider la  contestation,  lorsque,  par  exemple,  elle  présente 
un  caractère  d'urgence,  lorsque  les  deux  étrangers  ré* 
sident  en  France,  surtout  lorsque  le  procès  peut  être  jugé 
sans  le  concours  des  lois  étrangères. 

Mais  le  tribunal  pourrait-il  retenir  la  cause,  si  le  dé- 
fendeur proposait  l'exception  d^incompétence  ? 

Quoique  la  Cour  de  Cassation  ait  décidé  Taffirmative 
(Cass.,  20  nov.  1814,  Swan  et  Schweizer,  Sirey,  1815, 
I,  186;  voy.  aussi  Paris,  30  mai  1826,  Ditrich,  Sirey^ 
1827,  II;  49),  nous  avouerons  quHl  nous  est  alors  diffi- 
cile de  trouver  une  base  à  cette  juridiction,  qui  ne  repo- 
sera ni  sur  le  droit  de  souveraineté  ni  sur  le  consentement 
des  parties. 

Nous  ne  supposons  pas,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de 
mesures  purement  conservatoires  (Âix,  6  janv.  1831, 
Hindi,  D.,  1832,  II,  173),  et  encore  moins  de  l'exécution 
forcée  de  titres  parés  (art.  554,  Cod.  de  procéd.);  car, 
dans  ces  deux  cas,  nous  croyons  que  le  tribunal  français 
serait  toujours  compétent  (vo^.  toutefois  Douai,  12  juillet 
1844,  André,  D.,  1844,  II,  492;  comp.  Fœlix,  n^  137; 
Zacbariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  YI,  p.  320;  Démangeât,  Rev, 
prat.  de  droit  franc,  ,1855, 1. 1,  p.  390-393  ;  Paris,  24  août 
1875,  Dayk,  Dev.,  1876-2-212.) 

Il  faudrait  excepter,  bien  entendu,  aussi  le  cas  oii  des 
Français  seraient  intéressés  dans  la  contestation.  (Comp. 
Orléans,  4  août  1859,  Simon-Wal,  Dev.,  1860,  II,  37.) 

Tels  me  paraissent  être  les  véritables  principes  de 
cette  matière. 

Je  dois  ajouter  pourtant  qu*on  a  soutenu,  dans  ces 
derniers  temps,  que,  même  en  matière  civile  et  dans 

trait!  db  la  pubucation,  etc.  1—27 


4t8  COURS   DE   CODE  lUPOLÉON. 

tous  les  cas^  sans  diâtiaction^  la  compétence  dea  tribu- 
naux français  entre  étrangers  était  absolue  et  nécessaire: 

Les  étrangers  peuTeni  contracter  en  France,  non- 
seulement  avec  le»  Français,  mais  encore  avec  d'autres 
étrangers  ; 

Or^  la  faculté  de  contracter  emporte^  comme  censé- 
4]uence  virtuelle ,  le  droit  de  poursuivre  judiciairement 
Texécutioa  des  obligations  qui  en  résultent  ; 

Donc,  laloi  française,  qui  reconnaît  aux  étrangers  cette 
faculté  principale,  ne  saurait  leur  refuser  les  moyens  de 
TeKercer  (Massé  ^  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil^  t.  11^  n"^  1 67  et  suiv.  ; 
Fœlix^n«M21  et  suiv,). 

Je  relève  cet  argument,  parce qa'il  s'i^taque  à  la  tbéorie, 
que  j'ai  aïoi-même  pnoposée  sur  les  droitades  étrangjers 
en  France  ;  voici  donc  ma  réponse  : 

En  priacipei,  les  lois  francises  ne  sont  pas  faites  pour 
le&  étrangers  et  ne  leur  sont  pas  applicables^  si  ce  n'est 
par  exception,  comme  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3u 
SauA  àmXêj  deux  étrangers  peuvent  contracter  en  France 
l'un,  avec  l'autre;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  cette  faculté 
leuj?  Suit  reconnue  et  conicédée,  ea.  ce  sens  que  les  tribu- 
naux français  soient  institués,  à  l'effet  de  juger  les  con- 
testations même  entre  étrangers^  Au  contraire,  nos  lois 
n'ont.mâme  fosmellement  prévu„en aucun  cas,  cette com- 
pétonoe  (artL  14, 4  St)  ;  et  si  on  peut,  si  on  doit  même  l'io- 
duire  de  quelques  dispositions,  teUes  que  les  articles  3 
du  Gode  Nay oléan  et  420  du  Gode  de  Procédure,,  on.  ne 
voit  pas  sur  quel  texte  on  pourrait  fonder  le  principe  de 
la»  compétence- générale  et  absolue. 

D.  me  semble  d'ailleurs  q^u!oa  a  pourvu  aux  l^ilim^s 
intérêts  et  aux  véciti^lcs  hesoina  de  !&  société  et  des  étoan»- 
gçrs  eux-mêmes,,  pac les  différeatea  distinctions  qui  pré- 
cèdent; et  que  le  système,  qui  imposerait  aux  tribunaux 
français  Tobligfdioailc juger,  nécessairement  et  toujours, 
toue  les  procès  entre  étcang^eta^  de  las  juger^  pac  consér 
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nfamit,  comme  il'  le  faudrait  le  pltts  souvent,  (Fàprès*  lèB 
Ibis  étrangères,  que  ce  système^  dis-je,  serait  une  source 
d'embarras  et  de  difficultés  de  toutes  sortes. 

Tai  déjà  remarqué  que  Tes  théories  trop  absolues,  qtti 
manquent^  en  général^  d*espril  pratique^  conviennent 
garticulièremeut  très-peu  à  ce  sujet  (supra^  tT  94  et  99; 
voy.  aussi  le  remarqjuable  travail  de  MP.  PoFtalis>  dbuE  h 
Revue  de  légisVatien,  t.  XYT,  p.  t22-t57)\  Ce  qu'on  peut 
dire  de  plus,,  c'est  que  les  étrangers  devront  ttro  fticile- 
ment  présumés  s'être  réciproquement  soumis  à  là  |uri''- 
diction  des  tribunaux  français,  Iorsqu*iIs  résideront  en 
France^  et  que  leujr  contl*at  y  aura  été  fait  et  devra  j  êllv 
exécuté;  comme  aussi  les  tribunaux  français  devront 
alors  prendre  en  grande  considération  toutes  ces  cîrcoi»- 
stances  pour  se  déclarer  compétents  (comp.  Cass.,  6  jtiin 
1-846,  Weathly,  Dev.,  1847,  H,  45T;  Paris,  13mar9l849^ 
Debast,  Dev.,  1849,  II,  63T;  Câss.,  ITJuîU.  1877^  Lon- 
dom-Chatam^Dfev.,  iSTr-r.449.) 

JP3:  —  Comment  ies  jugementè  renâns" par^s- tribtmmim 
étrangerfet  k^  actesr^eçHs  petr les ofieièri pféKcs  étf'cm^ 
gers  sont-ile  exéevUoires,  en  Pranoe? 

292^.  —  ¥^  annonoé  pbiBieurs  fois  qae  ie9|ageiiraif8 
rend%s  pap  lee  tribuna«uK  étrangers,  n^Mnient  pa9  exécu- 
toires en  France;  les  articles  2123  fcCede  MapolSm^  «t 
548^  èo  Gode  de  Pk^oeédere,  fe»  somoetteni,  en  effefli,  à 
PMeonplissementr  dTeme'  eoniiilieD',  sur  laqmtte  jë^  d«b 
prêéent^r  maintenaffV  qmlqnesr  ex]rfSMtiiHi9  pmr  oom* 
plé^b^  eer  sujet. 

BluMquet»  cas^y»-t-it  Ue»de  ItempfirceHe  oMcKtitm? 

ft&  q«Mf  consiete^t-oH»? 

Et  quels  sont  ses  effets  ? 

Sun»  ij^ls  ras  >  iorsqu  il>  8>pt/  ck*)v|pBflients  raa^s, 
non  pas  en  pays  étranger»,  oonme-dit  Partielle  21^  dh 
«bd«llhpdidos>  mdmiàm^fmêlévStibmMm  élra»ger8\  «ui- 


420  COURS   DE    GODE   NAPOLÉON. 

yant  les  termes  plus  exacts  de  l'article  546  du  Gode  de  pro- 
*  cédure;  car  le  jugement  rendu,  en  France,  par  un  consul 
étranger  y  serait  soumis;  et  réciproquement,  le  jugement 
rendu  en  pays  étranger,  par  un  consul  français,  en  serait 
dispensé  (comp.  d'Héricourt,  De  la  vente  des  immeubles, 
chap.  n.  sect.  ii,  n**  30;  Pothier,  Des  hypoth.,  chap.  i, 
sect.  I,  art.  2;  Grenier,  1. 1,  p.  21 2  ;  Troplong,  t.  II,  n*452; 
Valette,  Rev.  étr.  et  franc,  y  1849,  VI,  p.  597,  n*  1). 

Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  les  jugements 
rendus  entre  étrangers  et  français,  d'avec  les  jugements 
rendus  entre  étrangers  seulement.  (Comp.  Gass.,  lOmara 
1863,  Harding,  Dev,,  1863,  I,  293.) 

La  décision  arbitrale  rendue  par  un  étranger,  y  sera- 
t-elle  soumise  ? 

,  Il  faut  distinguer  :  oui,  s'il  a  été  délégué  par  un  tribu- 
nal étranger  ;  non,  s'il  a  été  choisi  par  les  parties  comme 
arbitre  volontaire.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  l'arbitre 
reçoit  son  mandat  de  la  puissance  publique  étrangère  ; 
dans  le  second  cas,  il  ne  le  tient  que  du  libre  choix  des 
parties  (comp.  Paris,  16  déc.  1809,  Lannes,  Sirey,  1810, 
JI,  198;  Gass.,  16  juin  1840,  Qupré,  Dev.,  1840,  I,  583; 
Paris,  22  juin  1843,  le  prince  de  Capoue,  Dev.,  1843, 
II,  346;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v*  Jugement ^  §  14,  v*  n**  3; 
Valette,  loc,  supra  cit.,  n®  1 1  ;  Soloman,  Essai  sur  la  con- 
dit:  civ.  des  étrangers  en  France j  p.  114;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  XI,  p.  105). 

Il  faut  aussi  qu'il  s'agisse  de  reconnaître  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  la  .décision  rendue  par  un  tribunal  étran- 
ger, et  de  la<  déclarer  exécutoire,  en  ce  qui  concerne  les 
biens,  qui  se  trouvent  en  France  (art.  2123,  God.  Nap4, 
546  God.  de  procéd.  ;  Gass.,  12  déc.  1826,  Lesueur, 
.  Sirey,  1827, 1,  255;  Gass.,  6  janv.  1841,  Wenger,  Dev., 
1841,  I,  24). 

263.  —  A  quelle  condition  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  étranger  est-il  soumis  ? 

Le  tribunal  français  doit-il  seulement  délivrer  un  ordre 
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d'exécution^  un  visa  ou  pareatis?  ou  doit-il^  au  contraire,  i 

procéder  à  une  véritable  révision,  après  nouvel  examen 
et  nouveaux  débats  ? 

Dans  l'ancien  Droit,  on  admettait  la  révision,  lorsque 
le  jugement  avait  été  rendu  contre  un  Français,  soit  au 
profit  d'un  étranger,  soit  au  profit  d'un  Français  ;  on  ne 
l'admettait  pas,  lorsque  le  jugement  avait  été  rendu  contre 
un  étranger,  soit  au  profit  d'un  Français,  soit  au  profit 
d'un  étranger.  Telle  était  Topinion  générale,  fondée  sur 
l'article  1 21  de  l'ordonnance  de  1 629^  ainsi  conçu  : 

a  Les  jugements  rendus....  ès-royaumes  et  souverai- 
«  netés  étrangères  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exé- 
«  cution  en  notre  royaume; ...  et  nonobstant  lesdits  juge- 
«  ments,  nos  sujets,  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus, 
«  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  en- 
«r  tiers  devant  nos  officiers.  » 

Cette  distinction  a  été  encore  professée^  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon  ;  on  a  soutenu  que  rien  n'annonçait 
que  le  législateur  nouveau  ait  eu  l'intention  de  s'en  écar- 
ter^ et  qu'elle  devait  d'autant  mieux  être  conservée,  qu'elle 
était  devenue  de  plus  en  plus  conforme  au  droit  des  gens^ 
européen  (comp.  Paris,  13  mai  1830,  D. ,  Rec.  alph., 
t.  XVI,  p.  490;  Paris,  7 janv.  1833,  Dev.,  1833,  II,  145; 
Bruxelles,  14  août  1845,  cité  par  M.  Valette  (m  fine)-, 
Duranton,  t.  XIX,  n*  342;  Fœlix,  n'*281  et  suiv.;  Aubry, 
Rev.  élr.  et  franc.,  t.  III,  p.  165  et  suiv.;  Valette,  même 
Revue,  1849,  t.  VI,  p.  597  et  suiv.;  Démangeât,  p.  88; 
Bonfils,  loc.  supra  cit.,  n^  262  et  suiv.). 

Nous  croyons  toutefois,  pour  notre  part,  que  ce  sys- 
tème ne  saurait  plus  être  admis,  en  présence  des  termes 
absolus  des  articles  2123  du  Gode  Napoléon,  et  564  du 
Code  de  procédure,  qui  nous  paraissent  précisément 
avoir  proscrit  cette  ancienne  doctrine. 

Aussi,  la  lutte  vraiment  sérieuse  n'existe-t-elle  qu'entre 
deux  systèmes,  dont  l'un  soutient  qu'il  n'y  a  jamais  lieu 
à  révision,  même  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre 
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an  Français }  tandis  que  Vautre  soutient  qu  il  y  atouJouDs 
fieu  à  révision,  même  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  un  étranger  : 

1^  Le  premier  système  invoque  le  texte  même  de  la  loi 
et  son  motif  essentiel  : 

<K  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
ff  jugements  rendus  en  pays  étranger  qu'autant  qu'ils  ont 
€  ^té  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  m 
(Art.  2123,  Cod.Nap.) 

c  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et 
clés  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront 
«  susceptibles  d'ex^ution  en  France  que  de  la  manière 
«  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du 
«  Code  Napoléon.  »  (Art«  546,  God.  de  procéd.) 

Ainsi^  d'après  <ces  te&tea,  c'est  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  étranger,  ce  jugement  lui-même,  qui  doit 
être  déclaré  exécutoire.; 

Or,  si  on  admettait  un  nouvel  examen  et  de  nouveaux 
débats,  si  le  tribunal  français  enfin  prononçait  lui-même 
on  nouveau  jugement,  ce  ne  serait  pas  lejj4gement  rendu 
.par  le  tribunal  étranger  qui  deviendrait  exécutoire,  mais 
bien  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  français;  cela 
serait  évident,  si  le  triboiial  français  jugeaitautremen tique 
le  tribunal  étranger  ;  mais  il  en  serait  ainsi,  lors  même 
que  la  décision  française  serait  identiquement  la  mjême 
que  la  décision  étrangère;  eelle-ci  n'en  serait  pas  moins^ 
dans  tous  les  caa,  supplantée,  Mmplaoée  par  l'autre.; 

Donc,  il  n'y  a  pas  lieu  à  jréviser  le  Jx^ement,  «mais 
bien  à  le  déclarer  seulement  exécutoire....  Le  déclarer 
e(Décutoiral.^,  ce  qui  ne  Tout  pas  dire  iqpiparemment  l'in» 
firmer,,  le  modifier^  ie  détruire  l  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
j^ger  de  nonyeaal  juger  paut^tre  tout  le  contraire  ! 

Comparez,  en  effet,  ;rarticle.2i23it  l'article  2128  du 
Gode  Ks^poléon.  Quelle  dilEérencel  cduinci ^refuse  absolu- 
ment aux  actes  des  officiers  étrangers  ia  vertu  de  pro- 
dniia  hjpotbèque  «n  fsance^  tandis.que  les  articles  21 23 
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àu  Gode  9f  apoIéoD  et  546  en  Code  de  proeéduT^  Teeonoa»* 
sent  et  mGaDtknDent  l'^sistence;  t^antorité  <kB  ju^meats 
étrangers;  reniement  ^  ih  exigent  que^  pour  devenir  eooé- 
cutoireSj  ils  soient  déclarés  tels  par  un  tribunal  frai^çais. 

Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rendre 
exécutoire  une  sentence  arbitrale,  c'est  le  présideirt  du 
tribunal,  qui  rend  l'ordonnance  judiciaire  d'eKéeutîon  ; 
mais  on  s'explique  facilement  pourquoi  la  Im  a  eonié  tu 
tribunal  tout  entrer  la  tnission  de  déclarer  esécutoiree  îes 
jugements  étrangers,  dans  lesquels  pourraient  se  reneon- 
trer  des  dispositions  contraires  Imos  mœurs,  à  notre  droit 
public,  des  dispositions,  sous  ce  rapport,  inexécutables 
chez  nous;  comme  si  ce  jugement  ordonnait  la  contrainte 
par  corps,  dans  un  cas  pour  lequel  tîos  lois  ne  l'admet- 
traient pas  (art.  6,*2063;<lass.,  17mars  4880, <Ih8tllier, 
Bev.,1 830, 1,  95).  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que'la-chose  jugée 
en  pays  étranger  ne  soit  pas  Tecomrae  en  France  ;  la  preuve 
s'en  trouve  encore  dans  Tart.  7  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. La  doctrine  contraire  enlèverait  d'ailleurs  -tewt 
crédit  aux  Français  en  pays  étranger  (Boitard,  *Precéd.  civ.y 
t.  'Ill,  p.  SOO;  comp.  aussi  Revue  prat.  de  di^ii  franc., 
i^58,  t,  T,  p.  327  et  suîv*,  un  article  de  M.  B6>arj!iett; 
Labbé,  Observutions^  surlesarri&ts  cités infra^ Dev.,186S, 
II,  61 ,  et  suiv.  ;'Paris,12  mars ^1868,  Dîna,  Dev. ,  i  868,  H, 
3t2;  Dissertation  de  M.  Braeat  Dubois  (1879),  but  im 
arrêt  de  la  Cour  de  RariséuT  mare  18T8). 

2^  La  seconde t>p9iHos,'ftU'eentraire,  «dmetlarévisiovi 
dans  lonsles  caa;  'elleineiateHl^àbof â,*en^ee  i|ui  eonoerae 
le  texte,  sur  w  queT-article  ^123  attribue  cette  oômpé- 
tence  au  tribunal  tout  entier;  or,  unlribumal  tout  entier 
rend  des  jugements;  ^et  il'ne  petft/u^dr'sans  examiiDer, 
sans  entendre,  juger  sans 'cennaînanee  de  cause,  j^ager 
eiffin  autrement  que  dansla  pleifreindépenâaBce  de  «es 
lumières  et  de  «a  cantictien  ;  'donc  il  y  a  lieu  à  de  -bou- 
veaux  débats  pour  réclâirer. 

Ces  articles,  d'aiDenrs,*  sont  licmdés  rmn  ^pas  seulement 
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sur  la  nécessité  de  donner  force  exécutoire  en  France' 
à  la  décision  étrangère,  mais  aussi  sur  le  principe  dej 
l'indépendance  des  États^  sur  la  règle  constitutionnelle! 
que  toute  justice  en  France  émane  du  Chef  de  TEtat.  Gette^ 


doctrine  est  sage  et  prudente;  remarquez,  en  effets  que 
les  textes  nouveaux  ne  comportent  aucune  distinction 
entre  le  jugement  rendu  au  profit  d'un  Français  et  le 
jugement  rendu  contre  lui;  or,  serait-il  convenable,  se  . 
rait-il  politique  d'obliger  le  tribunal  français  à  déclarer 
toujours  et  nécessairement  exécutoire  un  jugement^  quel 
qu'il  fût,  rendu  contre  un  Français  par  un  tribunal  étran- 
ger, un  jugement  rendu  dans  un  pays  où  l'organisation 
de  la  justice  n*ofFrirait  pas  encore  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, dans  un  pays  hostile  peut-être  à  la  France,  un 
jugement  évidemment  inique,  qui,  par  exemple,  n'aurait 
eu  aucun  égard  à  une  quittance  certaine,  ou  bien  à  une 
décision  rendue  en  France  et  passée  en  force  de  chose 
jugée?  N'y  aurait-il  pas  même  alors  une  contradiction 
dans  la  loi?  En  effet,  l'un  des  motifs  pour  lesquels  elle 
permet  au  Français  de  citer  l'étranger  en  France,  c'est  la 
crainte  qu'il  n'obtienne  pas  peut-être  pleine  justice  de- 
vant un  tribunal  étranger  (supra^  n®  248);  doit-elle,  dès 
lors,  le  laisser  sans  secours  contre  un  jugement  étranger 
rendu  à  son  préjudice,  surtout  lorsqu'il  a  été  défendeur? 
Le  principe  d'ailleurs  s'applique  même  au  Français  qui 
a  élé  demandeur  en  pays  étranger,  puisqu'il  s'applique  à 
l'étranger  lui-même  {voy.  toutefois  supra,  n*  251  ). 

Ce  second  système  me  paraît,  je  l'avoue^  moins  conforme 
aux  textes  que  le  premier,  qui,  sur  ce  terrain,  est,  en  effet, 
bien  redoutable  ;  mais  il  est  aussi  soutenu  par  des  argu- 
ments sérieux,  par  des  considérations  puissantes  d'intérêt 
public  et  privé  ;  aussi  paratt-il  avoir  définitivement  triom- 
phé dans  la  pratique  et  dans  la  jurisprudence  (comp*  Cass.^ 
1  i  janv.  1843,  Schwart,  Dev.,  1843, 1, 671  ;  Douai,  2  mai 
1845,  Dupont,  Dev.,  1845,  II,  513;  Bordeaux,  6  août 
1847,  Renouil,  Dev.,  1848,11,  153,  Paris,  20  nov.  1848, 


LIVRE   I.    TITRE   I.    CHAP.    III.  425 

Courvoisier,  Dev.,  1 849,  II /H  ;  Paris,  22  nov.  1851 ,  Bau- 
don,  Dev.,  1851,  II,  783;  Cass.,  27déc.  1852,  Todesco, 
Dev.,  1 853, 1, 94  ;  Douai,  22  déc.  1 863,  Méridew  ;  et  Paris, 
22  avril  1 864,  Rajechi,  Dev.,  1 865,  II,  60-63;  Pau,  6  janv. 
1 868,  B. . . ,  De V.,  1 868,  II,  1 00  ;  Toulouse,  29  janv.  1 872, 
Denton,Devc,  1873,  II,  18 ;  Toullier,  t.  X,  ii"85  ;  Zachariae, 
t.  I,p.  58;  Troplong,  Des  hypothèques,  n**451). 

n  y  a  donc  lieu  à  de  nou  veaux  débats  ;  et  puisque  le  pro- 
cès recommence,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  parties 
ne  pourraient  pas  proposer  de  nouveaux  moyens  (  voy. 
pourtant  Cass. ,  r'avril  1 839,  Longpré,Dev.,  1 839, 1, 379). 

De  môme,  n'en  faut-il  pas  conclure  que,  si  la  matière 
est  commerciale,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce 
que  la  révision  du  jugement  étranger  devra  être  demandée 
an  France? 

Cette  conséquence  semblerait  aussi  résulter  du  sys- 
tème, qui  renouvelle  l'instance,  et  qui  dès  lors  paraîtrait 
devoir  logiquement  soumettre  ce  procès,  comme  tout 
autre,  aux  règles  ordinaires  de  la  juridiction  française 
(comp.  Colmar,  13  janvier  1815,  Laville,  Dev.  et  Car., 
collect.  nouv.,  5,  II,  6;  Montpellier,  8  mars  1822,  Âymard, 
Dev.  et  Car.,  collect.  nouv.^  7,  II,  39;  Colmar,  17  juin 
1847,  Weil,  Dev.,  1848,  II,  270  ;  Démangeât,  Revue pra- 
tique  de  droit  français^  t.  I,  1856,  p.  545). 

Toutefois,  je  crois  qu'il  est  plus  vrai  de  dire  que  cette 
révision  est  déférée,  dans  tous  les  cas,  par  les  articles  21 23 
du  Gode  Napoléon  et  546  du  Code  de  procédure,  aux  tri- 
bunaux civils,  revêtus  de  la  plénitude  de  la  juridiction, 
6t  non  point  aux  tribunaux  de  commerce,  dont  la  com- 
pétence exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  (comp. 
Douai,  9  décembre  1843,  Dujardin,  Dev.,  1844,  II,  568; 
Bordeaux,  6  août  1847,  Renouil,  Dev.,  1848,  II,  153; 
Paris,  16  avril  1855,  DoUveyra,  Dev.,  1855,  II,  336; 

Metz,  11  nov.  1856,  Antoine,  Dev.,  1857,  II,  7;  Valette, 
Bev.  étr.  et  franc.,  1849,  VI,  p.  612;  Bournat,  Rev.  prat. 
de  droit  franc.,  1858,  lac.  supra  oit*). 
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La  demande  à  fin  de  révision  nous  paraît^  en  consé- 
quence, aussi  devoir  être  introduite,  suivant  les  Formes 
générales  de  rajournement^  aux  termes  de  I^ai^ticle  S9 
du  Ck)de  de  procédure.  (Comp.  Douai,  '17  juin  f  863., 
Luddy,  Dev.,  1863,  II,  255.) 

2<î4.  —  Quant  aux  effets  de  la  révision,  ils  ne  peu- 
vent, bien  entendu,  s'appliquer  qu'en  Trance  ;  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  étranger  conserve  d'aiTleurii, 
en  pays  étranger,  toute  sa  force. 

Je  ne  croirais  même  pas  qull  fût  possible  d'exercer, 
en  vertu  du  jugement  français,  qui  aurait  infirmé  le  ju- 
gement étranger,  et  sur  les  biens  qui  se  trouveraient  en 
France,'-un  recours,  à  raison  des  poursuites  qui  auraient 
eu  lieu,  en  vertu  de  ce  jugement  étranger,  sur  les  biens 
situés  en  pays  étranger;  il  me  semble  que  ce  recours 
V  méconnaîtrait  Tautorité  du  jugement  étranger  jusque 
dans  le  pays  étranger  lui-même  ;  2^  qu'il  serait,  en  outre, 
un  grave  sujet  de  collision  entre  les  États  {voy.  pourtant 
Paris,  28 janvier  t837,  Sautter,  Dev.,  1837,  II,  173). 

264  bis.  —  Nous  n'avons  jusqu^à  présent  parlé  que 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers. 

Remarquons  ici,  en  passant,  que,  d'après  rarticle  546 
du  Code  de  procédure,  les  adtes  reçus  par  les  officiers 
étrangers  ne  sont  également  susceptibles  d'exécution  en 
France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  2123  et  2128  du  Code  Napoléon  y  c'est-à-dire  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  aussi  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal français  (art.  2123). 

Mais  on  comprend  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  dans 
ce  cas,  à  révision  ;  la  différence  qui  existe,  sous  ce  rap- 
port^ entre  les  jugements  et  les  contrats,  était  très-ei^li- 
citement  marquée  dans  Tarticle  12t  de  fordonnance  de 
1629  : 

«  Les  jugements  rendus,  contrats  ou  obligations  Te- 
«  çuee  ès-royaumes  ^  souverainetez  étrangères,  pour 
«  quelque  cause  que  oe  Boit,  n'auront  aucune 'hypothèque 
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«  Di  exécution  en  notre  royaume;  ainsi  tiendront  les  ooa- 
ce  trats  lieu  de  simples  promesses;  et  nonobstant  les  )ii- 
a  gementSy  nos  sujets^  contre  lesquels  ils  auront  été  ren- 
«  dus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  conane 
(c  entiers  par-devant  nos  olBciera.  » 

Les  contrats^  en  effet^  étant  Tœuvre  du  consentement 
et  de  la  volonté  libre  des  partie^  ne  sauraient  être  sus- 
ceptibles de  révision. 

Sans  doute,  il  peut  s'élever,  au  sujet  d'un  contrat,  une 
contestation  judiciaire;  Tune  des  parties  peut  en  deman- 
der la  nullité  ou  la  rescision,  ete«;  mais  alors  la  situation 
change;  et  il  ne  s*agit  plus  seulement  de  rendre  un  titre 
exécutoire.  C'est  un  procès  qui  s'engage,  procès  pour 
lequel  le  tribunal  français  ne  serait  compétent  que  d'a- 
près les  règles  précédemment  posées  (supra,  n"*  247  et 
suiv.)«  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que,  sous  prétexte  de  faire 
déclarer  exécutoire  un  acte  reçu  par  un  oi&cier  étranger, 
on  puisse  attribuer  ainsi  la  compétence  au  tribunal  fran- 
çais dans  les  cas  où  elle  ne  lui  appartient  pas. 

Deux  étrangers,  par  exemple,  ont  passé  un  contrat 
dans  leur  parys^  devant  l'off&t^ier  étranger.  Je  suppose  que 
les  tribunaux  français  ne  seraient,  à  aucun  titre^  compé- 
tents pour  juger  le  procès,  qui  s'élèverait,  entre  eux,  à 
raison  de  cet  acte. 'L'un  d^eux  demande  au  tribunal  fran- 
çais de  le  rendre  exécutoire,  parce  que  l'autre  partie  pos- 
sède des  biens  en  Franee;  eelle*iâ  conteste  la  validité  de 
l'acte,  et  demande  son  renvoi  devant  les  tribunaux  étran- 
gers. Je  pense  que  le  tribunal  français  devra  effective- 
ment se  dessaisir,  sauf  à  accorder,  «'.il  ja  lieu,  des.  me- 
sures conservatoires^  jusqu'à  ce  quelles  juges  étrai^ers 
aient  prononcé  (arg.  del'art.  554. du  Cad.  de  procéda). 

JSt  notez  encore,  à  xe  propos,  l!argument  cpie  l'ariiî- 
cle  546  du  Code  de  procédure  fmt  .fouiiiir  aursystàme, 
qui  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révision  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  (mpra,>n^  363). 

En  effet,  d*aprôs  cet  article,  les  actes  reçus  par  les  offi- 
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ciers  étrangers  doivent  être  déclarés  exécutoires  en  France 
de  la  manière  prévue  par  Tarticle  21 23  du  Code  Napo- 
léon,  c'est-à-dire  comme  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers;  en  un  mot^  les  expressions  de  cet 
article  2123  s'appliquent  aux  actes  et  aux  jugements  sans 
distinction  ;  or,  on  convient  qu'il  n'y  a  pas^  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  révision  pour  déclarer  les  actes  exécutoires; 
comment  serait-il  donc  possible  qu'il  y  eût  révision  pour 
les  jugements^  puisque  le  même  article  et  les  mêmes 
expressions  sont  applicables  aux  uns  et  aux  autres  1 

Cette  nouvelle  objection  me  paraît  encore  très-puis- 
sante; mais^  ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  en  sens  contraire. 

SECTION  IL 

DE  L'ÉTRANQSR  admis  PAR  L'eMPEREUR  A  lÉTABLIR  SON  DOinCKE 

EN  FRANCE. 

SOMMAIRE. 

265.  —  L'étranger,  autorisé  par  l'Empereur  à  établir  son  domicile  en 
France,  y  jouit  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continue  d'y  résider. 

266.  —  Quels  sont  les  effets  de  cette  autorisation? 

267.  —  Suite. 

268.  —  L'étranger  acquiert-il  ainsi  un  vrai  domicile  en  France? 
268  bis.  —  La  succession  mobilière  de  l'étranger  est-elle,  dans  ce  cas, 

régie  par  la  loi  française? 

269.  —  Les  effets  de  l'autorisation  sont-ils  personnels  à  l'étranger  qui 
l'a  obtenue? 

270.  —  Sous  quelles  conditions  l'autorisation  est-elle  accordée? 

265.  —  Nons  avons  différé  Jusqu'à  ce  moment,  à  par- 
ler de  l'étranger  admis  par  le  Chef  de  TStat  à  établir  son 
domicile  en  France^  parce  qu'il  nous  a  semblé  que  cette 
h  position  particulière  et  exceptionnelle  serait  plus  facile  à 

comprendre,  lorsque  nous  saurions  qu'elle  est^  en  géné- 
ral, la  condition  juridique  des  étrangers  en  France/ 

«  L'étranger  qui  aura  été  admis,  par  Taulorisation  du 
«  Chef  del'Élat,  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira 


I 
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<c  de  tous  les  droits  civils^  tant  qu'il  continuera  d'y  rési- 
«  der.  »(Art.  13.)' 

Cet  article  a  un  double  but  :  d'abord,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  de  faciliter  à  l'étranger,  qui  veut  se  faire  na- 
turaliser en  France^  le  stage  de  dix  ans,  qui  est  exigé  de 
lui  (supra^  n""  158);  et  aussi  de  permettre  au  gouverne* 
ment  de  conférer^  même  indépendamment  de  tout  projet 
de  naturalisation  y  la  jouissance  des  droits  civils  aux 
étrangers,  que  des  motifs  de  convenance  politique  ou 
autres  rendraient  dignes  de  cette  faveur. 

Quels  sont  les  effets  de  cette  autorisation? 

A  quelles  personnes  s*étendent-ils? 

Enfin,  sous  quelles  conditions  est-elle  accordée? 

Tels  sont  les  trois  points  que  nous  avons  ici  à  exa* 
miner? 

266.  —  Quels  sont  ses  effets? 

L'étranger  demeure  toujours  étranger  ;  de  là  il  suit  : 

1""  Qu'il  ne  peut  exercer  aucun  droit  politique;  aussi 
l'article  1 3  ne  parle-t-il  que  des  droits  civils  ; 

2^  Qu'il  reste  soumis  aux  lois  personnelles  de  son  paya 
(comp.  Paris,  13  juin  1814,  Styles,  Sirey,  1815, 11,  67; 
Duranton^  t.  I^  n"*  141;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  80;  voy.  toutefois  Démangeât,  n°*81,  82;  etDemante, 
1. 1,  n"28  6w,  II); 

3*  Que  ses  enfants,  même  nés  en  France,  sont  étran- 
gers, sauf  l'application  de  l'article  9  et  des  lois  des  22  mars 
1849,  et  7  février  1851  {supra,  n~  153  et  suiv.). 

Mais  d'ailleurs  il  jouit  de  tous  les  droits  civils;  ainsi, 
ayant  la  loi  du  1 4  juillet  1 81 9,  il  aurait  pu  recevoir  en 
France,  de  la  même  manière  que  les  Français; 

n  peut  adopter  ou  être  adopté,  pourvu  qu'il  n'en  soit 
pas  empêché  par  la  loi  personnelle  de  son  pays  ; 

Il  peut  assigner  ses  adversaires  devant  les  tribunaux 
français  (art.  14);  comme  il  peut  y  être  assigné  lui- 
même  (comp.  Cass.,  23  juill.  1855,  Gollett,  Dev.,  1856, 
I,  148); 


^ 
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Il  est  dispensé  de  foviitr  Ut'  ooatkMBi;  juikatum  wlm 
(art.  16); 

U  n'est  phi»  s<ouin»  h  la  eontarainte  par  corps  (fuo  dans 
leii  même»  cas-  où  le  Fraoçaii»  y  serait  soumis  lui-même 
(art.  44  et  15/de  la  loi  du  17  awii  1832;  ifoif«  b  loi  du 
22'jfiill.  1»67J; 

H  peut  dôs  lors  invoquer  le  bénéfiice^  de  eessikmi  de 
biens  (art.  905^  God.  de  procéda); 

Il  peut  réclaoner  le  bénéfice  de  Tartiele  212i,  relottfîà 
l'hypothèque  légale^  des  femmes  et  des  mineors  (eomp^ 
Bordeaux,  14  juill.  1«4^,  Ptihner,  Dey.,  i&4«,  Hl,  394  : 
Metz,  6  juin.  1853;  Vieûnet>  De^;^  1853^  II,  543;  Za- 
charisBi  Aubry  et  Rair,  t  T,  p»  279)^. 

Mais  peut-il,  s'il  est?  wiigné  hii-mérae'en  Snmee?  par 
un  étranger^  demander  la  caution  judicatum  solviP' 

Peut-il  exercer  la  contrainte  par  oorp»  contre  ud  étran- 
ger, dons  fos  même»  cas  où  un  Français  le  pourrait  9 

La  négatiw  est  g^éralemeKt:  suÎTie'  dan»  la  pratique 
et  dans  la  jurisprudmce,  en  ce  qui  concerne  surtout  Ik 
eoatrnnte  par  corps-  : 

On  dit  que  Tartide  1^4  de  là  toi  év  17  ayvil'  1833  ao« 
corde  spécialement  et  nominaiiYement  ce  droit  oti»  Ptan^ 
çai$^  et  que*  a^est  là  d'ailleurs  un  droit  rigoureux,  iiKare^ 
duit  plutôt  par  mesure  politique  que  par  la  raison  «ivîlo 
(^omp.  Douai,  7  mai  tS^d,  William,  Robert,  Sifey,  1839, 
tty  79-,  Pari»,  8  janvier  1>834,  Wright,  Der.,  1f8»1.,  11^ 
100;  Paris,  31  mai»  1842^,  Iawsobv  Der.^  4845>  II,  4«; 
Coin-Delisle,  art«  t3,  n"*  7;  Fœlix^p.  322;  Zàcharie»,  Au- 
bry et  Rau,  I.  I,  p.  280  et  t  YI,  p.  46;  Tisopkn^,  ok  to 
Contr.  par  corps^  m*  497,  498,  500*). 

H  me  semble  pooitaut  que  l'opoiion  oontvaîre  est  plus 
conforme  aux  textes  et  aux  pviMpes  : 

D*après  Farticfo  13,  Fétranger  jouit,  aa  varto  Ai  dé- 
erot,  de  ton»  l»s  droits^  npcils  ;  or,  le  droit  de  dMaaodtor  te 
aaution.  judicaium  «oiar,  le  émt  d^esareer  Uf  eaotrawtB 
par  corps,  sont  des  droits  civils  ;  donc,  il  doit  en  jouir. 
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Oo'  objecta;  que  rartkl0<l4  de  la  loir  daif?  anîl  IBSS  n€ 
parle  que  du.f  rao^oÀ^/Mais  il  1«  &Hait  hkoL,  pcâsqu^elk 
^p^sait,.  daa&  ce  eaa^  la  Froofoiîr  en^  ^ésal  k  Vétmngef 
eou  général  ;.  maÎB  oas  tomes  ne.  noua  paraîasent  pas  en- 
dba&îde  L'étraiïgpr,.  qui  jouit  de  aous  lea  droits  civiU  «a 
France;  c'est  ainsi  que  l'article  905  du  Gode  de  pvoeiH 
diura refusa,  le.l^néfiea  de  caseioni da  biami; à  V étranger; 
ca  qui  Br'empèche  paa  de:  Kaeearderà  Wéinnyer  ada^-  i 
établir  son  domicile  ea  Fiiaiice. 

En  principe,  d'ailleurs  cA  en  misaa^  cette  distiDctian 
entre  les  draîtsr  civib  |^ua  oik  moina^  rigoureux,  plus  au 
moins  exceptionnels ,  ma  parait  acbitraire-f  et  Je  ne  yoîb 
paaaommentj.aprà8  airaifiaaeûrdéàFéteafiger  domicilié  le 
droit  de  •demander  Ift  oaution  juditatum  «ici  (OriéaDs, 
26^j^iB  482a,  Sianatti  Dw^  tô^,  U,  t6A> Casas  t5  avril 
4A43».  Picola^.  Des.^.  i8p42^  1,  ^73)^  oa  peut  logiqusmant 
lui  refuser  le  droit  d'exercer  la  aontrainle  par  corps^ 

RettarquAz.  enfin'  qiia  Fétianger^  autoriâé'  à  fixer  son 
domieila  ea  Frayée,,  y  anaa  son:  principal  établiscementy 
ei  plus  aou¥eQ4  sea  pteepriétés,. sa  fortune^  et  que* dealers 
iL  a  iatérét,  il  a  droit  à.  étve  protégé)  Qosnme  le  Franif ait 
luiHBémOy.  eosaoiâ  laa  aatraa  éarangami,  qui  ne  kd  oGbent 
pas.  Isa  mémea  gaitaditiasi  (fu'U  leur  poéeêi^' 

le^  penserai»  dona  que  t'étaaBgBr.,  domicilié  eu'  Franea 
en  TiearUii  de  rauleriaatioaide  rfimpertui!^  y  jtMiit^  emuaaa 
dit  le  tesJia^  dk  la«a  Ias^  àr\oit$  cMU,  à  moîus  d^mia  es» 
capkian  apéctala^  eoiooae  cette  qui  esA  écBÎte  dbna  l'arli' 
de  980»(cempi  netra  Trmià ies' Biwiaiions  entrB-vifmûi  dm 
JsstammtK  t.  lY,  a*"  ISUV;  Gaaaw^  23  airrii  183»,  BiUm8> 
Qv,  t824,  l,  2231^  Atris^  &  dér*.  1&44,  Queffimler^  Ssv;^ 
1844,  II,  617;  Pardessus,  Cours  de  dr.  œmm&rt.j  t.  T, 

%m.  —  Pourrait-il  «tse  tuteur? 

L'iaffimiÉî^e  seraîà  soa^nt^  daiMce^caa,  plus  dâaîrable 
wwnrqua^^dMta  toon  laa  autoesi  (itijErro:^  n""  245]|;  oB  Jene 
aanaîa  pa»  surpris  cpa'eHe  l'emportât  alors  diras  la  pra* 
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tique  (comp.  Bastia,  5  juin  1838^  Ersa,  Dey.,  1838^  H^ 
430  ;  Devilleneuve,  1 861 ,  D,  209,  Observations). 

Toutefois,  je  ne  pense  pas  que,  logiquement,  ce  droit 
lui  appartienne,  parce  qu'il  constitue,  suivant  Texprea- 
sion  de  ZachariaB  (t.  I,  p.  160),  une  dépendance  de  Tétat 
politique. 

C'est  par  cette  même  raison  que  je  ne  pense  pas  qne 
l'étranger,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 3,  puisse  non 
plus  exercer  la  profession  d'avocat  (comp.  conseil  de 
l'Ordre  des  avocats  de  Marseille,  12  août  1840y  Dev., 
1840,  II,  533;  ZacharisB,  Âubry  et  Rau,  1. 1,  p.  280;  De 
Frémin ville,  de  la  Minorité,  1, 146). 

268.  — L'étranger,  autorisé  par  le  Chef  de  l'État  à  s'éta- 
blir en  France,  y  acquiert-il  un  véritable  domicile? 

Cette  question,  de  savoir  si  un  étranger  peut  être  véri- 
tablement domicilié  en  France ,  est  très-controversée;  elle 
a  &it  qaître  trois  systèmes  : 

Le  premier  soutient  que  l'étranger  ne  peut  avoir  de 
domicile  en  France  en  aucun  cas,  et  lors  même  qu'il  a 
été  autorisé  à  s'y  établir.  D'après  les  principes  de  la  ma- 
tière {infra^  n'  35^)^  une  personne  n'acquiert  pas  de  do- 
micile dans  un  lieu  où  elle  ne  demeure  qu'accidentelle- 
ment, que  passagèrement  ;  ce  qui  fait,  au  contraire,  lo 
domicile^  c'est  la  volonté  de  s'établir  dans  un  lieu  d'une 
manière  fixe^  définitive,  et,  pour  ainsi  dire,  perpétuelle  ; 
or,  cette  volonté  ne  peut  pas  être  présumée  chez  l'étran- 
ger ;  on  doit  croire  qu'il  conserve  l'esprit  de  retour  dans 
son  pays,  et  qu'il  y  retournera  en  effet  tôt  ou  tard;  donc^ 
il  ne  saurait  avoir  de  domicile  en  France,  tant  qu'il  est 
toujours  étranger  (Comp.  Cass.,  5  mai  1875,  Forga, 
Dev.,  1875-1-409). 

Le  second  système  i  au  contraire^  professe  que  Té- 
tranger  peut  avoir  un  domicile  en  France  dans  tous 
les  cas,  et  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  8*y 
établir.  Le  domicile  est  au  lieu  du  principal  établis^ 
sèment  (art.  102);  or,  un  étranger  peut  sans  aucun 
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doute  avoir  son  principal  établissement  en  France  ;  s'il 
est  vrai  qu'une  habitation  passagère  et  provisoire  dans 
un  lieu  ne  puisse  pas  constituer  le  domicile,  il  ne  faut 
pas  non  plus  exagérer  ce  principe^  en  soumettant^  d'une 
manière  trop  absolue,  à  la  perte  de  l'esprit  de  retour  dans 
Tancien  domicile  l'acquisition  d'un  domicile  nouveau. 
Ainsi^  le  domestique^  qui  demeure  dans  la  maison  de  son 
maître^  a  le  même  domicile  que  celui-ci  (art.  109);  et 
certes  il  est  très-possible  qu'il  ait  conservé  l'esprit  do 
retour  dans  son  domicile  antérieur^  pour  le  temps  où  il 
sera  rendu  à  lui-même.  Si  l'article  102  ne  parle  que  du 
Français^  c'est,  d'une  part,  qu'il  statue  sur  le  cas  le  plus 
général^  et  d'autre  part  qu'il  a  voulu  aussi  distinguer  le 
domicile  civil  du  domicile  politique,  distinction  tout  à 
fait  inapplicable  à  l'étranger.  Quant  à  l'article  13,  il  n'a 
pas  pour  objet  de  décider  dans  quels  cas  l'étranger  sera 
ou  ne  sera  pas  domicilié  en  France^  mais  uniquement 
dans  quels  cas  il  y  jouira  des  droits  civils.  L'avis  du  con- 
seil d'État  du  20  prairial  an  xi,  que  l'opinion  contraire 
inrpque,  n'est  relatif  qu'au  domicile^  dont  parle  l'ar- 
ticle 13  du  Gode  Napoléon^  et  doit,  par  conséquent^  être 
entendu  de  la  même  manière  (comp.  Merlin^  t.  XVI,  Bép.j 
T*  Domicile,  §  13;  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  237, 
note  A;  Richelot,  t.  I,  p.  312^  note  1  ;  Cass.,  24  avril 
i  827,  Drivier-Cooper,  Sirey,  1 828, 1, 21 2  ;  Paris,  1 5  mars 
1831,  Bonar,  D.,  1831,  II,  112;  Cass.,  17  juillet  1833, 
D.,   f836,  II,  57;  voy.  aussi  Besançon,  25  juin  1860, 
Comm.  de  Trévilliers,  Dev.,  1860,  II,  591  ;  Cass.,  21  juin 
1861,  Cazanova,  Dev.,  1861,  I,  800;  Alger,  21   mars 
1860,  Frentzal,  Dev*,  1861,  II,  65;  Cass.,  31  déc.  1862, 
Comm.  de  Trévilliers,  Dev.,  1863,  I,  79;  Cass.,  19  mars 
1872,  Craven,  Dev.,  1872,  I,  238;  Aix,  20  août  1872, 
Rieffel,  Dev.,  1873,  II,  265;  Cass.,  7  juill.  i874,Specht, 
Dev.,  1875-1-19). 

Enfin,  la  troisième  opinion,  qui  me  parait  préférable, 
enseigne  que  l'étranger  peut  avoir  un  domicile  en  France, 
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mais  seulement  dans  le  cas  de  larticle  13^  c* est-à-dire 
lorsqa^il  a  été  autorisé  à  s'y  établir,  eft  aussi,  l)ien  en- 
tendu, dans  le  cas  de  l'article  1 1 . 

En  règle  générale,  les  lois  françaises  sont  faites  pour 
]es  Français  ;  et  en  particulier^  la  loi  sur  le  domicile  ne 
s*occi]^pe  que  des  Français  (art.  i  02)  ;  or,  aucun  texte  n'a 
rendu  cette  loi  applicable  aux  étrangers;  donc,  ils  ne 
peuvent  avoir  en  France  qu'une  réddence  de  fait,  plus  ou 
moins  Êxe  et  prolongée. 

Voici  un  étranger,  qui  se  présente  à  la  municipalité 
'd^une  commune,  pour  déclarer  qu'il  a  l'intention  d'éta- 
blir son  domicile  dans  cette  commune  ;  et  il  requiert  Tof- 
fioieî  municipal  d'inscrire  sa  déclaration  sur  le  registre 
qui  est  tenu  à  cet  effet. 

L'offîoier  municipal  doit*îl  déférera  cette  réquisition? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ces  registres-là  sont  tenus  pour  les  Français,  et  non 
pour  les  étrangers. 

Vous  vous  proposez,  dites-vous^  de  vous  établir  en 
France  ! 

Établissez- vous  donc!  nous  n'avons  rien  à  y  repren- 
dre; maiS'tious  n'avons  pas  non  plus  à  constater  authen- 
tî^nement  votre  dessein.  Votre  établissement,  à  vous 
âa*anger/,  ne  sera  toujours  qu^une  résidence  plus  ou  moins 
prolongée,  plus  ou  moins  caractérisée,  mais  qui  n'aura 
pas  le  caractère  légal  du  domicile  français,  si  vous  n'avez 
pas  obtenu  d'autorisation  I 

Cette  résidence,  sans  doute,  est  susceptible  elle- 
même  de  certains  effets  (art.  59,  69  8"*  Cod.  de  pro- 
cède)* 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  être  considé- 
rée-«omme  un  domicile  légal,  ni  produire  les  effets  civils 
que  les  lois  françaises  y  attachent  (art.  7,  11,13).  Âînsi^ 
par  exemple,  les  lois  qui  parlent  de  Fétranger  domicilié 
en  France,  sans  rien  ajouter  de  plus,  ne  sont  applicables, 
suivant  nous^  qu'à  l'étranger  qui  a  obtenu  l'autorisation 
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de  s'y  établir  ;  c  est  celui-là  seulement  qu'il  est  permis 
d'appeler  au  service  de  la  garde  nationale  (art*  1 0  de  la 
loi  du  22  mars  1 831  )  ;  c'est  celui-là  seulement  qui  me  pa- 
raît aussi  devoir  être  exempt  de  la  contrainte  par  corps, 
d'après  l'article  U  de  la  loi  du  17  avril  1832  (Paris, 
25  août  1842,  Carlier  d'Abounza,  Dev.,  1842,  II,  372; 
'Paris,  5  déc.  1844,  Dremmler,  Dev.,  1844,  II,  6U; 
Paris,  14  juilL  1871,  Bergold,  Dev.,  1871,  U,  141; 
Tribnn,  civ,  do  Havre,  22  août  4872»  Myers,  Dev.^ 
872,  II,  313;  Paris,  29  juill.  1872,  Morand,  Dev.,  1873, 
H,  14«)* 

M.  Bichelot,  au  OGBskniM,  accorde  l'exemption  de  la 
Contrainte  par  corps  à  tout  étranger  domicilié  de  fait  et 
sass  aucune  autorisation  (t.  I,  p.  315);  mais  je  pense 
qiM  l'autorisatioa  impériale  est  tout  à  la  fois  la  condi- 
tion, la  preuve  et  la  garantie  da  domicile  de  l'étranger 
en  France;  et  s'il  est  Trai  que  rarti4^1e  1d  n'ait  pas  eu 
pour  ob^ot  dif«et  et  principal  de  résoudre  notre  ques- 
tion mèîne,  il  me  semble  qu'il  ne  l'en  a  pas  moms  réso- 
lue, quoique  implicitement  (comp.  Duranton,  t.  I, 
B''353;  Goin-Dôlisle,  art.  13,  nMI;  Pardessus,  Dreit 
eammerCf  t.  Y,  n""  1524;  ZacharisB,  Aubry  et  Bau,  t,  I, 
]K  2fi2;  Paris,  16  août  1811,  princesse  Poniatowska^ 
Sirey,  1811,  II,  446;  Cass.,  2  juillet  1822,  Berem2>90ck, 
Sirey,  1822,  1,413). 

268  bis.  —  De  ce  que  l'étranger,  dans  le  cas  de  lar- 
ticle  1 3,  doit  être  considéré  comme  domicilié  en  Franc», 
faut-il  conclure  que  sa  succession  mobilière  sera  iségie 
par  la  loi  française? 

^     J  ai  dit  plus  haut  (n°  94),  pourquoi  il  me  semble  qu'en 

;  règle  générale,  la  soccession  de  l'étranger,  à  l'égard  des 
meubles  qu'il  kiiste  en  France,  doit  être  régie  par  la  loi 
étrangère. 

'  La  Cour  de  Paris  avait  appliqué  ce  principe  même  ou 
cas  où  l'étranger  a  été  autorisé,  suivant  l'article  13,  à 

'  établir  son  domicile  ea  Fiance  ; 
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ce  Considérant  que,  dans  tous  les  cas^  la  disposition 
a  du  mobilier  d*un  étranger^  existant  dans  le  lien 
«  où  il  habitait^  est  soumise  à  la  législation  de  son 
«  pays....  » 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  (Cass.,  7  nov.  1 826,  Thorn- 
ton,  Sirey,  1827, 1,  250;  voy.  aussi  Riom,  7  avril  1835, 
Onslow^D.,  1836,11,57). 

Et  je  pense,  en  e£Fet^  que  la  doctrine  de  la  Cour  su- 
prême est  plus  conforme  aux  principes  et  au  texte  même 
de  Tarticle  1 3  : 

1  ^  On  a  toujours  considéré  que  la  succession  mobilière 
était  soumise  à  la  loi  du  domicile  du  défunt,  c'est-à-dire 
à  la  loi  du  lieu  même  où  la  succession  s  ouvre  (art.  110). 
Il  est  vrai  que  ce  principe,  appliqué  aux  successions 
mobilières  des  étrangers  domiciliés  en  France,  est  loin 
d'avoir  la  même  force  qu'autrefois,  lorsqu^on  Tinvoquait 
seulement  pour  déterminer,  entre  plusieurs  coutumes, 
très-diverses  à  la  vérité,  mais  néanmoins  toutes  natio- 
nales, laquelle  réglerait  la  succession  des  meubles  du 
Français  décédé  ;  mais  le  motif  de  raison  et  d'utilité,  sur 
lequel  l'ancien  principe  reposait,  existe  encore  pourtant 
dans  notre  hypothèse.  Le  domicile  suppose  un  établisse- 
ment sérieux  et  durable;  ce  ne  sera  donc  pas  le  hasard 
ni  une  circonstance  accidentelle  quelconque  qui  décidera 
du  droit  des  successeurs  aux  meubles  {supra^  n^  94); 
au  contraire,  l'application  de  la  loi  française  à  la  suc- 
cession mobilière  de  l'étranger  installé  à  poste  fixe, 
établi)  domicilié  enfin  chez  nous  depuis  longtemps  peut- 
être,  sera  presque  toujours,  en  fait,  ce  qu'il  y  aura  de 
plus  simple  et  de  plus  raisonnable;  or,  cette  considé- 
ration a  une  très-grande  puissance,  dans  une  matière 
surtout  qui  n'est  régie  par  aucun  texte,  et  dont  les  prin- 
cipes mêmes,  il  faut  bien  le  dire,  sont  aussi  très-peu 
arrêtés. 

2^  L'étranger,  admis  par  le  Chef  de  TÉtat  à  établir  son 
domicile  en  France,  y  jouit  de  tous  les  droits  civils  ;  or^ 
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que  signifient  ces  mots,  si  ce  n'est  que  les  lois  civiles 
françaises  lui  deviennent  applicables^  qu'il  peut  les 
invoquer,  comme  aussi  ^  par  une  réciprocité  inévita- 
ble^ elles  peuvent  lui  être  opposées?  Il  est  vrai  qu'il  de- 
meure toujours  soumis  aux  lois  personnelles  de  son 
pays;  mais  du  moins  la  conséquence  de  Tarûcle  13  est^ 
elle  de  soumettre  au  statut  réel  français  tous  les  biens, 
quels  qu'ils  soient^  meubles  ou  immeubles,  qu'il  pos- 
sède en  France* 

Et  même,  il  nous  paraît  aussi  logique  d'appliquer  le 
même  principe  aux  meubles,  qu'il  aurait  kissés  en  pays 
étranger  (comp.  Paris,  25  mai  1852,  de  Veine,  Dev., 
1852,  II,  289;  Cass.,  28  juin  1852,  Bréard,  Dev.,  1852, 
I,  537;  Bordeaux,  17  août  1853,  hospices  de  Bordeaux, 
Dev.,  1854,  II,  657;  Rodière,  Revue  de  légisL,  1850, 
1. 1,  p.  180  et  suiv.;  Zachariae,  Aubry  etRau,  1. 1,  p.  280; 
Cass.,  22  ....  1865,  Ghika;  et  Pau,  6  juin  1864,  Berro- 
guy,  Dev.,  1865,  1, 175,  et  II,  105). 

269.  —  Les  effets  de  l'autorisation  sont-ils  person- 
nels à  l'étranger  lui-même?  ou  doivent-ils  s'étendre  à  sa 
femme,  et  à  ses  enfants  nés  ou  conçus  soit  avant,  soit  de- 
puis l'autorisation  accordée? 

Zachariœ  enseigne  qu'ils  s'étendent  à  sa  femme 
(art.  12),  et  à  ses  enfants  en  sa  puissance  (t.  I,  p.  162); 
et  cette  opinion  paraît  d'abord  fondée,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  les  dénationaliser,  mais  de  leur  conférer  un 
avantage  sans  danger  pour  eux  (supra,  n""  175;  ajout. 
Damante,  t.  I,  n"  28  6w,  III;  Zachariae,  Aubry  etRau, 
t.  I,  p.  281  ;  voy.  aussi  Bordeaux,  14  juill.  1845,  Pal- 
mer,  Dev.,  1846,  n,  394). 

Pourtant,  je  pense  qu^en  principe,  les  effets  de  Tau* 
torisation  sont  personnels;  telle  est,  en  matière  de  con- 
cession et  d'autorisation,  la  règle  générale;  et  je  ne  vois 
pas  de  motif  suffisant  pour  y  déroger  dans  notre  hypo- 
thèse. 

Cette  opinion  n'a    pas   d'inconvénient,  puisque  si 
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l'étraDgeir  déaire  l'autorifiation  pour  toute  aa  famille,  il 
lui  est  loisible  de  1»  demander;  et  ^e  a  d6  plua  lavan- 
tage  de  ne  pas  étendre^  de  plein  draît,  à  sa  femme  et  à 
ses  enfante  Teffet  d'nne  autorisation  qu'il  n'a  demandée 
et  obtenue  que  pour  lui-même.  Ëine  la  demandant  paa 
aUBsi  pour  sa  famille^  il  a  pu  avoir  aee  motifo}  il  a  pu 
craindre  de  lexpoeer^  daas  son  pays,  à  quelque  déta- 
veor ,  à  quelque  déchéance  peut-être  (oomp*  Bichelot^ 
t.  I,  p,  77  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  1. 1,»  pu  74^ 

270.  ~-  Enfin  sons  quelles  conditions  rautorâeation 
eat-elle  accordée? 

La  première  condition  imposée  à  Tétrasger,  c'est  de 
fixer  eSectÎTeme&t  son  domicile  en  Fimnce,  par  le  fait 
d'une  hdntati(»i  réelle^  accompagnée  d'une  déclaration 
a  la  inunicipalité  du  liôu  où  il  veut  âablir  son  domicile^ 
déclaration  tootefois  qui  peut  être  auppléée  par  lea  cir- 
constances (art  103,  105;  eomp.  Donai^  9  déc.  4829, 
Tardieu,  Dey*,  1832,  II,  648;  Bordeaux,  U  juiU.  1845; 
Palmer,  Dev-,  4846,  U,  349). 

11  font  Hosai  qu'il  castînue  d'y  véaider;  maàa  mne  ab- 
sence momantanée^'imToyi^aocîdeatet  aséme  dana  son 
pays,  ne  suffiraient  pas  pour  lui  Caire  perdre  eon  domâ*- 
elle  en  Elcance  ;  la  loi  doit  4tiïe  entondue  dana  un  sens 
raisonnable;  et  eUe  n'a  pas  pn  TOitoir  défendre  toute 
espèce  de  défifateement» 

Enfin^  Tautorisatioa  est  réroeaUe,  lorsque  le  gouver- 
nement, par  des  motifs  qu'il  loi  apfMrtîent  «ouwraîoie' 
ment  d^aj^iréeier,  croit  deycir  la  retirer  (^f  ans,  2i  avril 
1 834,  Boode,  Dev ^  ^  8^4,  Up  4d4  ;  avis  du  conaaU  d'Btat 
du  20  prairial  an  xi;  loi  du  3  décembre  4^9^  Mi,  3). 

; 
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TITRE   DEUXIÈME. 

MS  ACTES  DE  t^ÉTAT  CIViï.. 


)71 .  -T  Tr^sitjçn,  ^  iQyortoAQf)  «dk  n^essitô  Ae.  )A  rédaptioi^  if^  n^tfs 

de  1^9tat  crvil. 
ITt*  -rtXe>aaiBSMwe|  Im  nanag^s  et  te»  déeè»  dohrent  surtout  être 

constatés. 
273.  —  Quels  actes  fixent  ^ussi  è^re  pQrtfts  ^i;  1^3.  r^lfi^tr^^  l'état 

JKH.  ^  9iTWpil»fâP^raio  4e  eft  Istrt. 


S71u  -r«^  La  plaoe  è^  ee  titre  était  natnreltement  mar- 
qoéa*  daiM  le  liinre  prewep;  car,  les  actes  èe  t^état  civil 
flonti  deft  |m)oà4>-Y6rimiix  detitiHés  à  recevoir  et  à  conser- 
"wr  lapniivia^^s^iBcipaox  évâerements  relatifs  à  Tétot 
des  personnes. 

La  rédMtîmi  de  ees  aetes-  était  commandée  par  les 
plus  puissaptee  mnsidératiofts. 

JBb  d^aberd^  l'intélrét  ^néral  l'exigeait  doublement  : 

1*"  11  n'est  pas  possible  que^  dans  un  pays  civilisé^ 
4ina  Bâiaaaiiee  oo  qd  dëeès  aient  Heu,  sans  que  Tauto- 
mtà  piftbUquie  en  soit  avertie-  et  en  recueille  la  preuvQ. 
Cestt  dene,  avant  toQt^  par  un  motif  de  prévoyance  so- 
ciale fk  de  baute  police^  que  le  fah  même  des  naissao- 
ces  et  des  déeès  doit  àlre  constaté  (art.  346,  God.  pén.; 
Gaea.,  »  aopt.  4643,  Mur^t,  Dev.,  1«43^  I,  801). 

Meû,  les  «rtidbs  S6  dii^  Code  Napoléon  et  34($  dii 
Gode  pénal  eoivlKile  applieableB  même  aux  étrangers 
(art.  3). 

2"^  En  taal^  q«e  ces  aeles  ent  pour  but  de  constater 
ïétat  des  peeseones,  leur»  rapports  de  ftimiHe,  leurq 
fuilifeâe  é'épouxy  de  pèie^  d%fiftHit  b^itime  ou  naturel'^ 
ottî  adeptif ,  ébfy,,  ils  iitoeesent'  encore  an  phis  haut  dé- 
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gré  la  société  tout  entière,  qui  repose,  ainsi  que  nous 
Favons  dit,  sur  cette  organisation  des  familles,  sur  ce 
règlement  souverain  des  différentes  qualités^  dont  Ten- 
semble  constitue,  pour  chacun,  son  état  civil  ou  privé. 

Sous  un  autre  rapport  y  il  importe  aux  particuliers ,  il 
importe  à  chacun  de  nous^  de  pouvoir  toujours  fournir  la 
preuve  de  son  individualité^  de  son  âge,  de  ses  droits  de 
famille ,  de  son  état  civil  enfin  ;  comme  aussi  de  pouvoir 
toujours  se  procurer  la  preuve  de  Tindividualité,  de 
rage,  de  l'état  civil  des  tiers  avec  lesquels  il  est  on  rela- 
tion. 

Voilà  pourquoi  le  dépôt  des  actes  de  Tétat  civil  est  pu- 
blic et  ouvert  à  quiconque  veut  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  (art.  45). 

272.  —  Trois  événements  surtout  doivent  être  con- 
statés :  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès,  c'est-i- 
dire  les  trois  événements  principaux  qui  signalent  le 
passage  de  l'homme  sur  la  terre,  et  qui  exercent  sur  son 
état  civil  la  plus  importante  influence. 

L'acte  de  naissance  est  nécessaire  pour  établir  : 

1® Toujours,  le  fait  absolu  de  la  naissance; 

2^  Presque  toujours,  ou  du  moins  le  plus  souvent^  le 
fait  relatif  de  la  filiation. 

Il  faut  constater  d'abord  qu'un  individu  est  né,  et  con*- 
server  la  preuve  de  son  individualité,  de  sa  nationalité, 
de  son  âge  ^  preuve  qui  établira  plus  tard  aussi  sa  mino- 
rité ou  sa  majorité,  son  aptitude  à  exercer,  telles  ou  telles 
fonctions  publiques^  etc...,  voilà  le  fait  absolu. 

Il  faut  ensuite,  quand  on  le  peut,  constater  sa  filiation^ 
c'est-à-dire  indiquer  les  noms  de  ses  père  et  mère,  et 
établir  ainsi  à  quelle  famille^  à  quels  parents  il  se  ratta* 
che. . .  ;  voilà  le  fait  relatif. 

L*acte  de  mariage  est  nécessaire  pour  établir  la  lé- 
gitimité de  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  y  et  pour 
lui  assurer  tous  les  eSFets  civils,  soit  à  l'égard  des 
époux,  soit  à  l'égard  des  enfants^  soit  à  l'égard  des  tiers. 
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Enfin,  l'acte  de  décès  n'est  pas  moins  indispensable 
pour  constater  le  fait  absolu  du  décès^  Tindividualité  de 
la  personne  décédée,  et  pour  servir  de  preuve  à  tous  les 
intéressés^  dont  cet  événement  peut  changer  Tétat,  mo- 
difier la  capacité  et  ouvrir  les  droits. 

C'est  ainsi  que  la  mort  de  Fun  des  époux  change 
la  condition  de  l'autre,  qui  redevient  libre  (art.  147, 
227). 

C'est  ainsi  que  la  mort  d'un  ascendant  rend  quelque- 
fois l'enfant  capable  de  se  marier,  sans  être  tenu  d'obte- 
nir le  consentement  de  personne  (art.  160).  * 

Le  décès  d'ailleurs  est  l'événement  qui  ouvre  la  suc- 
cession (art.  718),  et  beaucoup  d'autres  droits  encore 
(art.  895,  etc*), 

273.  —  Les  registres  de  l'état  civil  étant  principale- 
ment destinés  à  recevoir  la  preuve  des  naissances^  maria- 
ges et  décès,  il  faut  y  inscrire  tous  les  actes  ou  jugements 
qui  se  rapportent  à  ces  trois  événements. 

Cette  observation  s'applique  : 

1^  A  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  d'un  en- 
fant naturel  (art.  62,  334,  341  )  ; 

T  À  l'adoption,  qui  crée  aussi  des  rapports  de  pater- 
nité et  de  filiation  (art*  359)  ; 

3''  Aux  jugements,  qui  admettent  soit  l'action  en  récla- 
mation d*état  d'un  enfant  légitime  (art.  323),  soit,  au 
contraire,  le  désaveu  formé  par  le  mari  contre  l'enfant 
de  sa  femme  (art.  312-315); 

4®  Au  mariage  célébré  en  pays  étranger  (art.  1 71  )  ^  et 
autrefois  au  divorce  (art.  294)  ; 

5**  A  tous  jugements  enfin,  qui  constateraient,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  fût,  une  naissance,  un  ma- 
riage ou  un  décès ,  ou  qui  prononceraient  sur  des  rap  ^ 
ports  de  paternité  et  de  filiation  (art.  46,  101,  198,  God. 
Nap.;  857,  Cod.  de  Procéd.). 

D'autres  événements  peuvent  aussi  exercer  beaucoup 
d'influence  sur  l'état  et  sur  la  capacité  des  personnes  :  la 
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séparatioD  de  coFfm,  el  même  de  biens  seulement,  entre 
^oux  (art.  806  et  miv.);  Fémattc^ation  dti  mineur 
(arh  4»T6  et  sm^.);  ilttterditetlon  (lart.  48^,  Stî);  la  no- 
mination dNia  oonseil  ^(fi^iaire  (art.  513). 

Mais  ces  faits,  ne  se  rattachant  pas  essentienement  aux 
ti^oîsiéyéaementf  prineipaux  qui  font  l'bbjet  des  registres 
àà  Tétai  civil,  ne  dosent  pas  y  être  menHonnés.  La  loi  a 
craint  sans  doute  de  surcharger  par  trop  ces  registroç,  et 
de  tenctro  ainsv  plus  diffiëfie^  la  recherche  des  actçs  ijn- 
popla»ts^  auxquels  il»  sont,  ayant  tout,  destinés  {voy. 
toutefois  le  Cwiep  de  VEtat'ci^if,  par  M.  d'Albiouçse,  Re- 
vu» pratiqua  de  droit  français,  t892,  t.  XIII^  p.  332  et 
siiîi^.;'  le  Mlmeine*  mr  h  centralisation  des  actes  de  VétOit 
civil,  par  M.  le  D'  Loir,  Revue  pratique  de  droit  frapç.^ 
4863v  t.  XV,  p'.  Ui7  et  «uir.;  et  ^863,  t.  XVI,,  p.  3t6  et 
«!>¥•;  et  le  compte  rendu  des  séances  de  l'Académie 
ileasmmes  mordes  et poHtiqnes,  1863,  p.  2t5etsuiv.). 

Les  autres  éyénements ,  dont  je  Tiens  de  parier,  sont 
d'ailleurs  constatés  d'une  manière  différente  ;  et  cpielc^ues- 
IMM  mémo  sont  soumis  à-  èea  condStidns  spéciales  de  pu- 
blicité. Ainsi,  Tacte  d*émancipation  est  constaté  par  les 
pe§M4res  du  gi»0b  de  la  justice  de  paix  (art.  477,  478); 
les  jugements  de  séparation  de  corps,  d'interdiction ^^  dé 
nominatioa  de  eonsi!  judiciaire,  sont  constatés  par  les 
r^isAres  de»  greffi^s  des  tribanaux ,  et  doiyent ,  en  ou- 
tre, Mre  affichés  («sFt.  504,  Cod.  Nap.,  880,897,  God.  de 
Procéd.  ;  voy*  aussi  art.  1445 ,  Cod.  Nap. ,  872 ,  Cod.  de 

I^océd.). 

274.  —  Nous  divisersns  ce  SD^et  en  trois  chapitres; 
et  Dous  traileroM  ? 

Dans  le  premier,  de  la  tenue  des  registres  et  de  la  ré- 
daction deaactes  de  Fétat  citil  ; 

Dan»  le  second,  do  la  preuve  légale  qui  en  résulte  ;• 

Dans  le  troisième,  des  moyens  à  employer  :  1*  Ijprs- 
q«  il  n'a  point  existé  de  registres  ou  (|u.Hls  ont  été  per- 
dus ;  SMonqu'ily  a  lieu  de  rectifier  les  actes  deTétatciTil. 
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CHIPITRB  PItEMIER. 

DB  LA  TBKUB  DES  REGISTRES,  ET  DE  LA  R^DAGHON  DBS  ACTUB 

DE   L'ÉTAT  CmL. 

SOIAMAIRE. 
275.  —  Division  du  clupHre  !**• 

21  &.  —  la  loi  trace ^  à  cet  égard  f  deux  ordrea  de  n^ 
gles  : 

Les  unes  générales^  concernant  les  actes  de  Tétat  ciyil 
faits  en  France^  dans  les  circonstances  ordinaires  ; 

Les  autres  spéciales,  concernant  les  actes  de  Pétat  ciril 
fidts  daiuiMrteiiies  aitvattoDs  aïoeptianneUea* 

SICfflON  h 

RIoLBS  oferÊRALBS  SDR  LA  TENUB  ET  LA  RfDACTlON  DU  iC7SS 
DE  l'état  civil  DAMS  LES  GIRGOMSTAMGBS  ORDINAIRES. 

SOMMAIRE. 

976.  —  Quelles  personnes  figurent  dans  les  actes  de  l'état  eivil?  et 
qaellos  conditions  doivent  y  être  observées? 

SI. 
JDês  fenonnes  qui  figwrwt  dans  les  actes  â$  frétai  oitHt, 

277.  —  Trois  sortes  de  personnes  €gurent  dans  las  aotes  de  Pétat  civil. 
27S.  —  A.  De  rofficier  de  IMtat  civil. 

279.  —  De  sa  compétence. 

280.  —  B.  Des  témoins. 

281.  —  Les  étrangers  peuvent-ils  être  témoins  dans  les  acAfll  de  l^tat 
civil? 

282.  —  Du  nombre  des  témoins. 

aSd.  ^  G.  D«B  comparants  ou  d^larants,  ou  parties  intéressées, 
asv  —  Les  parties  intépe^sées  «ixit-^lles  obligée?  de  comparaître  en 
personne?  —  Qmdj  des  comparants? 
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S  IL 
Des  conditions  et  des  formalitis  à  observer  dans  les  actes  de  Pétat  dviL 

285.  —  Formalités  communes,  en  général,  de  tous  les  actes  de  l'état 
civil. 

286.  —  Responsabilité  de  l'officier  de  Pétat  civil  et  des  dépositaires  des 
registres. 

287.  —  Le  procureur  impérial  ne  peut  pas  faire  faire  des  rectifications 
d'office. 

288.  —  Le  procureur  impérial  et  le  président  du  tribunal  peuvent-ils 
encourir  Tamende  prononcée  par  Tarticle  50? 

289.  ~  Les  jugemeilts  rendus  sur  des  actes  de  l'état  civil  sont  sujets  à 
appel.  — Mais  peut-on  appeler  du  jugement  qui  ne  fait  que  condamner 
à  une  amende  de  100  francs  Pofficier  de  l'état  civil? 

290.  —  L'officier  public  ne  peut  insérer  dans  les  actes  que  ce  qui  doit 
lui  être  déclaré  par  des  comparants.  —  Règle  à  cet  égard. 

N®  1.  —  Des  actes  de  naissance. 

291.  —  La  déclaration  de  naissance  doit  être  faite  dans  les  trois  jours 
de  l'accouchement.  —  Par  qui  et  sous  quelle  peine? 

292.  —  L^officier  de  l'état  civil  peut-il  recevoir  l'acte  de  naissance  après 
l'expiration  des  trois  jours?  —  Quid,  s'il  l'a  reçu? 

293.  —  Dans  quel  ordre  1  es  différentes  personnes  désignées  par  Tar- 
ticle  56,  sont-elles  tenues  de  faire  leur  déclaration? 

294.  —  En  quoi  consiste  la  déclaration  exigée  par  l'article  56? 

295.  —  L'enfant  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil.  — -  En  quel 
endroit? 

296.  —  Quelles  énonciations  doit  contenir  l'acte  de  naissance?  —  Spé- 
cialement, doit-il  désigner  les  père  et  mère  de  Penfant? 

297.  —  Le  nom  de  la  mère  naturelle  doit-il  être  énoncé,  d'après  la  seule 
déclaration  des  personnes  désignées  dans  Particle  56? 

298.  —  Les  déclarants  et  les  officiers  de  Pétat  civil  s'exposeraient  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  s'ils  déclaraient  et  inséraient  dans  l'acte 
une  énonciation  préjudiciable  à  des  tiers,  et  qui  ne  devait  pas  j  ôtre 
insérée. 

299.  —  De  Penfant  trouvé.  —  De  l'enfant  présenté  sans  vie  à  l'officier 
de  Pétat  civil.  —  La  déclaration  exigée  par  l'article  56  doit  être  faite 
même  dans  le  cas  où  Penfant  est  mort-né. 

300.  —  De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels.  —  Renvoi. 

N<^  2.  —  Des  actes  de  mariage, 

301.  —  Renvoi. 

N*  3.  —  Des  actes  de  décès. 

302.  —  But  de  Pacte  de  décès.  —  L'officier  de  Pétet  civil  doit  se  trans- 
porter près  de  la  personne  décédée.  —  L'inhumation  ne  peut  pas 
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ayoir  lieu  sans  son  autorisation.  — -  Par  qui  et  dans  quel  délai  la  dé-* 

claration  du  décès  doit- elle  être  faite? 
303.  —  Quelles  énonciations  Pacte  de  décès  doit-il  contenir?  ^  Les  dé-> 

clarants  sont  en  môme  temps  témoins.  —  Conséquence. 
30(i.  —  L'acte  doit- il  énoncer  le  jour  et  Theure  du  décès? 

305.  —  L'acte  ne  doit  pas  énoncer  le  genre  de  mort 

306.  —  Toutefois ,  les  circonstances  particulières  du  décès  peuvent 
donner  lieu  à  des  mesures  spéciales.  —  Décès  dans  les  hôpitaux,  etc. 
—  Mort  violente.  —  Exécution  capitale.  —  Décès  dans  les  prisons,  etc. 

807.  —  Suite. 

308.  —  Décès  dans  les  incendies,  éboulements,  inondations,  etc.  —  Le 
procès- verbal,  qui  est  dressé  dans  le  cas  où  les  corps  ne  peuvent  pas 
ôtre  retrouvés,  remplace-t-il  entièrement  Pacte  de  décès? 

276.  —  Quelles  personnes  figurent  dans  les  actes  de 
l'état  civil? 

Quelles  conditions,  extrinsèques  et  intrinsèques  ^  doi- 
vent être  observées  dans  la  rédaction  de  ces  actes  ? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  devons  exa- 
miner ici. 

277.  —  §  1.  Trois  sortes  de  personnes  figurent^  en 
général ,  dans  les  actes  de  l'état  civil  :  Tofficier  public , 
les  témoins,  et  les  comparants  ou  déclarants,  ou  quelque- 
fois y  suivant  les  cas ,  les  parties  intéressées  elles-mêmes 
(comp.  art.  36, 39,  56). 

Il  tàui  toutefois  excepter  Tacte  de  décès,  qui  est  rédigé 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins  (art.  78)^  lesquels  rem- 
plissent ainsi  le  double  rôle  de  témoins  et  de  déclarants 
(infra^  n*303). 

278.  —  A.  De  V officier  de  Vétat  civil. 

Les  premiers  registres  de  l'état  civil  furent  tenus,  en 
France,  par  le  clergé;  et  plusieurs  ordonnances  avaient 
déclaré  que  les  actes  de  Tétat  civil  dressés  par  les  curés 
feraient  preuve  en  justice  (Ordonn.  de  1539,  de  Villers- 
Gotterets,  art.  50,  51;  de  1579,  de  Blois,  art.  181;  de 


1667,  tit.  XX,  art.  7-20). 

La  condition  des  protestants  fiit  même,  à  cet  égard, 

très-précaire  et  très-dil&cile  depuis  la  révocation  de  Tédît 

'  de  Nantes  (octobre  1 685) ,  jusqu'à  l'édit  du  1 8  novembre 
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1787,  par  lequel  Louis  XVI  donna  aux  officiers  de  justice 
la  charge  de  dresser  les  actes  de  l'état  civil  des  protes- 
tants (Merlin,  Rép.^  v**  Religionnatres). 

Enfin,  la  loi  an  20  septembre  1 792,  consacratrt  la  sé- 
paration de  FÉglise  et  de  l'État,  de  Tordre  religiettx  et  de 
Tordre  civil,  confia  aux  municipalités  h  soin  -de  recevoir 
et  de  conserver,  à  Favenir,  les  actes  destinés  à  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  (art.  1  )  ;  et  ces  fencticnts 
sont  encore  anjtyurd'hiii  attribuées  aux  maires  et  aux  aA- 
joints  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vui  (art.  13  et  16; 
voy.  aussi  art.  55  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et 
êTU  199^200,  CkNL  pén.). 

II  importe  de  remarquer  que  les  maires  et  les  4u]jmb1s 
ne  sont  point ,  dans  cet  ordre  d'attributionâ ,  des  i^nts 
du  gouvernement,  des  agents  adrainistralifs ,  Hiais  biaa 
des  délégués  4e  la  loi  ^  d^es  fonctîoanaîms  4e  l'ocdre  ju- 
diciaire, placés,  en  effet,  sous  la  surveillance  da  procu- 
reur impérial  et  la  juridiction  du  tribunal  civil  d'aivon- 
difisement  (&H.  53). 

D'où  il  &ut  oodiolurD  : 

1^  Qu'ils  peuvent  être  traduite  diMctraient  4e«Eant  les 
tribunaux  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'offi- 
ciers de  Tétat  civil^  sasis  avoir  droit  au  bénéfice  de  Tarti- 
^  75  4e  k  constitution  4u  22  £rimwre  an  vnr,  d'appas 
lequel  les  agents  du  igouvernement^  autres  que  les  minia- 
très,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseii  d'É» 
tat  (avis  du  oons.  d'État  àti  31  juillet  1S06,  Sirey,  1813, 
II,  296;  Ordonn.  du  cous.  d'État  des  22  mars  1841, 
Marc  Thomas;  et  45  juin  1841,  Demard,  D.,  1841,  III , 
343  et  384;  comp.  Pau,  16  mai  1853,  d'Etchaudy^  Dev., 
1853,  II,  491;  Marcadé,  Rev.  crk.  de  jurispr.,  1854, 
t.  IV,  p.  505  et  suiv.); 

2"  Que  l'adjoint  peut  recevoir  les  actes  de  l'état  civil, 
sans  une  délégation  spéciale  du  maire  (Angers ,  25  mai 
1822,  Hamon  ^  Sirey^  1823,  II,  105),  Je  préfère  la  4oc- 
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trise  de  cet  arrêt  i  une  inetruotioa  minîsténeUe  du 
M  joillet  4807)  qai  ^xtge,  au  ceatraii^  que  F  adjoint 
obtienne  cette  «déléfi;atkm.|  et  mâaae  qii'il  la  mentionne 
dans  l«s  «êtes  par  lai  reçus;  il  iM  nemble  que  la  néces* 
site  de  cette  délégation  ne  devrait  s'appliquer  qu'aux 
fonetiom  administratives)  qui  sont^  «n  effet,  coniées  d'à 
bord  et  {Nrincipalement  an  maipe  .lui-^màme  (décret  dv 
A  juin  4806,  art.  5;  loi  du  21  mars  4831^  art.  5  ;  loi  du 
4B  juillet  1 837,  art.  44)  ;  mais  non  point  aux  fonctions 
toutes  distinctes  d'officiers  de  l'état  civil»  que  les  articles 
4  5  et  4  6  de  la  loi  d«i  28  pluvi^^se  an  vm  attribuent,  con*- 
curremment  et  collectivement, aux maîreset  aux  adjoints 
(oomp.  kî  «ur  Torganisation  municipale  du  «5  mai  (865, 
art.  3,  alin.  2;  Deasloseaux,  Encydop^  d^dr.y  v''.  Actes  de 
ïétat'CimL,  n^  4  2  ;  <]loia*Delisle^  Actes  de  Vélat  civil,  introdw , 
n-  8  'ei  9). 

Cette  4ernîère  dédfncttcoi  toutefois  est  fort  controversée 
(comp.  Metz  49 août  4«24,  Sirey^  4825,  II,  296;  Bief, 
des  Aaesde  ViéêM  dvil,  u!"  22;  Zacharisa,  Aubry  et  fiou^ 
1. 1,  p.  475). 

£79.  *^iAu  K)Bte,  la  compétence  des  officiers  de  Teint 
civil  n'est  pas  nettement  définie  et  déterminée  par  nos 
lois;  et  voici,  par  exemple^  4eux  questions  fort  gral'es 
qui  «'agitent  encore  : 

4  ""  PourvaieBi^ils  recevoir  des  actes  de  l'état  civil  hors 
du  ierritoipe  de  leur  «commune? 

2""  Poisrraie&t^ils  recevoir  des  actes  de  l'état  civil,  dans 
lesquels  leurs  proches  parents  ou  eux-mêmes  seraient 
personnellement  intéressés? 

4''  En  principe,  le  oiaire  et  les  adjoints  d'une  commune 
n'ont  d'autorité  et  de  caractère  public  que  dans  les  li- 
mites de  cette  commuiie* 

L'application  de  cette  règle  ne  paraît  pas  devoir  souf- 
fjAr  de  difficulté,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès,  ou  même  de  reconnaissance  d'enfant 
natord  .(art.  62;  Coin  Ddîsle,  sur  cet  article  n''  3i>*  Je 
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crois  donc  que  Tofficier  de  Tétat  civil  d'une  commune 
est  toujours  compétent  pour  recevoir  les  actes  de  nais- 
sance^ de  décès,  de  reconnaissance,  qui  ont  lieu  dans  sa* 
commune,  et  qu'il  est  le  seul  compétent^  lors  même  qu*il 
s'agit  d'individus  étrangers  à  sa  commune  (art.  55,  82). 

Quant  à  la  célébration  du  mariage^  sa  compétence 
n'est  pas  purement  territoriale;  elle  devient  aussi  per- 
sonnelle, puisque  le  mariage  ne  peut  être  célébré  que 
devant  Tofficier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  par* 
ties  (art.  165).  Un  maire  ne  pourrait  donc  pas,  même 
dans  sa  commune^  célébrer  le  mariage  de  deux  person- 
nes^ qui  n'y  seraient  ni  lune  ni  l'autre  domiciliées. 

Mais  pourrait-il  célébrer^  hors  de  sa  commune^  le  ma- 
riage de  deux  personnes  qui  seraient  domiciliées  ou  dont 
l'une  au  moins  serait  domiciliée  dans  sa  commune?  sa 
compétence ,  en  un  mot ,  à  l'égard  du  mariage ,  cesse- 
t-elle  d'être  purement  territoriale  pour  devenir  pmrement 
personnelle?  ou  bien  au  contraire,  continue-t^elle  d'êtare 
territoriale,  en  devenant  aussi  personnelle?  c'est  là  une 
question  fort  délicate,  qui  ne  peut  être  décidée  qu'au 
titre  même  du  mariage  (art.  lU,  165,  192^  193),  et  que 
nous  devons  dès  lors  ajourner. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption,  voy.  l'article  359. 

2""  Une  lettre  du  garde  des  sceaux  du  21  juillet  1818^ 
citée  par  M.  Hutteau-d'Origny  {de  VÉtat  civil,  tit.  u, 
ch.  II,  n"*  3),  porte  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  s'aba* 
tenir,  lorsqu'il  s'agit  de  constater  la  naissance,  le  ma^ 
riage  ou  le  décès  de  ses  propres  enfants,  et,  en  général, 
toutes  les  fois  qu'il  est  du  nombre  des  personnes,  dont 
la  déclaration,  le  consentement  ou  le  témoignage  sont 
requis  pour  la  validité  de  l'acte. 

Ces  instructions  sont  assurément  très-sages  ;  et  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  s'y 
conformer;  mais  elles  n'ont  toutefois,  bien  entendu,  au- 
cune force  légale. 

On  avait  proposé  d'appliquer  aux  oificierB  de  Tétat 
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civil  les  articles  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  w^ 
qui  défendent  aux  notaires,  sous  peine  de  nullité,  de  re- 
cevoir des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en 
ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jus 
qu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement^  seraient 
parties^  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en^ 
leur  faveur.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'étendre^  par  ana- 
logie, une  telle  disposition,  qui  n'esta  pour  les  notaires 
eux-mêmes,  dit  Merlin,  qu'une  exception  au  droit  com- 
mun, d'après  lequel  ils  doivent  prêter  leur  ministère  à 
toutes  les  personnes^  qui  les  en  requièrent  (Rép.j  t.  XYII^, 
p.  62^  Actes  de  Vétat  civil).  Ajoutez  d'ailleurs  que  Tana- 
logie  n'existe  pas;  c'est  ainsi  que  nous  verrons  que  les 
parents  des  parties  peuvent  être  témoins  dans  les  actes 
de  rétat  civil  (art.  37),  et  ne  peuvent  pas  Têtre,  au  con- 
traire, dans  les  actes  notariés  (art.  10  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi). 

U  n'y  a  donc  pas  de  texte  législatif  sur  ce  point;  et  il 
faut  dès  lorâ  reconnaître  que  si  Tofficier  de  l'état  civil 
avait  dressé  les  actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de  dé- 
cès de  ses  parents,  même  de  ses  propres  enfants^  on  ne 
pourrait  points  par  ce  seul  motif,  les  déclarer  nuls;  d'au- 
tant plus,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt,  que  la  loi  n'a 
prononcé  nulle  part  la  nullité  des  actes  de  l'état  civil,  et 
a  laissé,  sur  ce  point,  la  plus  grande  latitude  d'apprécia- 
tion aux  magistrats',  qui  se  décident^  en  ces  sortes 
d'occasions,  d'après  les  circonstances  particulières  àï 
fait. 

Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que,  si  l'officier  de  l'état 
civil  avait  célébré  lui  même  son  propre  mariage,  cet  acte 
pourrait  aussi  être  déclaré  valable? 

Coin-Delisle  {Actes  de  Vétat  civil,  Introd.,  n*  12)  pense 
que  cette  conséquence  elle-même  pourrait  être  admise 
dans  le  cas  où  le  fait  se  serait  passé  dans  une  commune 
rurale,  dont  les  habitants  seraient  illettrés,  où  toutes  les 
parties  seraient  de  bonne  foi,  où  les  plus  proches  parents 
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de  part  et  d'autre,  l^moîiLBi  du  mariage^  n'auraient  élevé 
aucune  réclamation. 

La  vérité  est  que  Tabsenoe  de  texte  à  cet  égard ^  et  la 
liberté  d'appréciatijun  laissée  par  les.  articles  192  et  L93 
aux  magistrats»  précisément  en  ce  qui  concerne  la  com.- 
pétence  de  Toffîcier  ^le  Tétat:  cûvii^pour  la  célébration  xlu 
mariage,  pourraient  ûdre  triompher  cette  solutladdana 
la  pratique,  si  la  fareur  des  faits  était  bienfgraade. 

Mais  pourtant  nous  aimons  mieux  dirc^  en  principe^ 
avec  Merlin  (Rép.^  L  XVII,.  .p.  62),  que  la  nature  même 
dee -choses  s'c^pose^  dans  ce  cafi^  à  la  compétence  de  Tof- 
ficier  public,  qui  ne  pourrait  cumuler  le  rô\e  de  paitie 
avec  celui  de  témoin;  il  n*y  a  vraiment  plus  alors  d'of- 
ficier public;  tandis  ^11  y  en  a  toujours,  lorsque  le 
maire  reçoit  «o  acte  de  Tétat  ciAril  coaceinaiit  Tun  de  sea 
enfants. 

Coin-Delisle  invoque  des  lois  romaines,  qui  {lermei-* 
taient  au  magistrat  de  Caire  lui-même  lea  actes  «de  Ju- 
ridiction volontaire  ou  gracieuse,  dans  lesquels  il  était 
partie  (L.  2  «t  3,  ff.  De  udoptionibus  ^  L.  2,  S.  Deoff. 
prsesid.);  et  il  ajoute  qfie^  si  le  principe  que  nul  ne  peut 
être  témoin  dans  aa  propre  cause,  est  général  en  matière 
contentieuse^  c'est  qu'il  s'agit  toiyoura  defprouver  contre 
les  droits  de  la  partie  adveKse;  tandis  que^  lorsque  i'of-. 
ficier  de  letat  ci'viL reçoit  un  acte  de  son  ministère,  cet  J 

acte  même  peut  conférer  des  droits  à  un  liera. 

Mais  d'une  part,  aucun  texte  n'a  reproduit,  jcbez  nous^ 
cette  distinction  ;  et,  d'autre  part,  il  nous  semble  que  le 
motif  sur  lequel 'on  la£onde,^n>at  pas  déterminant,  puis- 
qu'il peut  très-souvent  arriver  que  l'acte  de  juridiction 
volontaire  ou  gracieuse  attribue  des  droits  à  loCficier 
)public,  «lequel  se  ferait  ainsi  ua  titre  à  Juirnsàôrne  ^contre 
les  tiers. 

280.  —  B.  Des  ^tênwim. 

m  Les  témoins  iproduits  aux  actes  de  l'état  civii  ne 
«  pourront  être  que  du  sexe  raaseulîji,  âgés  de  vinf|t  et 
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«  trn  Ens  8Q  mt>ins^  parrate  on  atrtreB;  îh  B«Potit  choisis 
«  par  les  personnes  intéressées.  ■»  (Art.  37.) 

Deux  conditions  seulement  sont  donc  exigées  des  té-^ 
moins  :  ils  doivent  être  mâles  et  âgés  de  vingr  et  un 
ans;  oe  qui  n^est  pas  néeeseairement ,  dans  ce  cas  par^ 
ticulier,  synonyme  de  majeur  (art.  488);  car>  si,  par 
emmple,  la  majorité  4tait  retardée  par  une  loi  nou-^eile 
jusqu'à  vingt-deux  am^  je  pense  que  notre  article  n'en 
resterait  pas  moins  tel  qu'il  est,  n'exigeant  que  Tàge  de 
vingt  et  un  ans. 

La  loi  du  25  verytôse  an  xi  est,  i  cet  égard,  bien  pins 
sSvère;  les  témoins,  dans  les  actes  noiaariés,  doivent  être 
citoyens  français,  sachant  signer,  tlomieiliés  dans  Tar- 
rondissement  communal  où  Tacte  est  passé»  et  non  pa« 
rents  ni  alliés^  jusqu'au  troisième  degré  inclusivemsnt, 
soit  du  notaire,  soit  des  parties  (art.  8-40). 

Aucune  de  ces  conditions  n  esrt  requise  des  témoins 
dans  les  actes  de  T'étaet  cifvil  :  d'iwe  «part^  on  a  dô  craîiH- 
dre  d'entraver  la  rédaction  de  ces  aetes  nécessaires,  qai 
dosent  #tre  le  pi  me  souvent  rédigés 'dans  un  bref  délai, 
en  exigeant  danps  les  téraioinsdes  qqaalités  difficiles  à  ren*- 
CPOivtrer^  aurlout  dans  les  eampagoes;  d'autre  part,  le 
motif  t^uî  a  fuit  écarter,  p0W4es  actes  neCariés^  lo  témofi^ 
gnege  des  parents  des  parties  eentractantes,  n'existe  pas 
ici.  Dans  ks  eonvemtfons  ordiMâres^  la  eomoiunanté 
possible  et  même  ordinaire  «fïntérétSi  a  dâ  faire  tmm- 
^e  la  complaisance,  la  pai^lité  coupable  des  témoiM 
parents  des  parties;  tandis  que,  dana  les  actes  de  l'état 
iàmly  Tintérèt  d«s  paionts,  presque  toujou'rs  blessé  par 
la  fait  -constaté^  est,  au  «fontrairo,  une  garantie  de  f4ua 
de  la  (idelité  de  ^u>r  témoignage;  vna  frère,  par  eaemple, 
n'aumii-il  pas  intérêt  i  oe  qm  aon  frère  a'^ftt  pas  d*ofi* 
fant,  s  il  était  son  héritier  présomjyt'rf?  quoi  témoignage  t 
serait  donc  meillotir  que  le  «ioii  dans  raolede  aaii»suRee? 

281  •  —  Mate  ast«ae  à  dire^qua  laa  élranigera  puiaaeat 
èktB  témoins  dana  lea  actea  ida  Fétat  eirîl? 
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Cette  question  peut  paraître  délicate;  nous  avions 
même  pensé  d'abord  qu'elle  devait  être  résolue  négati- 
vement : 

Quel  est,  en  effet,  le  rôle  des  témoins?  quelle  est  leur 
mission  ?  c'est  sans  doute  de  constater  Tidentité  des  dé- 
clarants^ de  garantir  la  sincérité  de  leurs  déclarations; 
mais  c'est  aussi  d'assister  l'officier  public,  de  fortifier 
son  témoignage  personnel.  Bien  différents,  en  cela,  des 
«impies  déclarants,  ils  sont  requis  solemnitalis  causa;  et 
il  semble  qu'ils  remplissent,  eux  aussi,  une  fonction  pu- 
blique; à  la  vérité,  la  loi  n  exige  pas,  dans  cette  occa- 
sion, toutes  les  qualités  requises  par  la  loi  du,  25  veur 
tôse  an  xi  ;  mais  n  est-on  pas  autorisé  à  dire  que  leur 
mission  n'en  a  pas  moins  un  caractère  public^  et  qu'elle 
ne  peut  dès  lors  être  exercée  que  par  des  Français? 
(Gomp.  Richelot,  t.  I,  p.  139.) 

L'opinion  commune,  toutefois,  et  aussi  la  pratique 
généralement  suivie,  admettent  les  étrangers  comme  té- 
moins dans  les  actes  de  Tétat  civil  : 

D'une  part,  Tai'ticle  37,  qui  détermine  les  conditions 
requises  à  cet  effet,  n'exclut  pas  les  étrangers;  et  ce  si- 
lence est  surtout  notable,  lorsqu'on  rapproche  cet  arti- 
cle, soit  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui 
exige  que  les  témoins  aux  actes  notariés  soient  citoyens 
français,  soit  de  Tarticle  980  du  Gode  Napoléon,  qui 
exige  que  les  témoins  appelés  aux  testaments  soient 
Français  (comp*  notre  TraUé  des  Donations  erUre-vifs  et 
des  TestametUs,  t.  IV,  n*^  1 80); 

D'autre  part,  beaucoup  de  convenances  et  de  motifs 
même  très-sérieux  d'utilité  expliquent  cette  différence, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil.  C'est  là,  en 
quelque  sorte,  un  bon  office  rendu  aux  parties  plutôt 
qu'une  attribution  du  droit  privé  ou  public  ;  n*est-il  pas 
naturel^  d'ailleurs,  et  légitime  qu'un  père  puisse  figurer 
à  l'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  enfant?  Une 
famille,  enfin,  ne  peut*elle  pas  avoir  intérêt  à  ce  qu'une 
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tiaissance)  un  mariage  ou  un  décès  ne  soient  pas  mécon- 
nus par  un  étraDger,  et  à  ce  que  dès  lors  il  assiste  lui- 
même  à  Tacte  comme  témoin? 

Aussi,  finalement,  croyons-nous  qu'il  y  a  lieu,  en  effet, 
d'admettre  les  étrangers  comme  témoins  dans  les  actes 
de  l'état  civil.  Nous  hésitions^  il  y  a  dix  ans^  à  proposer 
cette  doctrine;  mais  dix  ans,  surtout  dans  nos  sociétés 
modernes,  font  bien  avancer  toutes  les  questions,  comme 
celle-ci^  dont  la  solution  subit  l'inévitable  influence  du 
temps,  des  mœurs,  des  développements  des  relations  in- 
ternationales et  de  la  civilisation  européenne,  mu  em- 
gente  et  humanis  necessitatibus  !  {Inst.  de  jure  natur.j  liv.  I, 
tit.  n,  §  2;  Duranton,  t.  I,  n*  138;  Rief,  n*  34;  Coin- 
Delisle,  art.  37,  n*  3;  Zacharîœ,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  1 80; 
Valette  sur  Prudhon,  t.  I,  p.  208.) 

282.  —  Quant  au  nombre  des  témoins,  il  varie  sui- 
▼ant  les  différents  actes  : 

Il  est  de  quatre  pour  les  actes  de  mariage  (art.  75)^ 
et  de  deux  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès  (art.  58 
et  78). 

Je  crois  que  ce  dernier  nombre  est,  en  général,  tout  à 
la  fois  nécessaire  et  suffisant  pour  les  autres  cas  où  la  loi 
n'^n  exige  pas  davantage  (arg.  a  fortiori  de  Tarticle  9 
de  la  loi  du  25  vent6se  an  xi;  comp.  art.  62,  59,  86  et 
96,  Cod.  Nap.). 

283.  —  C.  Des  comparants  ou  déclarants^  ou  parties 
intéressées . 

Les  parties  intéressées  sont  celles  que  l'acte  concerne  : 
ainsi  les  futurs  époux  dans  Tacte  de  célébration  de  ma- 
riage. 

Les  déclarants  ou  comparants  sont  ceux  qui  sont  char  - 
gés  de  faire  connaître  à  l'officier  public  le  fait  que  l'acte 
doit  constater;  ils  sont  quelquefois  aussi  les  parties  inté- 
ressées, comme  le  père  qui  déclare  la  naissance  de  son 
enfant  (art.  56).  On  conçoit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exi- 
ger ici  des  conditions  d'aptitude;  les  femmes,  les  mi^ 
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neurs  peuvent  donc  être  déclarants^  lorsqu'ils  sa  trou- 
vent dans  les  circoofitaaces  de  fait  par  suite  desquelles 
la  loi  défère  cette  mission^  lorsque,  par  exemple^  ils  ont 
assisté  à  un  accouchement  (art»  56).  Il  est  seulement 
nécessaire,  mais  il  suffît  qu'ils  soient  en  état  de  romdn 
un  témoignage  digne  de  confiance. 

284.  —  Les  parties  intéressées  ne  sont  pas  toujours 
obligées  de  comparaître  en  personne;  mais  la  loi  exige^ 
lorsqu'elles  se  font  représenter,  que  la  procuration  soit 
à  la  fois  spéciale^  afin  d'éviter  tout  abus  d'interprétation^ 
et  authentique,  afin  de  prévenir  les  embarras  et  les  daa- 
gers  de  la  vérification  d'écriture  (art.  36). 

Dans  quels  cas  les  parties  intéressées*  doivent-elles 
nécessairement  comparaître  en  personne? 

L'article  294  en  présentait  un  exemple  dans  le  cas  dt 
divorce. 

Faut*il  y  ajouter  l'acte  de  célébration  du  mariage?  0% 
en  d'autres  termes^  peaton  se  marier  par  procureur?  c'est 
encore  une  question  que  j*examinerai  au  titre  du  marl^Si, 
avec  toutes  les  autres  qui  s'y  rattachent. 

Les  comparants  ou  déclarants  comparaissent,  an  gé- 
néral^ en  personne  ;  cela  est,  ea  effet,  plus  naturel  et 
plus  régulier.  Néanmoins^  je  ne  verrais  légalement  au- 
cun obstacle  à  ce  qu'ils  se  fissent  représenter  par  uno 
personne  munie  d'une  procuration  spéciale  et  authenti** 
que,  dans  laquelle  leur  déclaration  se  trouv^^ait  constatée 
{voy.  même  art.  38). 

285.  —  §  2.  Parmi  les  formalités  relatives  à  la  con- 
fection des  actes  eux-mêmes,  les  unes  sont,  en  général^ 
communes  à  tous  les  actes;  les  autres  sont  particulièrea 
à  chacun  d'eux* 

Les  premières  ont  pour  but  de  les  mettre  à  l'abii  de 
la  fraude  et  des  accidents  de  force  majeuroi  d'assurer 
leur  conservation  fidèle,  de  prévenir  les  faux^  les  altérar 
tions,  les  suppressiona  ou  intercalaiions. 

£n  conséquence,  les  actes  doivent  être  inscrits^  dan& 
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chaque  commune,  sur  vm  ou  ptoflieure  registres  (rai* 
rmt  la  population  de  la  commune) ^  m«is  toujuare  <reniM 
doruMes,  «Lcepté  le  registre  ^es  pnblicatHHifi  de  nariage 
fart.  63). 

Ces  registres  doitent  être  cotés  et  paraphés  page  pre- 
mière et  dernière,  frt  sur  chaque  feuille^  c  cst-à^dire  éÂ* 
demment  sur  toutes  les  pages,  par  le  président  du  tribunAl 
de  première  instance  (art.  -40,  41;  ord.  du  23  octob» 
1833,  art.  2,  préS6rai)le  à  la/doctrine  contraire  d^une  is* 
structiion  ministériefle^  dti  13  mai  161^,  art.  13). 

Les  actes  doivent  être  inscrits  sfur  cee  rqgietFes,  d<e 
suite,  sans  aucuti  Mane,  sans  abréTfaltion  •et  ten  tourtes 
lettres,  y  compris  Tes  -dates;  tes  re»w)ifl  et  4cs  ratures 
doÎTcnt  être  approuvés  et  si^^s  Ae  la  *mème  manière 
que  le  corps  de  Tacte,  ^  nen  pas  seulement  paraphés 
(art.  42;  e  canftra,  art.  1 5  de  la  loi  du  25  ventèse  an  xi). 

Les  registres  sont  clos  et  arrêtés,  à  4a  fin  de  chaque 
année,  par  1'V)fftcier  de  l'état  civil;  et  dans  le  mois*, 
cïmcun  des  doubles  est  déposé*  dans  'des  lieux  et  soue 
la  ^rde  'de  deux  dépositaires  différente  :  Tun,  aux  ar« 
chives  de  la  commune;  Tautre,  au  gvefGfe  du  tribunal 
(art.  43). 

Ceet  dans  ce  derBÎereiidiwt,  considéré  comme  le  plus 
sÂr,  que  soirt  aussi  déposées  tes  pièces  oTÎgrnales,  teltes 
que  les  procurations ,  qui  doivent  demeurer  annexées 
mis  actos  de  Tétat  ervX,  donft  eltes  «ont  'souvent  une 
partie  essentielte,  et,  en  'qtieiqu«  sorte,  la  base;  aussi 
rolBcier  ide  l'état  civil  doi^l  avoir  te  som  de  les  (mob 
parapher  f^r  la  personne  qm  tes  prodkiït  (art.  44*;  wy. 
afVfisi  art.  €8,  in  (me).  ' 

C'est  encore  aftn  de  mafntemrMinrtnrf)  tea-Mgietres^vflie 

« 

'  J.  'èe  'délai  à'un'mofs  est 'acc9ra«.  à''l*dfteîteP  de^'l^iîàt'tivil'^oiir  la 
conteciion  dps  tables  alphabi^tiquôs' q'aî  abivîit'ètrô  ^dressées'  anntrrfl'è- 
ment  par  lui.  Les  ta'Èîës  d'écennaléii  ddVënt  être'  dressées  dàVis  leé'^ix 
premiers  mois  de  là  ontxhmi^  aiin'ée,  Ukr'liâs  greffiers 'd^s  triimtmtix 
(décret  du  20  juillrt  1807).         "  '^'      '       '""'••«     ^' 
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exacte  conformité^  que  Farticle  49  pourvoit  à  ce  que  les 
mentions  qu'il  peut  être  nécessaire  d'y  ajouter,  soient 
faites  dans  tous  les  cas  de  la  même  manière  sur  chacun 
d'eux  (art.  101  Cod.  Nap.;  857,  Cod.  de  procéd.). 

Quant  aux  actes  eux-mêmes,  ils  doivent  énoncer  Tan- 
née^ le  jour  et  l'heure  où  ils  sont  reçus,  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont 
dénommés  (art.  34);  énonciations  très-utiles,  en  effet,  pour 
le  cas  où  Tacte  serait  attaqué,  où  l'on  soutiendrait,  par 
exemple,  qu'il  n'a  pas  été  fait  à  la  date  qu'il  indique,  en 
offrant  de  prouver  que  telle  personne,  qui  y  est  dénom- 
mée, ne  pouvait  pas  se  trouver  ce  jour- là  dans  le  lieu  où 
Tacte  aurait  été  passé.  Aussi,  Fofficier  public  ne  doit-il 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  être  convenablement  inséré 
pour  caractériser  l'individualité,  l'identité  de  tous  ceux 
qui  figurent  dans  l'acte;  et  c'est  ainsi  qu*illui  est  recom- 
mandé de  ne  pas  omettre,  quand  il  y  a  lieu,  la  qualité 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur  (cire,  du  ministre  de 
la  justice  du  3  juillet  1807;  comp.  Douai,  10  août  1852, 
du  Ghambge;  et  Caen,  13  févr.  1846,  de  Yilade,  Dev.^ 
1853,11,  102  et  106). 

L'officier  de  l'état  civil  doit  donner  lecture  de  l'acte 
41UX  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
^t  aux  témoins  ;  et  il  doit  être  £Btit  mention  de  cette  for- 
malité (art.  38). 

Enfin,  Tacte  de  l'état  civil  reçoit  son  complément  et 
en  quelque  sorte  sa  consécration,  comme  tous  les  actes, 
par  les  signatures  de  l'officier  public,  des  comparants  et 
des  témoins  ;  la  signature  des  comparants  et  des  témoins 
n*est  pas  toutefois  indispensable  ;  mais  mention  doit  être 
laite  de  la  cause  qui  les  empêcherait  de  signer  (art.  39)  ^ 


1.  Afin  de  diriger  tes  officiers  de  l'état  civil  dans  la  rédaction  des 
actes,  et  d'en  assurer  le  plus  possible  la  bonne  tenue  et  l'uniformité  dans 
•toute  l'Europe,  Tadministration  a  adressé  aux  maires  des  formules,  des 
modèles,  bons  à  suivre»  quoicpi'ils  n'aient,  bien  entendu,  rien  de  sacra- 
mentel ni  d'obligatoire  (ayis  du  conseil  d'État  du  12  thermidor  an  zii). 
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2&6.  —  Pour  garantie  de  raccomplissement  de  ces 
différentes  formalités,  et,  en  général,  des  autres  obliga- 
tions prescrites  par  la  loi,  les  officiers  de  Tétat  civil  et 
les  dépositaires  des  registres  sont  soumis  à  une  double 
responsabilité  : 

1*  A  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
particuliers,  qui  auraient  à  se  plaindre,  soit  de  faux,  d*aUé- 
rations, d'inscriptions  d'actes  sur  une  feuille  volante^  etc., 
soit  d'énonciations  quelconques  qui  n'auraient  pas  dû 
être  faites  (art.  35),  soit  enfin  d'une  négligence  à  la  suite 
de  laquelle  les  actes  auraient  été  altérés  ou  détruits  par 
le  fait  d*un  tiers  ou  même  par  accident  (art,  51,  52, 
1382,1383,1807); 

2^  A  une  action  de  la  part  du  procureur  impérial,  sous 
la  surveillance  duquel  l'article  53  place  spécialement  les 
registres  de  Tétat  civil. 

La  responsabilité,  à  cet  égard,  est  plus  ou  moins 
grande,  suivant  qull  s'agit  de  simples  contraventions, 
poursuivies,  dans  ce  cas,  devant  les  tribunaux  civils,  qui 
prononcent  Tamende  (art.  50;  avis  du  conseil  d'État  du 
4  pluviôse  an  xn)^  ou  de  délits  poursuivis  devant  les  tri« 
buoaux  correctionnels  (art.  192-195  God.  pén.),  ou  enfin 
de  crimes  poursuivis  devant  la  Cour  d  assises  (art.  1 45 
et  suiv.  Cod»  pén.). 

Remarquons,  au  reste,  que  le  procureur  impérial  est 
chargé  de  poursuivre  les  délits  et  les  crimes  (art.  22, 
God.  d'inst.  crim.),  et  non  pas  àeulement  de  les  dénoncer^ 
comme  le  disait  Tarticle  53  du  Gode  Napoléon,  d'après 
la  législation  criminelle  alors  en  vigueur  (art.  3  de  la 
loi  du  7  pluviôse  an  ix). 

287* — Le  droit  de  surveillance,  qui  appartient  au 
procureur  impérial>  ne  l'autorise  pas  d'ailleurs  à  faire 
opérer  des  rectifications,  des  additions  quelconques  dans 
les  actes  irréguliers  ou  incomplets.  L'article  53  le  charge 
uniquement  de. poursuivre  les  offîciérs  de  Tétat  civil; 
l'acte,  une  fois  fait^  ne  pieqt.plusiêtre  changé  ni  d'office^ 
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ni  même  «?ee  le  omM&tement  de  toutes  les  parties  qui 
y  ont  figuré  :  news  TvrroM  qn'uB  jograsent  est,  dang  ee 
cas,  néoeseeîre  (t»/ira,  n*  3^t  ). 

Toutefois,  une  oràonoaHce'dur  26 novembre! 8?î,  por- 
tant règlement  sur  la  vérification  des  registres  de  Tëtat 
civil,  se  termifte  par  des  «Dodèles,  dans  lesquels  orr  lit 
que  le  procuTonr  impérial  indiquera  i  l'officier  publie 
«  celles  des  irrégularités  qui  peuvefrt  et  doÎTent  être  rè- 
«  parées  tant  par  eca  "foit  que  par  celui  des  parties, 
n  déclarants  et  ténoîn»,  sam  nuire  à  la  substance  des 
«  actes%...  » 

Et  pour  le  cafs  où  le  proeureur  impérial  s*est  tramrporté 
lui-même  sur  les  lieux,  le  modèle  est  ainsi  can^  : 

c  Nous  avons,  en  daisonl  -appeler  près  de  nous  Tofficier 
4r  de  l'état  civil,  et  les  personnes  intéressées  auidits  actes, 
«  tant  comme  parties  que  comme  déclarants  et  témoins, 
t  fait  réparer  et  régulariser,  en  leur  présence,  ceux  des 
k  actes  défeetueux  qui  ont  pu  être  régularisés  par  leur 
«  fait  et  sans  nuire  a  la  sai)stance  des  «des*  » 

€oin-Delisle  déelare  que  ees  prescriptions  sont  au 
moins  imprudentes  (art.  5S,  n""  2);  et  M.  Richelot)  qui 
s'asBoeîe  à  cette  critique,  excepte  pourtant  le  cas  où  le 
procureur  impérial  ee  borne  à  faire  apposer  les  signa- 
tures omises,  surtout  celle  de  Tofficier  de  Tétat  civil  (t.  I, 
p.  208;  voif.  le  déiMt  du  2i  fructidor  an  u). 

Il  m'est  inupossible  de  ne  pas  recoonattre  que  ce  mode 
de  procoder  n'est  pas  «onforme  à  la  loi,  et  quoiqu'il  se 
recommande  par  ceiteine  avantages  pratiques ,  j'aime- 
rais mieux  qii'one'en  tint  aévèrementà  la  règle,  trèfr*sage 
aussi,  qui  ne  permet  de  toucher  qu'en  vertu  d'un  ]uge^ 
ment:  avK  actes  de  Fétat  civil,  parce  «qu'une  fois  faits, 
bien  ou  mal;  ils  eont  ;aequis>  avec  leurs  irrégularités  <m 
leurs  émissions^  à  tous  Jea  intéressés,  quels  qu'ils  soient^ 
conaos  ou  inconmis. 

Aussi,  j'applaudis  te«t  à  fait  à  rartiole  7  de  rordon- 
nance  du  2&  octobre  iê3â,  qisî  poito  «  qu^anoin  aeto 
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«  de  l'état  civil  reçu  daBs  les  consnl&ts  hb  pMrra,  4sous 
«prétexte  d'omission i  d'erreur  ou  de  Ifteuae,  être  rec- 
<K  tiiié  qu'après  un  jugeaient  émané  des  tribunaux  corn- 
er pétents.  » 

288.  — Le  procureur  de  laRépublitpie  lui-même  pour- 
rait-il  être  passible  de  Tauidade  prononcée  par  l'article  50^ 
pour  contrayention  anx  articles  précédents? 

On  l'a  soutenu  c 

V  Parce  que  le  ti^te  de  rarticle  50  8'appli<pae  aux 
foncttonnaire»  dénomœés  èans  ktr  articles  précédents^  et 
que ,  dans  larticle  49,  il  est  effectivement  question  du 
procureur  impérial; 

2""  Paroe  que  k.  loi  aurait  été  ainsi  exipliquée  sm  eon^ 
seil  d'État  (séance  inédite  du  22  Eriictidor  an  x;  comp. 
Hutteau  d'Origny»  tit.  x,  diap.  i,  ^  i^u"^  7;  Touilier, 
1. 1,  n*"  312;  Rief,  n'^  95;  Zidxari»^  Aubry  et  Rau,  1. 1^ 
p.  185). 

Mais* d'abord,  l'argument  tiré  du  texte  de  l'article  50 
irait  jusqu'à  soumettre  à  l'amende  de  100  Fr.  le  prési* 
dent  du.  tribunal  lui-même  (art.  41);  et  tel  mt,  en  effet, 
l'avis  des  juriseonsuitea^  que  naus  yenons  de  citer;  or^ 
cette  conséquence  oftècae  n'est-ellie  pas  d^à  une  réfuta-- 
tion  de  leur  doctrine  ?  En  priocipe,  Ira  magistral»  ne  sont 
pas  responsables,  si  ce  n*est  dans  les  cas  exceplionnets 
prévus  par  la  loi  (art  466  Code  péa^  ;  505  et  suir.  Code 
de  procéd.)  ;  mais  cette  exception  ne  me  semble  pas  ré- 
sulter de  Tarticle  50^  qui  ne  eonceme  que  ks  fonction* 
naires  auxquels  les  articles  précédent  s  imposent  spé* 
cîaleoient  des  devoirs  relatiGBSfux  actes  eux-4nême3,  c'est- 
à-dire  à  roCËicier  de  l'état  cItU  01  au  greffier  (art.  49). 

Il  s'ensuivrait  d'ailleovs  que  le  )>recar8ur  impérial  se-^ 
rait  responsable  poiar  l'iiiolDaerwtioia  de  Tartidd  49,  et 
qu'il  ne  le  serait  fu  pour  i'inebsep^atfvn  de  l'srtîtle  53^ 
qui  lui  impose  des  devoirs  bien  plus  importants  I...  qu*il 
seNÂt  pas«ble  d'ameada  seukHMd^  mmis  noft  des  dom- 
magesHAtéièta  des  parties  (art.  S4). 
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Tout  cela  prouve  qu'en  effet,  aucun  de  ces  articles^  pas 
plus  l'article  50  que  l'article  51^  ne  lui  est  applicable,  ni 
à  lui  ni  au  président.  Qui  requerrait  d'ailleurs  cette 
amendei  et  qui  la  prononcerait?  Il  faudrait  quelque  chose 
de  plus  qu'une  simple  opinion ,  plus  ou  moins  exacte- 
ment reproduite^  de  la  discussion  du  conseil  d*État^  pour 
déroger  à  la  double  règle  : 

1^  De  l'indépendance  du  ministère  public  vis-à-vis 
des  tribunaux  près  desquels  il  siège  (Gass.,  24  sep- 
tembre 1824,  tribunal  d'(ssoire  ^  Sirey ,  1824^  I^ 
402); 

2""  De  l'irresponsabilité  des  magistrats  (Goin-Delisle, 
art.  50,  n"*  1  ;  Richelot,  t.  I^  p.  205,  note  16;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  1. 1^  n^  129). 

289.  —  L'article  54  consacre^  à  l'égard  des  actes  de 
l'état  civil,  le  principe  général  des  deux  degrés  de  juri* 
diction  (art.  858  Code  de  procéd.). 

M.  Desdozeaux  enseigne  {Encycl.^  y"*  Ad.  de  Vétat  civ.^ 
n^36),  que  le  jugement  d'un  tribunal  civil^  qui  condamne 
un  officier  civil  ou  un  greffier  à  une  amende  de  1 00  francs, 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  parce  que  le  tribunal  ne 
connaît  point  alors  de  l'acte  lui-même,  et  que  cette  coU'* 
damnation  d  ailleurs  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine 
(ajout.  Rief,  n*  99). 

Pourtant^  l'article  50  déclare  que  la  contravention  sera 
punie  d*une  amende;  et  l'amende,  bien  que  prononcée 
par  le  tribunal  civil,  n'en  est  pas  moins  effectivement, 
dans  ce  cas,  une  peine;  il  me  semble  donc  que  l'appel 
serait  recevable  (comp.  Nancy,  30  août  1844^  Minist» 
public,  Dev.,  1844,  U,  630;  TouUier,  t.  I,  n*  314;  Za- 
chariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  185). 

290.  —  Une  règle  très-importante,  et  commune  en- 
core à  tous  les  actes  de  l'état  civil,  est  posée  en  ces  termes 
par  l'article  35  : 

«  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer 
«  dans  les  actes  qu'ils  recevront^  soit  par  note,  soit  par 
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«  énonciation  quelcoiupie ,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
«  par  les  comparants.  » 

Dans  Texposé  des  motifs ,  M.  Siméon  appela  les  offi- 
ciers de  Tétat  civil  du  nom  de  greffiers. 

Ce  mot  exprime  assez  bien^  sous  quelques  rapports , 
le  caractère  de  leur  mission  ;  ils  sont,  en  effet,  chargés 
de  recevoir  les  actes;  mais  il  ne  leur  appartient  pas 
de  juger  les  déclarations  qui  leur  sont  faites^  de  les 
vérifier,  de  les  contredire,  et  d'y  rien  ajouter  de  leur 
chef. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  non  plus  prendre  cette  qua- 
lification trop  à  la  lettre. 

Car,  1  ^  en  ce  qui  concerne  la  célébration  du  mariage, 
Tofficier  de  Tétat  civil»  lorsqu'il  prononce,  au  nom  de  la 
loi,  Tunion  des  époux,  exerce  une  sorte  de  magistrature 
(art.  75)  ; 

2^  Il  ne  doit  pas,  en  général,  prêter  son  ministère  à 
des  actes  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux .  disposi- 
tions de  la  loi  (art.  335,  342  Code  Nâp.  ;  194,  320  Code 
pén.)  ; 

3"*  Enfin,  et  pour  ce  qui  concerne  particulièrement 
les  déclarations  qui  lui  sont  faites,  s'il  n'a  point  à 
exercer,  en  effet,  de  contrôle,  il  est  pourtant  chargé  de 
les  apprécier,  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  insérer  dans 
les  actes  tout  ce  qui  lui  est  déclaré ,  mais  seulement, 
dit  notre  article  35,  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  com- 
parants. 

Mais  qu'est-ce  qui  doit  lui  être  déclaré  ? 

A  cet  égard,  la  logique  et  le  bon  sens  lui-même  nous 
tracent  une  règle  sûre  :     . 

Lorsqu'on  veut  rédiger  un  acte  quelconque  et  se  rendre 
compte  des  énonciations  qui  doivent  y  être  insérées ,  il 
&ut,  avant  tout,  bien  préciser  quel  est  le  but  de  cet  acte 
et  ce  qu'il  est  destiné  à  prouver.  Toutes  les  énonciations^ 
qui  concourent  au  but  que  l'acte  se  propose  et  à  la 
preuve  qu'il  est  destiné  à  produire,  doivent  être  insé- 
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s6«a  ;  lea  ajitrm  «n  générai  mut  avaboodaiiitas^  et  ^ml« 
quefois  même  dangereases.  Point  de  digresMOiis  \  point 
de  hon^d'œuvrel  nmMAez  àvoSA  au  but  ée  Tac  te!  «Qez 
au  fait! 

Gela  posé^  quel  est  la  but  parlknlier  de  «hacMO  des 
aotee  <k  l'élat  ci^il  ?  QueUe  preu^  j|)éolale  chMim  d'eux 
est-il  destiné  à  produire? 

G'eet  ce  qu'il  nous  {knt  maint8nBOt:euaniMr. 

W*  1 .  —  Bes  actes  de  naissance. 

291.  —  Déelarailàeiii  de  la  naisMiroe  et  préeealation 
de  Tenfant  à  lofûcier  de  Tétat  cîviL;  pnia^  rédaetion  de 
Taete  de  mbaance  ;.  teUes  anat  les  ideux  oondîtioiia  à 
xemplir* 

La  naiaaaBce»  de  ^enfant  deil  6tre  déclarée  à  l'eff cieff 
de  Tétat  civil,  dans  les  trois  jours  de  Taccouchemeat^  par 
le  père^  ou^  à  défaut  du  pèi^  par  lea  decteursen  méde- 
eiae  eu  en  ehicoi^e^  «a^s-femmaa^  officiers  de  eanié, 
eu  autres  peraonnoaqui  ùdH  assisté  i  raœouehmient  ;  et^ 
lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  qui  elle  est  accouchée*  L'acte  doit  être 
rédigé  de  suite ,  en  présence  de  deux  témoins  (art  5ây 
56). 

Dans  les  trois  jours*...  La  loi  du  20  septembre  1792 
(tit.  m,  art.  5),  qui  n'avait  pas  détetoiiné^  à  cet  égard, 
de  délai,  pronençait  méanmoina  mue  peine  de  deux  moia 
de  prison  contre  les  personnes  chargées  de  faire  la  déela- 
ration  de  naissavoe  et  qui  ne  l'auraient  pas  laite. 

Le  Gode  Napoléon,  jm  eonlraiie,  qui  déterminait  un 
délai  de  trois  jours  (déjà  fixé,  au  reate^  par  la  loi  du 
49  décembre  1792,  art.  1)^  ne  {Hronoaçait  pas  de  peine 
en  cas  de  contravention  ;  on  xfaii  craint  que  cette  sanc* 
tion  pénale  ne  produisit  un  effist  oppoaé  à  oalui  qu'elle  ae 
proposerait^  et  quelle  n'empèchàt,  le  d^ai  une  fois 
passé,  les  déolaoratioDS  de  naiasanee. 

Mais  beaucoup  d'abua  se  produiairoBit....  dea  retarda^ 
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des  négligences^  aurtool  à  une  certaine  époque  où  les  "pa- 
rents  étaient  préoccupés  des  mojene  4e  soustraire  leurs 
enfants  au  service  militaire. 

Aussi,  l'article  346  du  Code  pénal  vint-il  donner  à 
l'article  56  du  Code  Napoléon  une  sanction  nécessaire, 
en  punissant  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs, 
toute  personne  qui^  ayant  assisté  à  un  accouchement, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'ar* 
ticle  56  du  Coda  Napoléon  »  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  55. 

292.  —  Mais,  ce  dâai  passée  ToiEcier  de  l'état  civil 
peut-il  encore  recevoir  la  déclaration  de  naissance  el  en 
dresser  acte  ? 

Coin-Delisle  professe  l'af&rmalivej  lorsque  le  retard  est 
modique  et  qu'il  n'y  a  riea  de  suspect  dans  la  décia* 
ration  (art.  56,  n*  4). 

Toutefois  l'opinion  contraire,  généralemeat  eiseignée 
et  pratiquée^  me  semble  en  effet  préférable  :  elle  »est  d'à* 
bord  consacrée  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  i2bru* 
maire  an  xi  sur  la  question  qui  lui  était  soumise,  de  sa* 
voir  :  ce  si  l'oCficier  de  l'état  civil  peut  rédiger  et  iasorire, 
flc  d'après  les  déclarationades  pax'ties,  lesac^es  de  Tétat 
«  civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  près- 
«  crits  par  la  loi^  ou  s'il  est  nécessaire  que  ceUe  inscription 
«  soit  autorisée  par  un  jugement;  »  le  conseil  a  répondu  : 
«  que  s'il  était  permis  de  reoevoir,.  sans  aucune  îomvi^ 
<  lité^  des  déclarations  tardives^  et  de  leur  donner  dt 
«  Tauthenticité,  on  pourra.it  introduire  des  étrangers 
c  dans  les  familles,  et  que  cette  faculté  serait  la  source 
^  des  plus  grands  désordres;  que  les  actes  omis  ne  peu- 
«  vent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  juge- 
a  ments  rendus  en  grande  connaissance  de  cause  de  To- 
«  mission^  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées 
«  ou  elles  appelées^  et  sur  les  concluaiona  du  minis4èr« 
c  public,  n 
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Cetavis^  quoique  antérieur  au  Gode  Napoléon,  me  paraît 
néanmoins  toujours  bon  à  observer^  parce  qu'il  est  fondé 
6ur  les  vrais  principes  et  sur  des  considérations  pleines 
de  sagesse  auxquelles  le  Gode  n'a  rien  de  contraire. 

L'acte  de  naissance  est  le  procès-verbal  d'un  fait  qui 
vient  d'arriver;  il  est  prudent,  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
dressé  sans  retard^  au  moment  où  la  grossesse  de  la 
femme  et  son  accouchement  sont  des  faits  récents,  et  doi- 
vent être,  par  conséquent^  certains  et  notoires,  et  bien 
plus  difficiles  à  déclarer^  s'ils  étaient  faux  1 

Autrement,  d'ailleurs,  il  n'y  a  plus  de  règle;  et  si  la 
naissance  peut  encore  être  déclarée  le  quatrième  jour^ 
pourquoi  pas  le  cinquième,  le  sixième  et  même  le  dixième 
jour  après  l'accouchement^  suivant  la  faveur  plus  ou 
moins  grande  des  circonstances,  et  les  causes  plus  ou 
moins  impérieuses  du  retard  ? 

11  est  donc  mieux ,  plus  logique  et  plus  sage ,  que  le 
tribunal  soit^  dans  tous  les  cas^  appelé  à  examiner  le  fait^ 
lorsqu'il  se  trouve  en  dehors  de  l'ordre  régulier  et  nor- 
mal (Golmar,  25  juillet  1828,  Minist.  pubL,  Dev.,  1829, 
11^  33  ;  Rief^  n^  11 6  ;  voy. ,  toutefois^  Angers,  25  mai 
1822,  Hamon,  Sirey,  1823,  II,  105;  Pau,  16  mars  1853, 
d'Etchandy,  Dev.,  1853,  II,  491), 

Si  l'officier  de  l'état  civil  avait  néanmoins  reçu  sans 
jugement  la  déclaration  de  naissance  après  les  trois  iours^ 
Tacte  n'étant  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi^ 
ne  ferait  pas  foi  comme  les  actes  ordinaires  (Merlin, 
Répert.^  t.  XYII,  v®  Naissance  ^  §  4).  Mais  je  ne  voudrais 
pas  décider  précisément  qu'il  est  nul  ;  car  nous  verrons 
qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil,  la  loi  n'a  pas 
prononcé  de  nullités,  et  laisse  une  grande  latitude  à  l'ap* 
prédation  des  magistrats  ;  je  ne  voudrais  pas  dire  non 
plus,  en  thèse  générale,  qu'un  tel  acte  ne  prouvera  la 
naissance  que  du  jour  de  sa  date,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Paris  (9 août  1 81 3,  Alstorphius,  Sirey,  1 813,  II,  31 0). 

J'aime  mieux  conclure  que  les  tribunaux  apprécieraient^ 
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suivant  les  espèces^  les  TenseigDenlents  fourniB  par^oet 

acte  irrégulier.  Tel^t  aussi  de  aeutimeot  de  nos  sayants  S 

eoUèguee,  MMl.  Aubryet  Raa  (sur  Zachari»^  1. 1,  p.  183).  '^ 

E»trc^  la  peine  de  dise  que  la  cérémonie  du  Baptême 
peut  précéder  la  rédaction  de  Tacte  de  naissance? 

La  kH>  en  effet,  n'exige  pas  et  ne  .devait  pae  exiger, 
«Mme  pour  le  mariagOi  la  priorité  de  l'acte  de  l'état  civil. 

295.  ' —  L'd[>ligation  de  •  déclarer  la  nassBanee  n'est 
pas  du  reste  imposée  eollectivement  et  solidairomeat  à 
toutes  les  personnes  désignées  dans  l'article  56;  et  nous 
ne  saurions  admettre  la  doctrine  de'  kt  Cour  de  Rennes, 
qui  a*  décidé  que  cette  obligation  pèse,:  au  contraire,  Bur 
toutes  ces  personnes  sans  distinction  (30  déc.  1863,  Lo^^ 
lue,  Dev.,  1864,11,95). 

.  Les  artieles  2-5  du  titre  tri  de  la>loi  du  20  septembre 
1792  avaieht  tracé,  à  cet  égard ^  un  ordre  très*raisonna- 
bl0,:et  qui  nous  paraît  devcnr  encore  être  suivi,  bien  que 
le  Code  ne  Tait  pas  aussi  explicitement  formulé. 

C'est  d'abord  le  père  seul  qui  est  chargé  de  faire  la  dé- 
claration, dans  quelque  lieu  que  la  mère  soit  accouchée, 
dans  son  domicile  ou  ailleurs;  l'article  56  nous  paraît 
sur  ce  point  d'accord  avec  l'article  2  précité  de  la  loi  de 
1 792,  qui  en  chargeait  exclusivement  le  mari  présent  et 
en  état  d'agir.  Le  Code  Napoléon  dit  plus  généralement 
le  père;  mais  ce  mot*  ne  s'applique  au  père  naturel  qu^au- 
tant  qu  il  le  veut  bien,  puisqu'il  peut  ne  pas  reconnaître 
l'enfant,  et  que,*  dans  ce  cas,  il  ne  serait  tenu  do  déclarer 
la  ^  naissance  qu/autant  quUl  aurait  aesistél  à  llaecouche- 
méat  «t  seulenvent  à  <»use  de  celte  eircomtance. 

A  défaut  du  père,  c'est-à-dire  suivant  l'article  3  de  la 
loi  de  1792,  «  lorsque  le  mari  eera  absent  ou  ne  pourra 
<  agir,  ou  lorsque  la  mère  ne  sera  pas  mariée.. .,  »  il 
faut  distinguer  : 

1*  Si  la  mère  est  accouchée  dans  son  domicile,  la  dé» 
claration  doit  être  faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie ,  sages^femmes ,  officiers  de  santé  ou  autres 
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personnes  qui  ont  assisté  à  raccouchement  (comp.  Gass  ^ 
12  déo.  1862,  Relandeau,  Dev.,  4863/1,  276). 

Hais  toutes  ces  personnes  en  sont^ellôs  tenues  en  même 
^^mps  ?  l'article  346  du  Code  pénal  leur  est-il  applicable 
simultanément? 

Je  le  crois  ainsi ,  à  l'égard  des  médecins,  officiers  de 
santé,  et  sages-femmes,  en  ce  sens  que,  s'ils  ont  concouru 
ensemble  à  raccouchement,  ils  sont  tous  tenus  d'en  faire 
la  déclaration;  on  ne  voit  pas,  en  effet,  alors,  pourquoi 
l'un  en  serait  tenu  plus  ou  moins  que  l'autre  (Grenoble  f 
22  janv.  1844,  Muret,  Dev.,  1844,  II,  125), 

Hais  je  pense  aussi  que  cette  obligation  est  d'abord 
imposée  aux  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes,  et  que  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  les 
autres  personnes  qui  auraient  assisté  à  raccouchement  en 
sont  elles-mêmes  tenues-,  ce  devoir  me  parait  leur  être 
imposé  par  la  spécialité  même  de  leurs  fonctions  (comp. 
art.  3  delà  loi  du  20  sept.  1792  et  56,  God.  Nap.;  Metz, 
22  mare  1824,  Dev.  et  Car.,  CoUect.  nauv.  vit,  II,  330; 
Duranton,  1. 1,  p.  258,  note). 

Nous  devons  dire,  toutefois ,  que  la  Cour  de  cassation» 
a'attachant  rigoureusement  au  texte  même  de  l'article  56, 
a  consacré  la  doctrine  contraire  (12  nov.  1859,  Goult, 
Dev.,  1860,  1,186).  . 

2*  Si  la  mère  est  accouchée  en  dehors  de  son  domicile,  J 

Fobiigation  de  déclarer  la  naissance  et  la  responsabilité 
pèsent,  avant  tout;  sur  la  personne  chez  laquelle  elle  est 
accouchée  ;  et  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santi 
et  sages-femmes,  n'en  sont,  dans  ce  cas,  tenus  que  subsi- 
diairement  (art.  4  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  art.  56^  ] 

Code  Nap.  ;  Cass»,  7  sept.  1823,  Duboscage,  Sirey,  1824, 
1, 420;  Lyon,  19  juillet  1827,  Fontan,Dev.,  1830,  U,  28). 

294*  —  En  quoi  consiste  l'obligation  imposée  par  Tar- 
ticle  56  aux  différentes  personnes  qui  y  sont  désignées? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cet  article  ne  leur 
impose  qu'une  obligation  formelle,  celle  de  déclarer  le 
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fait  de  la  naissance  de  Tenfant;  qu'il  n'exige  pas  que 
Ton  déclare  les  noms  des  père  et  mère  ;  et  que  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  56  ne  sauraient  être  étendues^  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  Farticle  346  du  Gode  pé- 
nal^ qui  leur  sert  de  sanction  (CasSt,  16  sept.  1843, 
Mallet,  Dev.,  1843,  I,  915;  Agen,  20  avril  1844,  Ri- 
gaud,  Dev«,  1844,  II,  326;  Gass.^  Vjuin  1844^  Romieui, 
Dev.,  1844, 1,  670); 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  de  la  partie  de  l'acte  de 
naissance  relative  à  la  filiation  ;  et  nous  verrons  qu'en  ef-  ^ 
fet  les  noms  de  père  et  de  mère  ne  doivent  pas  toujours 
être  déclarés  ;  sous  ce  rapport ,  nous  croyons  qu'en  fait 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  été  bien  rendu ,  parce 
qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  du  nom  de  la  mère  natu- 
relle, que  le  déclarant  refusait  d'indiquer  ;  à  notre  avis^ 
ce  refus  était  fondé  (infra^  n"  297). 

Mais  les  motifis  de  l'arrêt  sont  génétaux  et  absolus  ;  ils 
s'appliquent  même  au  cas  où  il  s'agit  de  la  naissance  d'un 
enfant  légitime  ;  et  dans  cette  hypothèse ,  la  doctrine  de 
la  Gour  de  cassation  nous  paraît  contestable,  et,  à  cer- 
tains égards,  dangereuse,  puisqu'on  n'aura  plus  ainsi  de 
moyen  efficace  pour  faire  constater  la  filiation  des  enfants 
légitimes  dont  l'acte  de  naissance  doit  pourtant  former 
le  titre  (art.  319).  Il  semble  qu'il  existe  entre  les  arti- 
cles 56  et  57  une  intime  corrélation,  d'où  il  résulte  que 
les  mêmes  énonciations,  que  l'acte  doit  contenir  d'après 
l'article  57,  doivent  être  déclarées  à  l'officier  de  l'état 
civil  par  les  personnes  désignées  dans  l'article  56.  Eh  ! 
par  qui,  en  effet,  les  apprendrait-il,  si  ce  n'est  par  le  père 
lui-même,  lorsqu'il  est  chargé  de  £siire  la  déclaration,  ou 
]  par  les  autres  personnes  auxquelles  la  loi  impose  ce  de- 
voir, à  son  défaut? 

Aussi,  croyons-nous  que  telle  a  bien  été  l'intention  du 
législateur  dans  les  articles  56  et  57  du  Gode  Napoléon  ; 
mais  il  faut  avouer  que  l'article  346  du  Gode  pénal  ne  se 
référant  qu'à  l'article  56^  on  a  pu  éprouver  la  crainte  d'é- 
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tendre  au  delà  de  fies  termes  une  disposition  pénale  (tx^y: 
loutefoSôDijODv14aoûtl8/iO^  Clerlau,Dev.,  18A0,H,447; 
Pdtis^  20aTril  1843,  DepuiUe,  Devw,  1843,  II,  210),    . 

293^  -^L^enfamdoif  être  pftéeeiittéà  TofScieir  <Je  l*étot 
eitil  \  etladéelarationôle  naissanûe  serait  incam^Utfâ  et  in^ 
sliSisànte'  plâr  «llè^mèmçy  si  cette  plrésentatiçu  a^ayait  pas 
lieu  (Cass.  ,.Î2I  jùial  8»3,Mimst.  pûbl.^îDev-.l  833, 1,323}- 

En  règle  générale,  c'est  au  bureau  d<e>rofficîer  de  Pétat 
civil  quie  rehfant  diit'êtreprèfeeiilé'j  mais  si  ce  déplace- 
m^ht  {touVait  Savoir  quelque  dàti^p  j)dur' sa  vie,  roffièier 
publié  devrait  "de  frànÉfpoPteï'daÀs'le  tiéfi^yù  il  se  i trouve^ 
L'article  6  du  iitre  tir  de  là  loi  «du  2d  septeipbre  1792  lai 
imposait  terxttieÛement  ce*  devmr  d'homànitér^ldimt  lé 
0)de  Napoléon  n'a  eétUB  pas  voulu  i'ffftrs^ncbirv  ainsi  q^e 
«cela  résulte  dé  Teipôsé  dès  mobife  (eomp«  Loer^>  légiste 
civ,,  in,  p.  141  ;  ajouURÎef,  n^>fl8):^  .^   .  •  n  <  .    .     , 

'  Aussi,  te  19|tii!n  f  862v'uiléiorâonbaÀbe«ur  référë.du 
président  du*  tribuivàl  oivil-de  la  Seine >i  a  enjoint;. au 
mafrë  du  IV  arrondissemeint  de^  Papîs>  dé  se  larànj^pbitteri  au 
domicite  du'siéur'X.i.^'poiir  y^eonstaiér  la  naissance  de 
iot  ^nfanlt;  un  certificat  de  ;  médecin .  ayfeint  altesté>que 
rétat  dé  renfohti  ne  perinettait  pàs'qu'il  fÀt 'transpoetétp 
^ai^s  dàn^r,  à  la*  maifie  {Gatette'^deé  Trikmauiù  dit 
20  juin  1862';  cotnp.',  sur  èétte'  délio^é  <  questiofiiy .  «une 
lettre  deM.  Ëlie  Paillet  au  frédacteuk*  du  jouraalJè l)raii^ 
du  20  janr.  186T;  'nné  décision,  son  Té£éré> du  porésident 
du  tribunal  civil  de  la  Seine^  du  14  mai  1IQ68,  dans. le 
•jourivai  là  Dmvt,  idi  17  mai'4868)>  et  uo  article  de 
M.  Chauveàu^Addipbe'',  dai^  le  Moniteur  des  Tribunaux  y 
4u  43:  novembre  1868).  ^     »  ^      m  « 

'  296«  <-^  L'acie  de  naissance  doit  être  rédigé  de  auite^ 
en  présence  de  deux  témoins  (art.  57)« 

Maiis  que  doii-il  êclntenlir? 

Cette  question  retîedt  à 'oeUeHsi:      .  - 

Quel  est  son  but,  et  que  doit^il  pvouver?    < 

Or^  nous  l'avons  déjà  dit,  il  doit  protiver  :  I*  toujours 
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le  fait  absolu  de  la  àaissance  et  l'inâividualiié  de  rentant  ; 
2*  presque  toujours,  le  fait  relatif  de  lafiiUatii^.       .1 
'  L'article  SY-conttentdeux  partiefti,  quieorrespondent  à 
cesdeust  éléments  de  lacté'.        i>  ^•  <  i*      .     > 

Ainsi*,  V  toujours  l'acte  doit  énoncer  de  jour^  l'heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  Tenfant  et  ies  prénoms 
qui  lui  sont 'dotmésv    •'•'     r   .:  .,;...  ,\ 

D'après  la  bidu  il  germinal  an  xi,  069  préaon^s  n$ 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  noms  en 'usage  daiis  les 
différents  calendriers^  et  ceux  des  persotinag^  connus  d^ 
^histoire  ancienne;  loi^  qui  est  toujours, a»  ivi^ueur,  et 
dapràs  laquelle  la  preipiâre  chambre  du  tribunal  civil  de 
Ik  Seine  a  décidé  que  Id  maire  davîligtième  ariondias*- 
ment  de  Paris  avait  été  fondé' Âjrefjuser  d'inscrire  surloB 
fegistres  de  Tétat  eivSl  uo  enfant  80uSr  le  prénom  de  Al(- 
lida.  (2  avril  18T0,  Foyard.) 

Notez  que  le  moment  de  la  iiàiffianioe  e&t.païlticulière* 
ment  important  à  déterminer^  tlok*squ.'il  y  ai  dbuxiju** 
meauXy  entre  lesquels  «raînéi  est  le  premier  né  {ante  fia* 
fui)'y  et  le  putné^  le  dernier  Tenu  {post  natus). 

2"  L'article  57  ajoute  :  L(  s  prénoms^  noms  y  profession  et 
doînicile  des  père  et  mire  (cbmp.  GasB.,  2^  juin  1863^ 
Leudières,  Dev.,  «863^  ly  433).  > 

'Bst^oe  toujours  «t  dans  tons  les  cas  que  l'acte  doit  les 
^nbâcer  ?  faut-il  indi&tinctementireeevoir  les  déclarations 
^vA  désignent  soit  los  père' et  mènre  légitimée,  Soit  les  pàce 
let 'mère  adultérins  ou  itacesfueuk,  soit  les  père  et  mène 

natùi^efe?  ;   «  i  I 

Cela  revient  k  saToir  quel  eat»  da^is  ces  différents  cas  ]p 
but  de  Pacte,  et  ce  qu'il  tend^  sous  ce  rapport,  à  prouver. 
'    Reprenona  donc  : 

Les  père  et  mère  légitimes?  —  oui>  iU  doiyent  toujoura 
i6tre  dénommés  ;  et  c'est  k  eux  que  s'applique  l'article  57, 
^'accord  avec  l'article  319^,  qui  porte  que  la  filiation  des 
enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  in- 
scrits sur  les  registres  de  l'état  civil;  la  loi,  dans  Tinté- 
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rêt  des  familles  et  de  la  société,  a  dû  le  décider  ainsi, 
d'autaDt  plus  que  la  déclaration  d'une  naissance  légitime 
n'offre  pas  le  danger  de  cette  espèce  de  flétrissure  morale 
qui  peut  résulter  d'une  déclaration  de  naissance  illégitime 
imputée^  sans  leur  aveu,  à  un  homme  ou  à  une  femme 
non  mariés. 

Les  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux?  —  non, 
ils  ne  doivent  Janlais  être  désignés  y  non-seulement  d'a- 
près la  déclaration  des  médecins  ou  sages-femmes,  mais 
lors  même  que  les  père  et  mère  en  personne  viendraient 
avouer  et  reconnaître  Tenfant*  La  loi ,  dans  l'intérêt  de 
la  société^  et  par  respect  pour  la  pudeur  publique,  a  dé- 
fendu absolument  la  révélation  honteuse  de  ces  attentats 
aux  bonnes  mœurs  (art.  335,  342;  \>o\f.  aussi  le  décret 
du  19  floréal  an  n).  Loin  donc  que  l'acte  de  naissance  ait 
pour  but  de  prouver  cette  espèce  de  filiation,  nous  ver- 
rons que  renonciation  qu'il  renfermerait  à  cet  égards  serait 
nulle  de  tous  points!  En  conséquence,  si  un  enfant  est 
présenté  à  l'officier  de  Tétat  civil  comme  né  d'une  femme 
mariée  et  d'un  autre  que  son  mari  ^  le  nom  de  la  mère 
doit  seul  être  indiqué. 

Enfin  les  père  et  mère  naturels? —  oui,  ils  doivent  être 
dénommés,  s'ils  reconnaissent  eux-mêmes  renfant. 

Mais  s'ils  ne  reconnaissent  pas  eux-mêmes  Tenfant? 

Que  le  père  naturel,  dans  ce  cas^  ne  doive  pas  être  dé* 
nommé,  cela  est  certain;  car  la  preuve  de  la  paternité 
naturelle  ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance  yo- 
lontaire;  et  l'indication  du  père,  faite  sans  son  aveu, 
ne  saurait  être  à  Tenfant  d'aucune  espèce  d'utilité 
(art.  334,  340). 

297.  —  C'est,  au  contraire,  une  question  difficile  et 
controversée  que  celle  de  savoir  si  le  nom  de  la  mère  na- 
turel e  doit  être  indiqué  sans  son  aveu,  lorsque  d'ailleurs, 
bien  entendu,  il  est  déclaré  par  l'une  des  personnes  qui, 
aux  termes  de  l'article  56,  ont  qualité  pour  faire  ces 
sortes  de  déclarations. 


LITRB   U   TITRB   II.    GHAP.   1. 


471 


Trois  opinions  sont  en  présence  : 

La  première  enseigne  que  le  nom  de  la  mère  naturelle 
ne  doit  jamais  être  indiqué; 

La  seconde^  au  contraire^  enseigne  quHl  doit  toujours 
être  indiqué; 

D'après  la  troisième  opinion^  enfin,  la  loi  n'ordonne 
ni  ne  défend  l'indication  du  nom  de  la  mère  naturelle; 
en  conséquence,  cette  indication  est  facultative;  et  elle 
peut^  suivant  les  cas^,  être  faite  ou  n'être  pas  faite  dans 
l'acte  de  naissance. 

A.  La  première  opinion  raisonne  ainsi  : 

1^  On  ne  doit  insérer  dans  un  acte  public  que  les 
énonciations  utiles,  c'est-à-dire  des  énonciations  qui  y 
seront  probantes; 

Or,  l'indication  de  la  mère  naturelle^  sans  son  aveu, 
n'aurait  aucune  force  probante;  car  la  preuve  de  la  ma- 
ternité naturelle  ne  peut  résulter  que  d'une  reconnais- 
sance volontaire  on  d'une  déclaration  judiciaire  (art.  334, 
341  );  et  l'acte  de  naissance  ne  fournirait  ni  une  preuve, 
ni  même  un  commencement  de  preuve  par  écrite  con- 
tre la  femme  désignée  comme  mère,  sans  son  aveu 
(art.  336,  341); 

Donc,  cette  désignation,  qui  serait  inutile,  ne  doit  pas 
^tre  faite. 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  si  peu  entendu 
qu'une  femme  non  mariée  pût  être,  sans  son  aveu,  dési- 
gnée comme  mère  dans  l'acte  de  naissance,  que^  pour 
encourager  la  mère  naturelle  à  faire  cet  aveu^  et  dans  la 
crainte  précisément  qu'elle  ne  voulût  pas  le  livrer  à  la 
publicité  des  registres  de  Tétat  civil,  ils  ont  autorisé  la 
reconnaissance  par  un  autre  acte  authentique,  dont  le 
secret  peut  être  beaucoup  plus  facilement  gardé  (comp. 
art.  62  et  334;  Locré,  LégisL  civ.  t.  VI,  p.  87). 

2"*  Si  on  opposait  la  généralité  de  l'article  57,  d'après 
lequel  Tacte  de  naisr:ince  doit  énoncer  les  noms  des 
^fière  et  mère,  il  suffirait  de  répondre  que  cet  article  a 
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principalement  en  vue  les  père  et  mère  légitimes,  à 
l'égard  d6fi<{uel8,  en  effet,  Tacte  de  naifisance  fait  prenne 
de  la  filiation  de  Tenfant  (art.  319);  mais,  par  la  même 
raison  que,  malgré  Tartiele  57,  on  ne  doit  dénommer  ni 
les  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux,  lors  mêlée  : 
qu'ils  reconnaîtraient  Tenfant,  ni  le  père  naturel^  lors- . 
qu'il  ne  reconnaît  pas  Tenfant,  oi^  ne  doit  pas  davan*  : 
tage  dénommer  la  mèrç  naturelle,  lorsqu  elle  ne  hi%  pas 
non  plus  de  reconnaisj^anoe* 

3^  Il  est  vrai  que  l'article  345  du  Gode  pénal  fuiflit  de 
la  réclusion  toute  pei^nne  coupable  de  siipposition 
d'un  enfant  à  une  personne  qui  ne  serait  pas  accetichée; 
mais  il  faut  coordonner  le  texte  du  Code  pénal  avec  lès 
textes  du  code  Napoléon  ;  et  dès  lors  si,  comnie  il  est 
naturel  de  le  croire,  la  disposition  pénale  implique  que 
la  fausse  supposition  d'un  enfant  à  une  femme,  qui  ne 
serait  pas  accouchée,  ferait  preuve^  c'est  qu'elle  n'edt 
applicable  que  dans  les  cas  où,  d'après  le  Gode  Napo:- 
léon,  Tindication  de  la  mère  fait  pi^euve  dails  T acte  de 
naissance;  et^  par  le  même  metif  que  Tarticle  346  du 
Code  pénal  ne  serait  pas  applicable  auK  persoones  7  àé- 
nommées,  qui  n'auraient  pas  indiqué  le  nptu:  de  la  marie 
naturelle,  l'article  345  du  jaQêifie<  «Code  m  serait  pas  non 
plus  applicable  aux  personnes  qui  auraient  faussemtiit 
supposé  une  maternité  naturelle.  «  Ce  fail^même^  fit-il 
punissable,  ajoute  M.  Bertauld,  ne  o^nstUuerait  p^s  mi 
faux  y  puisque  l'indication  .d'une  tnère  naturelle  dam  /'«efe 
de  naissance f  sans  le  secours  de  celle-ci j  est  dipourvuede 
toute  autorité  ù  [cit.  infra). 

V"  Enfin,  ce  n'est  .pas  l'un  des^moindres  arguments  de 
ce  premier  système^  que. celui  qu'il  tire  des  dissidences 
et  des  contradictions  qui  eixistent^dans  les  deux  systè- 
mes contraires.  L'indication  de  la  mère  naturelle  est 
obligatoire,  disent  les. uns;  elle  .est  simplement  faculta- 
tive, répondent  les  autres;  et  quant  au  point  de  savoir 
quelle  sera  l'utilité  de  cette  indication^  et  le  degré  de 
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preuve  qui  en  résultera  ^  rien  n'est  pins  incertain  et 
plo6  incohérent  que  les  difiEérentes:  déductions  de  chacun 
de  ces  systèmes  I 

En  eoneéqueoce^  cette,  première  opinion  conclut  que 
le  nom  de  la  mère  naturelle,  qui  ne  reconnaît  pas  elle-^ 
mâme  Tenfant,  ne  doit  paa  être  indiqué^  lors  même  qu4I 
serait  déclaré  par  Tune  des  personnes  désignées  dans 
Vartick  56.  Sans  doute^  Tindication  de  la  mère  naturelle 
aurait  pu  ai^oir  certains  avantages;  mais  elle  aurait  offert 
aussi  de  grands  inconvénients;  d'abord,  lea  circonstan* 
ees  my&térieuse0>  dont  s'entourent  '  souvent  les  femmes 
non  mariées^  au  moment  de  leur  accouchement,  ne  per- 
mettraient  pas  alors  d'attacher  une  foi  bien  grande  à  ces 
sortes  de  déclarations.  On  comprend  aussi  tout  ce  que 
l'imputation  d'une  semblable  maternjité  dans  un 'acte  pù^ 
biic^  pouvait  avoir  de  dangesrs  pour  l'honneur  des*  fem^ 
mes  et  pour  les  familles;  et,  par  suite,  combien  elle 
pourrait  faire  redouter  lea  e;itrémités  eriminelles  aux» 
quelles  te  désespoir  et;  la  crainte  d'uae  honte  inévitablél 
juraient  pu  porter  la  mère  envers  spn  enfant  1  (coinpV 
Gasa.,  8  mai  1810,  Coron,  Sirey,  1810, 1, 193;  Bourges^ 
2  ttai  1837,  Alaphilippe,  D^v.>  4838,  II,  5;  Grenoble/ 
5  avril  1843>  Rochas,  Pev.,  1845,  II,  340;  Pau,  29  juil- 
lai  1844,  Dafitugnes,  Dev«,  1845,  U,  193;  Bordéaoïc^ 
19  fév.  1846,  Mathieu,  D^v-,  1846,  U,  294;  Metz,  21  jfaini 
1853,  Claude;  Besançon,  12juill.  1855,  Émourgebn, 
Deie.,  1856,  II,  449^55;  Paris,  17  juill.  1858,  Lacour, 
jQum,  du  Palais f  1859,  t.  I,  p.  70;  Ducaurroy,  Bou- 
lier et  Roustaing ,  t.  I ,  n^  1 36  ;  Bertauld ,  QuesU  et  eoo^ 
cepL  préjud.,  n°*  38  et  40.) 

B*  —  La  seconde  opinion  invoque  surtout  la  généra- 
lité des  termes  des  articles  56  et  57  du  Gode  Napojiéôn  el; 
clés  articles  345  et  346  du  Code  pénal,  pour  en  conclure 
que  le  nom  de  la  mère  naturelle  doit  toujours  être  indi-^ 
•  que  dans  l'acte  de  naissance;  si  le  père  naturel  ne  doit 
]  pas  être  dénommé  sans  son  aveu^  c'est  que  la  paternité 
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est  un  fait  mystérieux,  dont  nul  ne  peut  rendre  témoi- 
gnage^ et  que,  en  conséquence,  la  recherche  en  est  inter- 
dite (art.  340). 

Mais  raccouchement  de  la  mère  est,  au  contraire^  un 
fait  manifeste,  dont  on  peut  rendre  témoignage  avec  cer- 
titude, et  dont  la  loi  autorise  la  recherche  judiciaire 
(art.  341);  et  il  doit,  dès  lors  aussi,  aux  termes  deVar» 
ticle  57,  être  énoncé  dans  la  déclaration  des  personnes  à 
qui  f  article  56  donne  la  mission  de  déclarer  la  naissance. 
Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'important  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1*'  juin  1853,  qui  a  consacré  cette  doc- 
trine. (Lahirigoyen,  Dev.,  1853,1,  481;  ajout.  Bordeaux, 
19  janv.  1830,  Eyriaud,  D.,  1831,  II,  87;  Paris,  7  juill. 
1 838,  Lepercy,  DeV.,  1 845,  II,  1 94 ;  Limoges,  4 avr.  1 848, 
€hirat,  Dev.,  1848,  II,  375;  Grenoble,  12  déc.  1850, 
Admin.  des  Dom.,  Dev.,  1851,  II,  391;  Cass.,  19  nov. 
1856,  Chirat,  Dev.,  1857, 1, 97;  Caen,  24  mai,  1858,  Pré- 
fet du  Calvados, Dev.,  1858,  II,  535;  Cass.,  l'idée.  1869, 
Hervet-Repingon,  Dev.,  1870,  I,  101  ;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v^  Maternité,  p.  290;  Touiller,  1. 1,  n*  31 7;  Duranton, 
t.  I,  n*  315;  Coin-Delisle,  art.  57,  nMO;  Rieff,  nM31; 
Desclozeaux,  Encycl.  du  droit,  v*  Actes  de  Ht.  civ.,  n*  63; 
Valette  et  Proudhon,  t.  I,  p.  209  et  222;  et  Texcellent 
article  de  M.  Gauthier,  sur  l'arrêt  du  T' juin  1853,  dans 
le  Joum.  du  Palais,  1856,  t*  I,  p.  456  et  suiv.). 

C.  —  Quant  à  la  troisième  opinion,  tout  en  reconnais- 
sant que  c'est  principalement  en  vue  des  naissances  lé- 
gitimes, et  pour  les  cas  où  Tacte  de  naissance  est  destiné 
à  faire  preuve  de  la  filiation  (art.  319),  que  l'article  56 
prescrit  la  désignation  des  père  et  mère,  elle  ajoute  que 
rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à  Tindication  de  la  mère  na- 
turelle; que  cette  indication,  dès  lors,  qui  n'est  pas  exi- 
^e,  est  toutefois  permise;  qu'en  conséquence,  Tofficier 
de  Tétat  civil  doit  recevoir  la  déclaration  qui  lui  en  est 
faite  spontanément;  et  que  rien  ne  l'empêche  même  de 
la  provoquer.  (Comp.  Demante,  1. 1,  n**  102  6w,  U  et  III; 
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ajout.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  182;  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  102  et  323.) 

Mais  quel  degré  de  preuve  sera  attaché  à  l'indicatioa 
de  la  mère  naturelle,  que  la  seconde  opinion  déclare 
obligatoire,  et  que  la  troisième  opinion  déclare  facul- 
tative? 

C'est  ici  le  côté  le  plus  difficile,  et  peut-être  aussi  le 
plus  vulnérable^  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  opinions; 
4$ar,  il  8*en  fout  bien  qu'elles  offrent  une  harmonie  par- 
faite dans  leurs  déductions;  et  nous  verrons^  au  con- 
traire^ combien  elles  sont  divisées! 

Le  moment  n^est  pas  venu  encore  d'examiner  celte 
thèse,  qui  appartient  au  titre  de  la  Paternité  et  de  la 
filiation  {vay.  notre  Traité  sur  cette  matière  n""  383^  504 
et  suiv.). 

Qu'il  nous  suffise  de  constater^  en  ce  moment,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l'''  juin 
1853,  que  l'acte  de  naissance  dans  lequel  la  mère  na- 
turelle a  été  dénommée,  fait  preuve  complète  de  son  ac- 
couchement^ et  qu'il  suffit,  pour  étaAliry  vis-à-vis  des  tiers^ 
et  en  Vabsence  de  toute  contestation  de  la  part  de  la  mère 
ou  de  la  famille  et  de  ses  ayants  droite  les  rapports  naturels 
de  filiation  et  de  maternité  entre  f  enfant  présenté  à  l'officier 
de  Vétat  civil  et  la  mère  désignée  par  le  déclarant^  témoin 
de  V accouchement.  (Comp.  Paris,  4  fév.  1867,  Louise 
Sargine,  Dev.,  1867,  II,  97;  voy.  aussi  Lyon,  20  janv. 
1867,  Repingon,  Dev.,  1868,  11,  87.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  novembre  1856^ 
décide  également  que  Vacte  de  naissance  d'un  enfant  na- 
turel dressé  sur  la  déclaration  de  la  sage- femme j  qui  assis^ 
tait  à  l  accouchement  et  contenant  indication  par  celle-ci  des 
noms  et  domicile  de  la  mère^  fait  foi  de  V  accouchement  y 
cest'à'dire  du  fait  même  de  la  maternité. 

Ce  second  arrêt  ajoute  toutefois  que  «  cependant  cet 
acte  ne  constitue  pasy  par  lui-mime  et  à  lui  seul,  la  preuve 
de  Vétat  de  t enfant  qui  prétend  s^en  appliquer  le  bénéfice; 
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qu'il  doit^  en  ùutre^  établir  son^identité  avec  l'enfant  dont 
la  mère  est  accouchée;  que  la  constatation  de, cette  identité 
ne  peut  résulter  que  d*une  reconnaissance  formelle  ou  /a- 
cite  de  celk'Ci,  ou  d'une  recherche  de  maternité  admise  par 
justice.  » 

Faut-il  en  conclure  que  Tarrèt  du  19  novembre  1856 
modifie  et  restreint  la  doctrine  de  Tarrèt  du  \^  juin 
i853? 

Quelques-uns  l'ont  ainsi  pensé  (Devilleneuve,  loc.  sup^ 
cit.);  et  la  vérité  est  qu  a  déduire  rigoureusement  le> 
conséquences  de  ce  dernier  constellant  de  l'aifrèt  de  4  85(^9 
on  pourrait  bien  arriver  i  la  négation  de  la  doctrine  dle- 
mème,  qui  forme  pourtant  la  prémisse  de  cet  arrêt* 

Quoi  qu'il  en  soit^  ce  qui  résulte  principalement  de  ces 
deux  importantes  décisions,  c'est  que  l'acte  de  nais^anœ^ 
où  la  mère  naturelle  a  été  dénommée^  fait  preuve  com- 
plète de  la  filiation,  soit  à  l'égard  ded  tiers,  soit  à  Tégard 
de  la  mère,  lorsque  Tidentité  de  l'enfant  n'est  pas  coq- 
testée,  et  qu'il  suffit  d'une  réconnaissance  tacite  de  la  mère 
pour  rendre  toute  contestation  impossible. 

Telle  est^  sur  cette  grave  difficulté,  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence  et  de  là,  doctrine. 

Nous  avons,  pour  notre  part,  dans  notre  première  édi- 
tion, enseigné  l'opinion  d'après  laquelle  le  nom  de  la 
mère  naturelle  ne  doit  pas  être,  sans  sqn  aveu,  indiqué 
dans  Tacte  de  naissance;  et  il  faut  bien  que  nous  ajoa- 
tiens  qu'il  ne  nous  est  pas  encore  démontré  que  cetjte 
opioion  ne  soit  pas  logiquement,  4'api^s  nos  Godes,  la 
plus  facile  à  justifier. 

S'il  était  vrai,  en  effets  comme  la  seconde  opinion  |e 
prétend,  que  le  nom  de  la  mère  naturelle  dût  toujours 
ôtre,  conune  le  nom  de  la  mère  légitime,  4éclçiré  dans 
Tacte  de  naissance,  il  faudrait  en  conclure  que  les  mé- 
decins, sages-femmes,  etc.,  qui  ont  assisté  à  un  accou- 
chement, seraient  obligés,  ea  présentant  l'enfant  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  lorsqu'ils^ 
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le  connaissent,  sans  pouvoir  invoquer,  en  cette  circon^ 
«tance^  Tobligation  de  garder  le  secret  qui  leur  est  im- 
posé par  Tarticle  378  du  Code  pénal;  et  on  en  est  efTecti* 
venaent  venu  là!  i)  est  même  arrivé  qu'un  arrêté  préfec- 
toral (arrêté  du  liréfet  de  la  Manche,  du  'ÏO  avril  1845, 
portant  suppression  des  tours  dans  ce  département),  as* 
similànt'  les'  propriétâîres  de  maisons  d'accouchement  aux. 
aubergistes  et  aux  logeurs,  leur  a  imposé,  par  applica- 
tion de  rârticle  47^,  n*  2,  du  Code  pénal^  l'obligation 
d'inscrire  sur  un  registre  les  noms  de  toutes  les  femmes 
ou  filles,  qui  y  séjourneraient  pendant' leur  grossesse  ou 
poar  y  faire  leurs  couches  \  (Comp.  Kjon,  14  août  1 840, 
Clertau,  Dev.,  1840,  II,  44t;Pàrib;iO  avrîri84'3.  De- 
puilie,Dev.,  1843,  n,  210).         ' 

Mais  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  réprimé  ces  dan- 
gereuses exagérations  (comp.  Cass.^'IG  septembre  1 843, 
Ma»let,  Dev.,  1843,1,  915;  Cass'.,  r'juin  1844,  Homieux, 
ï)ev.,  1844,1,  670;  Cass.,  1"  août  18ii4,  Prevosl,  Dev., 
1845,  r,  840}  Cass.,  18  juin  1846,  toîsïf,  Dev.,  1846, 
ï,  696;  voyez  aussi  l'article  de  M.  Derouet,  sur  \e  Secret 
professionnel,  Revue  critique  de  Jurisprudence f  1873, 
p.  268  et  suiT.,  et  1874,  p.  93  et  suiv.). 

Et  en  ce  qui  concerne  la  seconde  opinion,  d'après  la- 
quelle l'indication  de  la  mère  serait  seulement  faculta- 
tive, est-il  bien  possible  de  la  fonder  logiquement  sur  les 
textes  de  nos  Codes?  car,  enfin,  si  l'article  57,  qui  dis- 
pose que  le  nom  de  la  mère  sera  indiqué,  est  applicabfe, 
tout  à  là  fois,  à  la  mère  naturelle  et  à  la  mère  légitime, 
il  ne  peut  pas  être  applicable  pour  l'une  autrement  qu'il 
lie  Test  pour  Tautre  ! 

Pourtant,  dans  l'impossibilité  de  plus  en  plus  constatée 
de  défendre  la  première  opinioh,  en  présence  d'une  pra- 
tique contraire,  constante  et  universelle,  ainsi'  que  des 
nouveaux  et  considérables  éléments  Âe  jurisprudence, 
q^ui  sont  venus  s'y  joindre,  c'est  à  la  troisième  opinion, 
plutôt  encore  qu'à  la  seconde,  que  nous  nous  rallierons. 
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Deux  motifs  surtout  nous  déterminent  : 

TDans  Tétat^  il  faut  bien  le  dire,  tout  au  moins  équi> 
Yoque  et  incertain  de  nos  textes  sur  cette  question,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  à  faire,  c'est  d'adopter  la  solution 
qui  paraît  être  la  plus  conforme  à  la  raison,  à  la  pru- 
dence,  ainsi  qu'aux  intérêts  privés  et  publics,  qui  se  trou-^ 
Tent  ici  engagés  ;  or,  le  parti  qui  réunit  le  mieux  ces  con- 
ditions, est,  suivant  nous,  celui  d'après  lequel  Tindication 
de  la  mère  naturelle  est  seulement  facultative. 

En  effet  : 

D'une  part,  en  autorisant  cette  indication,  conformé- 
ment à  un  usage,  en  quelque  sorte  populaire,  il  a  Tavan* 
tage  de  satisfaire  en  même  temps  : 

Soit  à  l'intérêt  de  Tenfant,  auquel  il  confère  un  titre 
qui  ne  pourra  pas  lui  être  contesté,  si  son  identité  ne  peut 
pas  l'être,  et  qui  lui  manquerait  presque  toujours  sans 
cela,  lors  même  que  sa  mère  n'aurait  nulle  intention  de 
se  cacher;  car  elle  est  presque  toujours,  au  moment  où 
se  rédige  l'acte  de  naissance,  dans  l'impossibilité  d'y 
figurer  elle-même;  et  l'idée  d'une  procuration  ne  loi 
vient  guère  ni  à  elle,  ni  à  ceux  qui  l'entourent; 

Soit  à  Tintérêt  de  la  société,  auquel  importe,  au  point 
de  vue  d'une  bonne  police,  dans  le  sens  élevé  de  ce  mot^ 
que  les  accouchements  et  les  naissances  soient  constatés 
le  plus  exactement  possible; 

Et  d'autre  part,  en  n*exigeant  pas  absolument  cette 
indication,  il  fait  la  part  des  graves  et  délicates  considé- 
rations que  ce  sujet  soulève  aussi,  au  point  de  vue  de 
l'honneur  des  femmes  et  des  craintes  d'infanticide,  dont 
une  loi  impérative  pourrait  imprudemment  augmenter 
notablement  le  nombre! 

2""  La  condition  des  enfants  naturels  serait  infiniment 
dure,  s'il  fallait  décider  tout  à  la  fois  que  leur  filiation^ 
même  à  l'égard  de  leur  mère,  n'est  prouvée,  ni  par  leur 
acte  de  naissance,  ni  par  leur  possession  d'état  I 

Lorsque  nous  décidions  d'abord  que  Tacte  de  nab* 
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fiance  ne  prouvait  pas^  en  leur  faveur^  la  maternité,  nous 
y  trouvions  une  compensation  dans  la  preuve  que  pouvait^ 
suivant  nous,  leur  fournir  la  possession  d*état.  {Voy.  no- 
tre Traité  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation^  n*  477  et  suiv.) 

Mais  la  jurisprudence  ayant,  au  contraire,  décidé,  jus- 
qu'à ce  jour,  que  la  possession  d'état  ne  prouve  pas  la  filia- 
tion de  Tenfant  naturel^  màme  à  Tégard  de  sa  mère  (comp. 
Cass.,17  fév-  1851,  Boissin,  Dev.,  1851,1,  161),  c'est, 
pour  nous,  un  puissant  motif  de  plus  de  nous  rattacher  à 
la  doctrine  d  après  laquelle  l'acte  de  naissance  indicatif 
du  nom  de  la  mère,  pourra  faire  preuve  de  la  maternité. 

Et  nous  nous  y  rattachons,  en  effet,  d'autant  plus  que 
cette  doctrine  nous  permettra  de  sauver  de  la  défaite  qu'a 
subie  la  théorie  de  la  possession  d  état  comme  preuve  de 
la  filiation  naturelle,  d'en  sauver  du  moins,  disons-nous, 
une  partie  des  avantages  si  précieux  qu'elle  nous  parais- 
sait présenter;  car  la  possession  d'état,  si  elle  ne  suffit 
pas  pour  faire  seule  la  preuve  de  la  filiation  naturelle  à 
l'égard  de  la  mère,  sufiQra  du  moins,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  pour  constater  l'aveu  de 
la  mère  d'accord  avec  Tindication  de  son  nom  dans  l'acte 
de  naissance,  et  pour  établir  Tidentité  de  l'enfant;  il  est 
vrai  que  cette  déduction  elle-même  semblerait  avoir  été 
repoussée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
17  février  1851  et  19  novembre  1856  (précités),  où  il 
s'agissait  d'une  possession  d'état  d'enfant  naturel,  qui 
s'appuyait  sur  un  acte  de  naissance  indicatif  du  nom  de 
la  mère  ;  mais  il  faut  remarquer  que  la  question  de  filia- 
tion était,  dans  l'espèce,  compliquée  d'une  autre  difli- 
oulté  résultant  de  Tapplication  de  Tartide  337;  quoi 
qu'il  en  soit,  ce  que  nous  croyons,  c'est  qu'une  fois  qu'il 
est  admis  que  l'acte  de  naissance,  indicatif  du  nom  de 
la  mère,  fait  preuve  de  la  maternité,  sous  la  seule  con- 
dition que  l'identité  de  TenTant  ne  sera  pas  contestée 
on  qu'elle  sera  suffisamment  établie  au  moyen  de  l'aveu 
tacite  de  la  mère,  la  conséquence  doit  en  être  que  la 
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preuve  de  cette  identité  résulte  très-suffiBanmienf;  de  U 
posseBsion  d*état. 

Et  uoùs  trouvons,  en  outre,  à  cette  €0^cluBiQn,  le  grand 
avatitage  de  n!iain tenir  notre  alliance  avec  IK-  \yal9tte^, 
qui  :  nous  à  prêté,  dans,  cçtte  grande  cpptrover^e  de  la 
po^seiséion  d'état,;  le  concouirs  de  sapul^^tei  au|(Orité| 
et  qui  ^ienli  précisément,  dans  la  ^ouyella  édiijoKi  de  Mai 
notes  eur  Proudhon^d- indiquer  la  l'éonion.de  l'acte  4^ 
tiais^ande  indicatif  du  pom  de  la  mère  et  de  ji^ipios^esn 
sion  d^état 'comme  formant  unenpreuve  çolnpliltQ  d^  I^Ql 
filiation  naturelle  'à  Fégand  àB^\di;ixïèp^i(wmp.,\Eqsplimit. 
idmm.  (fti  Wo: /^  n*  23,  p.  185*4  86;  Demante,  tclyn"»  i  02  6w, 
H  et  Mi,  et  t.  II,  n-*70  et  70  bis;  voj^i  aussi  lefi>juâi'« 
cieuses  coûsidératioiis  présentées);  sur  ce  sujet,  par  notre 
honorable  idôUègiieM.  Bonnier^dâns  \£  RewÊâ  pratique  de 
rfroie />-afif&t5,  ^656, 'p.  869).  • 

298.  -^  Les  dédàbuts*  et  Tofficier  de  TélAt  civil  lui* 
même  ^'exposeraient  à  une  action  '  en  dommages^intér 
rets,  s'ils  avaient  déclaré  et  inséré,  dans  l'acte^  une  énon- 
dation  qui  ne  devait  pas  y  être  reçue  ;  ai,  par  exensbple^ 
dans  un  acte  '  de  naissance  ou  dans  tout  autre  acte  de 
Tétat  civil,  ils  avaient  qualifié  un  individu  de  fils  nar 
turel  d'un  homme  qui  ne  l'aurait  pas^  lui-même  reconnu 
par  acte  authentiqtie;  et,  à  plus  forte  raison,  s'ils  lui 
avaient  imputé  une  paternité  adultérine  '  ou  !  incestueuse 
(art.  334;  335,  1382;  Besançon,  3  juin  4808,  Glerc^  D., 
Rec.  alph.y  t.  I,  p.  202).  Car  ces  énoncktidn^t  l|ien 
qu'elles  ne  fisdtot 'contre  les  personnea  d^ammées  aur 
cune  preuve,  n'en  porteraient  pas  moina  atteintei  à  leur 
réputation;  aussi,  la  rectification  de  l'acte  pouîirait^lto 
être  demandée  (sUpra,  <  ti^  286) . 

299.  —  Deux  hypothèses  particulières  ont  'éèé  pré- 
vues; 1*  celle  d'un  enfant  trouvé;  2^  celle  d'up  enfiant 
présenté  sans  vie  à  roffîeiefde  l'état  civil. 

r  Les  articles  58  du  Gode  Napoléon  et  347  do  Code 
pénal  imposent  à  toute  personne,  qui  a  trouvé 'un  enfaat 
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Douyeau-né^  Tobligation  de  le  remettre  à  Tofficier  de  Tétat 
civil^  et  indiquent  les  énonciations  que  l'acte  devra^  dans 
ce  cas^  recevoir  pour  servir  plus  tard^  s'il  se  peut,  à  faire 
reconnaître  l'enfant  {voy.  aussi  art.  349-353  Cod.  pén.^ 
et  le  décret  du  19  janvier  18H  sur  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés). 

2*  D'après  le  décret  du  3  juillet  1806,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  dé- 
cédé, mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il 
reçoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  père  et  mère, 
et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère  (art  1*').  Cet  acte  est  inscrit  à 
sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte 
au  "un  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu 
vie  ou  non  (art.  2). 

Ce  décret  est  très -sage  et  très-conforme  aux  principes; 
le  but  de  Tac  te,  qui  est  alors  dressé,  n'est  pas,  en  effet, 
de  décider  la  question  très-importante  de  savoir  si  l'en- 
fant a  vécu  ou  n'a  pas  vécu,  s'il  a  été  en  conséquence, 
capable  ou  incapable  de  succéder  (art.  725)  ou  de  re- 
cevoir (art.  €06),  etc.;  question,  dont  la  solution  ne  peut 
appartenir  qu'aux  tribunaux,  si  les  parties  intéressées  ne 
s'accordent  pas.  Il  ne  s'agit,  pour  TofQcier  de  l'état  civil, 
que  de  constater  le  fait  de  la  présentation  d'un  enfant 
sans  vie,  et  non  pas  de  dresser  précisément,  dans  ce  cas, 
un  acte  soit  de  naissance,  soit  de  décès  (comp.  Paris, 
13  floréal  an  xii,  Sirey,  1804,  II,  732;  Merlin,  RéperLy 
T*  Naissance^  §  4). 

On  a  décidé,  d'ailleurs,  que  l'obligation  de  déclarer  la 
naissance,  imposée  à  toute  personne  ayant  assisté  à  un 
accouchement,  est  applicable,  même  au  cas  où  l'enfant 
est  mort-né  (Cass.,  2  septembre  1843,  Muret,  Dev., 
1843,  I,  801  ;  Cass.,  2  août  1844,  Muret,  Dev.,  1844, 
1,  671);  décision  conforme  au  texte  absolu  de  Tarticle  56, 
et  aux  nécessités  indispensables  d'une  bonne  police  (5u- 
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prayu"  271;  VfusiBj  iStfévr.  iS&5.^,Daraz%ec;  Dev.,.  Iâ66t 

%  95). 

5lOd.  -*-*  J'cocpoaeim:  toufi  oq  qui  eoneaiPne  la.  roûon- 

naissance  des  onfiusts  natUDsk^  aai:  moment  oùt  je  m'ocr 

cufperAÎ  apéciâlena^eat  des  preuvesr  de  la.  filiûjlkst^  soit 

légitime,  soit  naturelle  (art.  62,  319,  342;  voyiez  notce 

Imité  dâ".  la  paiemité.etldei  la:  filiaiitxfiy  n!^  319.  et  8tii«r«). 

N^^'.  —  BesiajotasideniarinffBi 

301 ..  —  le.  CXXÂ8  aussi,  qu'il  n!e&t.  pas  posaihle,  aana. 
de.  8érJLeuxrijacûa.véBieQt8x.  saoB.  beaucoup,  d'omissiona.  ou 
de  redites^,  dTexamîiier  séparément,,  d'une: part  les  for- 
malités de.Facte  de.mamg^,  d'autre  part  les  différentes 
c^ialités.et.  aondiliaas.i:equifle&pour.  la  validité  du  ma- 
riage lui-même  (comp,  le  chap.  m  dec  notre  titre  avec 
les;dbap.  i^ji  et  ut.  du*^  titre  àvu  Mariage). 

Ces  deuiL  sujpts*n'exi.f0rment^,iuYrai.dire9, qu'un  seul;, 
aussi^  la.  loi  dLa  2Q  septembre  MX%%  le&  avait-elle;  remua, 
dans  un  même  titre,  (tit.  rv^  sections,  r-iv), 

Noi&s  exposerona.  donc^  d'une  manière,  plus  complète 
atplus  utile,, toute:  GfiUfi  matière,  au  titre  même  du  ifii* 
riage  (liv.  I,  tit.  y;,iU)î/.  notre  Traita  du  mariagfi,et.ds 
la.séparatiorkda  corp^  t..I,,n^  277  et  smv.)^ 

N^  3^."*^  Des^aet^i'dû  décès.^ 

302.  —  L'acte  de^  dàeès  doife  prouver  : 

r  Le  fait  même  du  décès; 

2""  L'individualité,  de  la  personne,  décédéèi. 

Il  faut  donc^emploj^ec  Left.mojcens  nécessaires. pour,  atr 
teiiKlre  le-.plus.sûrenîeni.poasiblece  double  buL 

Em  conséquenfia  :  1*  afin. q|ifi  la  décès  soit  constaté  et 
certain,  roffîciec  derrétat  civil  doit  se  transporter  aiqiirèa 
da  la  personne  diécédiée)  et  Tinhumation  ne  peut  aivoin 
lieu  qua  vingfTqjaatc&  beunnraQnès.le  décès^  bora  les  caa 
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prévus  par  les*  réglemente  de  police,  dans  Fiiitéi^t  de  la 
saibbrité'publiqae^;  elle  nepeut a^oir  lieu^sans  une  aut«^ 
risatioDy  sur- papier  llbre^  et  sannsh  frais^  db-  TofUcierde 
Fétat  civil*,  qui,  malgré^la  fopaie>  dfe  la  réd&€tioa  de.rar^* 
tiele-  n,  peut  êftre  sanre  ineonyénfeot  âéliiirrée  avant  les 
vingt-quatre  heures,  dèa^  que^ l'inhumationi  eUe^môme^ne 
pourra  point  être  faite  avant  œ^dëlaiv  (art.  77  CodèNap., 
358  Gode  pén.,  et  aussf  lé"  déeret  dui4>thepniidoraa.siir; 
ajout,  ord'onn.  du  6  déc*.  1^43)  « 

Ea  Ibi  du  20  septembre*  11392:  (tiU  v,  art.  r*^»portott 
que- la  déclaration  db  dénsd»  sera»  faite*  à  Vofûoiep  pablioj 
dans  les  vingt-quatre  he«re9>  par  lee^  deuv  plus  proches 
parents  ou  voisin»  de  Ih  perB0iifie>  déeédéav  La^  loi.  du 
f 9*  décembre  1799>  (seet;  p,  aat.  V)  portait  que  Isk.  àèh 
efaration  devait  être  faite*  dam'ksfineis^joaps-^  soiiBi  peine 
de  deux  moieide  prtsem 

Le  Code  Napoléon* ne  défermme  paB^trèfts-neMenofent  ces 
deuï  points  :  c^'est.è-dfre'  par»  qu?  e«  dane^  qnel  délai  Ib 
décès  devra*  être  déciïirft 

Rais' Fartiele  78,  aaqtret  neufra<Hbnetami«er}  nre^pa^ 
ra!t  incKquer  i'mplicrtemen4^  par  qui  lai"  déclarât»»  diMJt 
6tre^  faites  et  qnamt  an^  délër.  H»  eet  vrai»  que*  l<artÎGle^  1% 
préoccupé*  surtout  d»  sonr  à&  prévenir  le»  danger  des 
mhumatibns  précipîffées',  détevmiiie  seulemevli  mu  délais 
arrant  lequef  rinhumatSonoi'  ne»  pourra  pas  aimr  Keu,  mais 
n*en  fixe  aucun  dans  lequel  la*  dâclaratnn'  dbvaa  ém 
I2rife;0n  conçoit,  d^ailiears^  le*  moti^  de  oette* espèce*  d'o- 
miseion,  ht  nécessUé même»  ne  pemetteot  pas  ici  he&ih 
coup  de  retard.  QiTei  qu^'St en> sevt^  it me paraftnisvhar 
Sa  rapprochement  diee  artScleB  77,  80,  SA-  eO  SS^^.que  la 
dëcftn^lâen  dort  être  ftiile^dan».  les  vkigt'^fuartorej  hewas 
d\i  décèfs>  e^est-^dvre  dan»  ki  difeii  asap^oé;  par*  k»  kn  du 
2(f  septembre^  f  792 ,  préfliraèfc,  e»  ea^  ponl^  à>  la  k)ii  dh 
l'y  décembre'^  auivan*. 

309^.  —  9"  Le  déeds  étavlt  eenetaCll  et*  eertaifi,  Taetto 
dort'  ftne  &e»é  eur  la  déelaïaUftoo  de»  èvmff  pepsaonve. 
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qui  peuvent  donner  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  l'individualité  de  la  personne  décédée  :  c'est-à-dire 
s'il  est  possible^  des  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
sins ;  ou  9  lorsqu'une  personne  sera  dé  cédée  hors  de  son 
domicile^  de  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée 
et  d'un  parent  ou  autre  (art.  78). 

L'acte  de  décès  doit  contenir  les  prénoms^  nom,  âge, 
profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  pré- 
noms et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve;  et,  autant  que  possible,  les  pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
défunt  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Quant  aux  déclarants,  il  faut,  bien  entendu,  énoncer 
aussi,  suivant  la  règle  générale,  leurs  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile,  et,  s'ils  sont  parents,  leur 
degré  de  parenté  (art.  79).  Nous  avons  déjà  dit  que  ces 
deux  personnes  remplissent  ici  le  double  office  de  décla- 
rants et  de  témoins  ;  et  nous  croyons  dès  lors,  puisque 
l'article  78  les  qualifie,  en  effet,  du  nom  de  témoins,  qu'ils 
doivent  réunir  les  conditions  exigées  des  témoins,  dans 
les  actes  de  Tétat  civil,  conditions  qu'on  n'exigerait  pas 
d'eux,  s'ils  n'étaient  que  déclarants  (art.  37}supra,  n**283); 
ce  sentiment  est  aussi  celui  de  MM.  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing  (t.  I,  n""  142);  mais  l'opinion  contraire  est 
enseignée  par  M.  Rief  (n*  267),  et  par  MM.  Aubry  et  Rau 
(sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  184). 

304.  —  L'article  79  ne  dit  rien  des  jour  et  heure  du 
décès,  à  la  différence  de  l'article  57,  qui  exige  la  men- 
tion des  jour  et  heure  de.  la  naissance. 

Et  pourtant,  le  jour  et  l'heure  du  décès  sont  bien  plus 
importants  encore  à  connaître  que  le  jour  et  l'heure  de 
la  naissance;  car  ce  n'est  pas  la  naissance  qui  rend  l'en- 
fant capable  de  recevoir  des  successions  ou  des  libéra- 
lités^ puisque  l'enfant  simplement  conçu  est  capable 
(art.  725,  906)  ;  au  contraire,  c'est  le  moment  même  du 
^décès,  ce  moment  exact  et  précis,  qui»  d'une  part,  rend  la 
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personne  décédée  incapable  de  rien  recevoir  elle-même, 
et  qui,  d'autre  part^  transmet  sa  propre  succession  et 
ouvre  son  testament  au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  ses 
légataires,  mais  sous  la  condition  qu'ils  lui  aient  sur- 
vécuy  ne  fût-ce  que  d*un  instant  (art,  135,  136,  725, 
1039,  1089). 

Dans  le  silence  du  texte  à  cet  égard,  voici  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  r  Tofficier  de  l'état  civil  doit-il  énon- 
cer, dans  l'acte,  le  jour  et  l'heure  du  décès?  —  s'il  ne  le 
doit  pas,  du  moins  le  peut-il?  —  et  s'il  Ta  fait,  que  ré- 
sulte-t'il  de  cette  énonciation? 

Sur  tous  ces  points,  les  auteurs  sont  bien  divisés! 

1  "*  La  plupart  professent  que  la  mention  est  nécessaire 
(Hutteau-d'Origny,  tit.  vui^  chap.  i,  §  2;  Richelot,  t.  I, 
n*  180;  Coin-Delisle,  art.  79,  n*  10;  Rief,  n'»  266;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n*  1 43  ;  Zaehariœ, 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  184;  Demante,  1. 1,  n""  109  bis^  I). 

Cette  nécessité  résulte,  dit-on^  soit  de  l'article  34,  soit 
surtout  de  l'article  77^  qui  prescrit  un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures  au  moins  entre  le  décès  et  la  sépul- 
ture. 

Mais  cette  première  opinion  me  paraît  inadmissible  : 
d'une  part^  silence  absolu,  dans  l'article  79,  sur  la  men- 
tion du  jour  et  de  l'heure  du  décès;  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 34  exige  seulement  la  mention  du  jour  et  de  l'heure 
où  l'acte  est  dressé;  et  l'article  77  ne  peut  être  ici  d'au- 
cun secours,  puisque  Tinhumation  peut  avoir  lieu  après 
les  vingt-quatre  heures  et  quelquefoicf  même  avant!  Il 
est  donc  certain  que  la  loi  n'exige  pas  cette  mention 
dans  l'acte;  c'est  précisément  peut-être  à  cause  de  son 
importance  et  de  sa  décisive  influence  sur  les  droits  des 
parties  intéressées,  qu'on  a  mieux  aimé  réserver  cette 
question  tout  entière. 

Quelques  auteurs  ajoutent  que  les  parties  intéressées 
auraient  dû  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
contre  cette  mention,  si  elle  eût  été  exigée  dans  l'acte  ;  et 
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que  c'est  pour  cela  que  la  Joi  .ne  Ta  pas  exigée^  ne  vou- 
lant pas  les  réduira  à  cette  extrémité  âifdcile  et  périlleuse 
(Duranton,  1. 1,  n**  323  ;  Coin-Delîsle,  supra;  Desclozeaux, 
Encycl.,  \»  Actes  de  Vétat  cin.j  n*  70). 

Je  me  réserve  de  parler  tout  à  Theure  de  la  preuve 
résultant  des  actes  de  Tétat  civil;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer,  dès  à  présent^  que  rinscriptlon 
de  faux  n  aurait  pas  été  du  tout. nécessaire  contre  la  men- 
tion des  jour  et  heure  du  décès^  puisqu'ils  n^auraient  pas 
été  attestés  par  Toflicier  de  l'état  civil,  d  après  sa  connais- 
sance personnelle,  mais  seulement  diaprés  la  déclaration 
des  comparants  (tn/ra,  n^  319). 

2*  Cette  mention,  qui  n'est  pas  exigée,  peut-elle  du 
moins  être  faite?  non,  rigoureusement!  d'abord,  parcs 
que  la  loi  ne  la  demande  pas,  et  que  dès  lors  elle  ne  ren- 
b'e  pas  dans  le  lut  de  l'acte,  dans  la  preuve  qu'il  doit 
faire;  et  puis,  parce  que,  si  la  loi  a  voulu,  en  effet,  ré- 
server cette  question  tout  entière^  c'est  aller  contre  xes 
vues  que  de  la  préjuger  par  une  mention,  même  offi- 
cieuse, et  qui  pourrait  être  erronée  ou  mensongère.  Tou* 
téfois,  la  pratique  générale  est  contraire  ;  et  les  formules 
dressées  par  l'Administration  indiquent  elles-mêmes 
cette  mention  {supra^  n*  285),  qui  ne  présente  pas  des 
inconvénients 'bien  sérieux,  et  qui  peut  même,  j'en  con- 
viens, offrir  certains  avantages,  mais  à  la  condition  qù'.on 
n'en  exagérera  point  l'effet. 

3*  Or,  précisément  à  jcet  égard,  je  crois  qu'on  a  été 
beaucoup  trop  Iqîn. 

C'est  ainsi  que  Duranton  enseigne  que  la  -loi  n*a 
pas  exigé  la  mention,  «  alQn  que  cette  mention,  qui  y  est 
«  ordinairement  faite,  pût  être  combattue  par  d'autres 
«  moyens  que  Tinscription  de  faux,  du  moins. celle  de 
«  faux  principal  (t.  I,  n'  Î23)  ;  »  d'x)ù  il  semble  résulter 
que  l'inscription  de  faux  incident  serait,  au  moins,  .né- 
cessaire. mSi.  Goin-Delisle  et  Richélot  disent  ,plus  nette- 
ment que  la  mention  Tera  loi  jusqu'à  preuve  contraire^ 


LIVRE   I.  TITRE   II.  ^HiKP.   !•  487 

qui  pourra  arroif  lieu  sans  inefcriptioû  de  ûmx  (^*?^^ 
tes  citations;  ijoign.  Zachariœ,  t.4^  p.  443). 

Je  ne  suis  pas  surpriis  de^es^epinions;  cor  il  doit  tou*- 
jours  arriver^  comme  je  Tai  déjà  remarqué,  que,  dèsqu'wi 
admet  une  mention ,  une  éiionmti<m  quelconque  dans  «un 
acte,  on  soit  amené  à  lui  accerder  quelque  ^et.  A  quoi 
bon  écrire,  dans  un  acte  public,  des  'choses  iatitileB:! 
(Svpru,  n*  297.)  Mais  je  n'en  OTois  pas  moitiB  que  t^Vto 
mention  ne  fait  aucune  'preuve,  précisément  parce  qwe 
la  loi  h  en  parlant  pas,  Va'cte  'n'est  pas  destiné  à  ifeiire 
cette  preuve,  et  que  dès  lors,  ma4gpé  TavaLlrsge  qui  «n 
résulte,  en  fait,  pour  les  parties  que  >a  mention  faTorise, 
ht  question,  en  droit,  me  paraît  entière,  à  l'égard  à»  tous 
les  intéressés. 

305.  —  Telles  sont  tes  énoneiattions  que  ^oit -contenir 
lacte  de  tlécès. 

Mais  supposez  qu'on  vienne  déclarer  à  1* officier  de 
Tétat  civil  qu'une  tetle  personne  s'est  4iuicidée  ;  quelle 
est  moirte  sur  r^d\afffud,ou  dans  une  prison,  ou  viotinie 
d'un  duel  ou  d'un  assassinat. 

Devra- t'iî  recevoir  ces  diflëreirtes'déclaraitîons? 

Le  moyen  de  'sohi'tkmedtHTonnu  :  l'acte  de  décès  a-til 
pour  but  de  constater  le  genre  -de  mort?  «est-il  tiestiné  i 
ftdre  cette  preuve?  or,  nous  savons,  au  contraire,  qu'il 
est  destiné  "seulement  à  prouver  le  fkit  du  déoès  e^  ^ 
1  individualité  de  la  personne 'déeédée  ;  donc,  toutes  ces 
circonstances,  étrangères  'au  imt  de  Tacte'et  i  la  preuve 
qu'il  doit  faire,  ne  doivent  pas  être  reçues  (art.  35). 

A  la  vérité,  ces  renseignements  accessoires  auraieflt 
pu  être  ^dmis  peut-être  pour  ^caractériser  tf  ailtant  tmetiï 
Tindividuàlité  de  la  personne  dècédée;  mais  c'^Ji^  pré- 
cisément sous  ce  rapport  que  la  "mon  lion  en  'semit 
déplorable ,  puisqu'^e  pourrart  ffêtoir  une  famille ,  «en 
perpétuant  des  socrvenirs  qu'il  imperte  bien  plutôt  fi'ef- 
ilaoer  (art.  65). 

Ce  dernier  motif  prouve  a»6eB  ^ue  rartiole  *'5  tie  «''«ip- 
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plique  pas  au  militaire  mort  sur  le  champ  de  bataille;  on 
De  peut  qu'applaudir  à  cette  exception  proposée  par 
MM.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  96)  et  Richelot  (t.  I,  n*  186; 
voy.  aussi  art.  436). 

306.  —  Les  circonstances  particulières  du  décès,  dont 
nous  venons  de  parler^  peuvent  toutefois  donner  lieu  à 
des  mesures  spéciales,  dont  la  loi  s'occupe  ici,  bien  que 
quelques-unes  de  ces  mesures  se  rattachent  plutôt  aux 
lois  de  la  police  judiciaire  qu'aux  actes  de  l'état  civil  : 

Ainsi^  1^  «  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
«  civils,  ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs^ 
«  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
c<  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
«  heures,  à  l'officier  de  Tétat  civil,  qui  s'y  transportera 
«  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte  confor- 
((  mément  à  l'article  79,  sur  les  déclarations  qui  lui  au- 
«  ront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris* 

oc  II  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  mai* 
«  sons,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations 
«  et  ces  renseignements. 

c  L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui 
«  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'in* 
«  scrira  sur  les  registres.  »  (Art.  80.) 

Les  registres  particuliers  dont  il  est  ici  question,  et  qui 
sont  exigés  dans  les  maisons  publiques,  telles  que  cou* 
vents,  séminaires,  etc«,  ne  sont  tenus  que  pour  l'ordre 
intérieur  de  ces  établissements  et  ne  pourraient  être  pro- 
duits en  justice,  s'il  y  avait  lieu,  qu'à  titre  de  simples 
renseignements  (circulaire  ministérielle  du  31  oct.  1 808, 
citée  par  M.  Huteau-d'Origny,  tlt.  vni,  chap..  ii,  §  1);  car 
les  directeurs,  les  supérieurs,  etc. ,  ne  sont  pas  officiers 
de  l'état  civil  ;  et  la  preuve  en  est  que  c'est  un  officier  de 
Tétat  civil  qui  rédige,  en  effet,  l'acte  de  décès. 

2^  «  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort 
«  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu 
«de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  Pinhumation 
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M  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur, 
«  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès- verbal' 
c  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives/ 
«  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir 
a  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession^  lieu  de  nais- 
«  sance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

«  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  dp  suite, 
«  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera 
«  décédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son 
a  procès-verbal^  d'après  lesquels  Tacte  sera  rédigé. 

«  L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à 
«  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu; 
c  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres  (art.  81 , 
«  82  God.  Nap.;  44  God.  d'inst.  crim.). 

3""  a  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer^  dans 
<c  les  vingt-quatre  heures  de  Texécution  des  jugements 
ce  portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  Tétat  civil  du  lieu  où 
ic  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements 
«  énoncés  en  l'art.  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès 
«  sera  rédigé  (art*  83  Cod.  Nap.,  378  Cod.  d'inst.  crim  ). 

4®  <K  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
«  réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le- 

<c  champ,  par  les  concierges  ou  gardiens^  à  l'officier  de 
<c  l'état  civil,  qui  s'y  transportera,  comme  il  est  dit  en 
<c  Tarticie  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès.  »  (Art;  84.) 

307.  —  La  comparaison  des  articles  80-85  a  soulevé 
deux  questions,  à  savoir  : 

1^  Si,  dans  les  quatre  hypothèses  qu'ils  prévoient,  il 
faut  que  Tacte  de  décès  soit  rédigé  en  présence  de  deux 
témoins  ? 

2^  Si,  dans  les  deux  cas  particulièrement  prévus  par 
les  articles  83  et  84,  il  doit  être  envoyé  une  expédition 
de  l'acte  de  décès  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédée  ? 

Quant  à  la  première  question,  il  n'est  pas  douteux  que. 
la  présence  des  témoins  ne  soit  nécessaire,  au  moins  dans 
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les  caB  piiémB  par  les  «rtâdes  80  ^  84^  puésqne  ^F'oficier 
de  rétat  cnvii  doi4  «e  transporter  près  de  -la  personro 
«âéeédée^  et  4? esser  l'a'cle  miivont  les  &!H*rwes  ordinaires. 
'Mois  je  croîs  qu*il  en  ^st^eseere  mxm,  inème  dans  ies  cas 
prévus  parles  articles  '82  et  ^83  ;  à  la  wérîté,  k  ^cès  est 
alors  attesté  à  rofficier  4e  rëtatt^BÎTi  par  un  atrtreeffieier 
(pubHe  ;  mais  <9e  n'^st  pas  mohiB  l'^o^ier  de  1  état  dvil 
^ui  rédige  >Pacte  ée  décès;  et^  dans  xsette  œuvre^  la  règle 
'générale  eelt  >qa*il  Aeît  ^tie  nssisté  de  deux  témoins 
(art.  78).  Gela  me  paraît  résulter  anssi  de  4*article  85^ 
qui  porte  «que  les  acttes  4e  décès^  4aTis  les  ijuatre  iiypo- 
thèses  'Ci-de68us,  «ans  4r6(mctieii^  seront  réd^és  dans  les 
formes  presmtes  pw  r^arëcte  79,  lequel  suppose  ht  pré- 
sence de  deux  témoinB. 

Sur  la  seconde  ^eËtion,  9  esterai  que  les  artîdes  83 
et  84  ne  disent  pas^  comme  les  articles  80  fitfHj  qu'une 
expédition  de  Tacte  de  décès  sera  envoyée  &  ÎVfficier  4e 
l'état  civil  du  dernier  domicile  du  4écédé,  ^t  qu'on  pomr* 
raît  voir,  en  effet,  uii  mofif  4e  différemne  dans  les  circon» 
stances  particulières  prévues  par  «es  articles ,  pursqn*3 
stigit  alors  d'une  exécoitii^n  capitale  ou  d'un  décès  dans 
les  prisons  on  maisons  de  4étention.  Il  y  b  d'aflltrurs  bien 
d  autres  circonstance»,  dans  lesquelles  des  actes  de  l'état 
crvily  de  naissance^  de  nsariage  «u  de  déoèS|  ne  sont  'pas 
dressés  dans  le  lieu  da  domicile  des  parties  qu* ils^Kmcer^ 
Dent  (art.  56,  67,  74,  77-79)  ;  et  on  ne  Yort  pas  que,  dans 
ces  différents  cas ,  la  loi  ait  prescrit  à  Tofficier  qm  « 
reçu  Tacte,  d'en  toransmettre  ^une  expédition  à  Tofficier  de 
Fétat  civil  du  domiciledesparties..  •  lAais'ces  motifs  néim- 
moins  ne  me  paraîtraient  pas  suffisants  pour  se  départir  iei 
d'une  mesareévîdenHnent  utile  dansions  les  cas  (yoy.  ^ussi 
art.  95  et  98),  et  dont  lea  articles  63  et  84  n*oat  pfnib»- 
Uement  point  parlé,  parce  qu'elle  venait  déjà  4'ètre  par 
deux  fois  recommandée;  je  remarque  aussi  que  rarticle'84 
renvoie  lunhmâffiiB  à  rartic^le  BO9  'et  je  termine  par  we 
oomaoBUBeà  Jaqne^ûim  desléoMUis  ist  à^Mdie^et  *: 
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c  est  que  taute  différence,  qui  serait  faite  eûire  oes  actes 
de  décès  et  les  autres  actes  deJ'ét^tcivil^  ]:a{)pellerait  préci- 
sément des  souvenirs  qu'il  faut,  au  oûntraire^  ei£acer,  et 
irait  dès  lors  contre  le  but  même  de  la  loi  (art  85)« 

308.  —  Le  Code  Napolécm  ne  â'^est  point  occupé  d'une 
autre  hypoihèsa,  malheurBusemeat  aussi  trop  fréquente, 
celle  du  xlécès  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  dans  des  in- 
oendiesy  inondations,  éboulements  ou  autres  jcatastrophes* 

Mais  le  décret  chi  3  janvier  1813,  sur  l'exploitation 
des  mines^  «enferme,  à  €et  égarul,  des  dispositions  qu'on 
s'accorde,  avec  raison,  à  ajp^liquer à Xous  Jes  événements 
du  même  ^enre  : 

«  U  est  expressément  pr^crit  aux  maires  et  autnea 
c  officiers  de  police,  de  se  faire  jepirésentar  les  oorpa 

<  des  ouvriers  ^qui  auraient  péri  ;par  accident  dans  une 
c<  exploitation,  et  de  ne  permettra  leur  inhuma^iion  qu'a- 
«  près  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dneesé 
ir  conformément  à  l'article  81  du  Code  Napoléon^  et 
«  sous  les  peines  portées  par  \m  articles  358  et  359  du 
«  Code  pénal,  jo  (IxL  18.) 

ce  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au 
«  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront 
ce  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants,  directeurs  et  au- 
c  très  ayants  cause  aeront  tenus  de  faire  constatar  cette 
«  circonstance  par  le  maire,  <m  autre  officier  public,  qui 
N  en  dressera  procès -verbal,  et  de  le  transmettre  au 
c  procureur  impérial,  à  la  diligence  duquel^  et  sur  lan* 

<  terisation  'du  tri'bunai,  cet  acte  sera  annexé  au  régis- 
K  tre  de  l'état  civil.  »  (Art.  49.) 

Ce  procès-verbal  parait  donc  destiné  à  remptaccar  l'acte 
de  décès,  soit  quant  à  Touverture  de  la  succession,  soit 
quant  à  tous  les  autres  droits,  qui  pouvaient  être  subor- 
donnésà  lapreum^de  œ  décès  (Gom^  fttmen^  f  8  nev.  1878, 
le  Procureur  de  la  République  du  Havre,  le  Ihait  du 
22  novembre  1878). 

Duranton  (t.    I^  u"*  330)  hésile,  t^Htefiûs^  «ur  le 
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point  de  savoir  si  le  conjoint  de  celui  dont  le  décès  ne 
serait  prouvé  que  de  cette  manière^  pourrait  passer  à  de 
nouvelles  noces;  et  il  cite,  à  ce  sujets  Tavis  du  conseil 
d'État  du  12  germinal  an  xiii,  qui  porte  que  les  femmes 
des  militaires  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  mariage 
en  ne  présentant,  a  comme  preuve  du  décès  (de  leur 
(K  mari),  que  de  simples  actes  de  notoriété,  fournis  après 
(c  coup^  et  résultant  le  plus  souvent  de  quelques  témoi- 
«  gnages  achetés  ou  arrachés  à  la  faiblesse. ...» 

Mais  on  voit  que  notre  hypothèse  est  différente  et  que 
le  procès-verbal,  dressé  en  exécution  du  décret  du  3  jan- 
vier 1813,  offre  bien  plus  de  garanties.  Je  pense,  en  effet, 
tout  en  reconnaissant  qu'une  telle  situation  exige  le  plus 
sévère  examen,  que  le  procès-verbal  remplace  Tacte  de 
décès,  même  en  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  le  con- 
joint survivant  de  se  remarier  (comp.  Richelot^  t.  1^ 
n*  188,  note  11). 

SECTION  n. 

DBS  ACTES  DX  L*ÉTAT  CIVIL,  DANS  GERTAINI8  GIRGONSTANGBS 
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309.  —  Division. 

310.  —  Des  actes  de  naissance  et  de  décès  pendant  un  voyage  en  mer. 

311.  *  Des  actes  de  l'état  civil  dans  les  lazarets. 

312.  —  Des  actes  de  Pétat  civil  en  pays  étranger. 

313.  —  Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires  hors  du  terri- 
toire de  Pempire. 

3U.  ^  Suite.  —  En  quels  lieux,  à  quelles  personnes  et  à  quels  actes 
ces  dispositions  spéciales  sont-elles  applicables? 

315.  —  Les  militaires  pourraient-ils  aussi  faire  dresser  les  actes  de  leur 
état  civil  par  les  officiers  publics  étrangers? 

316.  —  Des  actes  de  Tétat  civil  concernant  les  membres  de  la  famille, 
impériale. 

309.  —  Je  comprends  dans  cette  section  les  actes  de 
Tétat  civil  faits  : 

1*  Pendant  un  voyage  en  mer; 
2""  Dans  les  lazarets; 
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S""  En  pays  étranger;  , 

4""  Les  actes  de  Tétat  civil  concernant  particulièrement 
les  militaires  hors  du  territoire  de  l'empire; 

5*"  Les  actes  de  Tétat  civil  concernant  la  famille  impé- 
riale . 

Ce  (Jui  me  détermine  surtout  à  mettre  à  part  ces  cinq 
hypothèses^  c'est  que  Tune  des  différences  principales  et 
communes,  qui  les  distinguent  des  hypothèses  que  nous 
venons  de  parcourir,  consiste  dans  Tattribution  spéciale 
à  certains  fonctionnaires,  autres  que  les  maires  et  ad- 
joints, des  devoirs  d'officiers  de  l'état  civil. 

510.  —  N*  1.  Les  articles  59-61,  86-87  expliquent 
suffisaniment  les  formalités  à  remplir  pour  la  rédaction 
des  actes  de  naissance  et  de  décès  pendant  un  yoyage  en 
mer;  comme'  aussi  les  précautions  à  prendre  pour  les 
soustraire  le  plus  tôt  possible  aux  dangers  de  la  nayiga- 
tion  (joign.  art^  4-6  de  l'ordonnance^u  23  octobre  1 833)» 

Aucune  loi  n'autorise  la  célébration  d'un  mariage  pen- 
dant un  voyage  en  mer  ;  on  a  pensé  sans  doute  que  la 
même  nécessité  né  commanderait  presque  jamais^  dans 
ce  cas,  une  dérogation  aux  règles  ordinaires. 

311.  —  N""  2.  Aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1822, 
les  autorités  sanitaires  exercent  les  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civil  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets 
et  autres  lieux  réservés  (art.  18  et  19;  ajout,  décret  sur 
la  police  sanitaire  du  24  décembre  1850^  art.  45). 

312.  —  N^  3.  Les  Français,  en  pays  étranger,  ont 
deux  moyens  pour  faire  dresser  les  actes  de  leur  état 
civil  : 

D'abord^  par  les  officiers  et  suivant  les  formes  du 
pays  où  ils  se  trouvent; 

Ensuite^  par  les  consuls  ou  par  les  agents  diploma- 
tiques français^  suivant  les  formes  françaises. 

1"*  Tout  acte  de  l'état  civil  fait  en  pays  étranger,  fera 
foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit' 
pays,  quels  que  soient  ceux  qu'il  concerne,  un  étranger 
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seulement^  ou  un  Français  seulement,  oit  ua  Flran^is  et 
u»  étranger  ei»  même  temps,  comme  le  maria)^  (ut.  47; 
Cass.,  7  juiltet  tSâS,  BaçKW,  a,  «836,  I^  380^  €asii., 
27  décerobte  1 :83i7,  C<»k)mbeH  Qe^.,  1838^  1,  Ô45)l 

L'article  dit  :  fera  foi;  car,  il  ne  s'agit  ici  que  desa 
force  probantei  et  wm  pas  de  i»  talidité^  epiî^.  em  Eraoee, 
ne  peot  pas^  davs  ton»  lest  eas,^  diépesàrtf  derc^aervatian 
èBB  lois  étrangères. 

2*  Tout  acte  die  Vétatk  civil  eonaemanbsouleiàa&tdas 
Français  sera  vakUe,  s'il  a.  été  reça  confonnémrat  aux 
lois  françaises  par  tea  agents^  diploinaetiquiea  «uj  patSui 
CQOsnla  (art.  48). 

Sera  valabley  parce  foe^  dans:  oe^  caa^  1er  Ma  ttMH 
çadsas  ansont  été,  de*  tovs  poinl^  obaerrées'  (t>ojp.  t'w^ 
donoaiKlB  àm  23<  oiAobt^-  «893,  qnv  déttvmin0  tea^ràgiea 
à  mmp^,  paa  les"  agMft»  éipUDunatiques»  français^  peur  ht 
tâBAes  et  ik  rédaetiaa  dcK  ragistoee  de  ITétait  cii^il^aÎMi 
que  la  forée  probante  dn  ces  acier  eti  disa  expédi^iaBS, 
çpii  ea  aaol  délivrées); 

lies  conaals  et  le»  agmte  dîpbinnitiquea  fean^aîs:  nm 
sont  donc  compétents  qH'à.l^égard  dea*  Français.  La^pro*-- 
po»¥iroB*  est  infeonteBtafck^  relairreiDent  à  un-  actei  qai 
n^intéressevait  qw  dea  étranger». 

Mats  en>  est-il  eocore  de  inéme^  quand  l'acte  iatâresM) 
tout  à  la  foisi  un  Français  et  mi>  étvangw? 

En  d'antres  temnes,  le  consul  feançai»  pennadkîl  célé^ 
bnef  le  mariage  entre  nn  fsaoqait  eb  un  étranger?* 

On  \i9i  sentenu)  1*  pan»  <]pie,  dans  ce  oas^  ri  Misemîb 
pas  compétent  pour  le  Français  lui-même,  s'il  ne  Tétonit 
pas  aiiasii  pouc  l'étaanger;:  2?  panrar  qu/en  efist^.ii'  néaDlte, 
dit-on^  de  l'article  1 65  que  le  mario^peiKt  toa!  vabible^^* 
ment  eélébfiér  devant  yua  offîcieir  da^  KéM  civil  conapétant 
à  regard  de  L'un-  seuleBseat  des*  deux  futucs  époux. 

Mais  il  est  facile  de  répondre  à  ces  raisonnementk  : 
i"*  U  faut,  au  contraire^  que  Toffider  pnblie^  qui  eélèbntr 
xuL  maria^^  soit  compétent  k  l'égacd  deai  deux,  partàaa^ 
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par  ofila^mètne  quâ  cet  aetasiatéresse  égalemeni  las  deux 
parties.;  or^  la  diffécene^.  de  védajdioa  da&^  articles  47 
et  48  prouva  bien  ()U£  le  gddauI  français  n!est  compétent 
qu'à  regard  des  FraïKgais».  2f  L'afgumaAt.  tk'é  de.  Lac- 
ttele  165>e8tTicieuS|  parcetque,  dans  rhjFpathèse  de.  cet 
article,,  ili  s-agU  d'un. officier  de  Tétai  civil,. qui  reçoit  de 
la  puissance  puhU^a  La  pouvoic  d'uuip  Les.  deux  futurs 
é^Qttx^  bien,  que  Tua  d'eux  ne  soil:  paeh  domicilié  dans  sa 
commune,,  maie  qui  a'en;  est.paa  nurias  dès  lors.compéf 
tent  à  l'égard  des  deux  ;  au  contraire,  le  consoil  français 
n!a  aucuB  pouvoir^  et  n'ea  peut  recevoir  aucun  à  Fôgard 
de  l'étranger.  Si  lesi  ofÛ£ier&  pobUca  étrangers  peuvent 
célébrer  le  mariage  d*uiL  étrange  et  dua  Français,  c'est 
qu^ils  sont  compétents,  en  effet,  à  Tégard  des,  deux  par- 
ties L  à. L'égard  de,  L'étrangeri^  en  vertu.de  leur  pouvoir 
public  et  de  leur  loi  nationale;,  à  L'égaid. du  Français,  en 
vei:tiL.  de  la  maxime  locus>  regfJL  acÈam.  IL  n'en,  est  pas 
ainsi  du  consul^,  qui  ne  peut,  avoir^  à.  aucun  titre,,  de 
compétence  à  l!égard  de  ^étranger,  ^mp.  Merlin». /l^.,) 
U  XVI,  v^  État  civil,  §  2,  n"  2  et  3  ;,  Gass.,  1 0  août  1 819,, 
Giuidin,.Sirey,  1819,^1, 452,-.  Paxîft,.6sml  1869,  le  maîre 
du  VIU*  arjond.  de  Paris,  Dev.„  i870,  IL,  178,) 

On  a  même  été  plus  loin  },oft  a. prétendu^  en  invoquant 
Farticle  170,  qu'à  Tégard  dumariaj;e^  le  consul  françaia 
était  incompétent,  même  entre  deux  Françaia  (Fa.vard  da 
Langlade,  Rép.,  v""  Mariagfi^  sect*.  m,.  §  2}. 

Mais  cette  opinion: ne: me  paraît  paa  devoir  être  suivie:: 

1^  Parce  que  l'article  48  porte  que  toiU  ode  de  l'état 
civildeA  Français  sera  valable,,  a'il  a  été  caçu  conformé- 
ment aux  lois  françaises^,  par  les  apnta  diplomatiques? 
ou  par  Les  consuls; 

2*  Parce  qjue,  si  L'article.  170  ne.  se  référer  qp,'à  Ifartî- 
cle  47,  c'est  qu'il  mentionne  aussi  les  mariages*  entre' 
Français  et  étrangers,  qui  na  peuvent,  pas  être  efibdifre- 
ment  célébrés  devant  les.  consuls:  français  ; 

3^  Enfin,  parce  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  séK 
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,  duire  les  Français  à  ne  pouvoir  se  marier,  en  pays  étran- 
ger,  que  suivant  les  formalités  du  pays  où  ils  se  trouvent, 
c'est-à-dire  peut-être  suivant  des  cérémonies  et  des  rites 
contraires  à  leurs  mœurs^  à  leur  religion. 

Aussi  9  Tordonnance  du  23  octobre  1833  (art.  15) 
suppose-t-elle  très-explicitement  que  le  consul  français 
peut  célébrer  le  mariage  entre  deux  Français. 

J'ai  parlé  ici  de  Tacte  de  mariage  célébré  en  pays 
étranger^  afin  de  n'avoir  plus  à  revenir  sur  cette  situa- 
tion spéciale. 

313.  —  N^  4.  ce  Là  où  est  le  drapeau,  là  est  la 
<c  France!  »  a  dit  le  premier  Consul. 

Telle  est  Torigine  et  tel  est  aussi  le  motif  du  chapi- 
tre V  de  notre  titre  : 

a  Les  actes  de  Tétat  civil  faits  hors  du  territoire  de 
«  l'empirci  concernant  des  militaires  ou  autres  person- 
a  nés  employées  à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés 
«  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précé- 
a  dentés^  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles 
«  suivants.  »  (Art.  88.) 

Les  articles  89*98  déterminent  la  compétence  des  offi- 
ciers  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  et 
les  formalités  à  observer.  Remarquons  seulement  que  les 
quartiers  maîtres  et  les  inspecteurs  aux  revues  (art.  89] 
sont  remplacés,  dans  ces  fonctions,  par  les  majors  des 
régimetits  (arrêté  du  1*'  vendémiaire  an  xii)  et  par  les 
intendants  et  sous-intendants  militaires  (ordonnance  du 
29  juillet  1817,  titre  m,  art.  9). 

Une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  24  bru- 
maire an  XII  renferme  des  explications  très-développées 
et  très-utiles  sur  l'exécution  des  dispositions  du  Gode 
Napoléon  relatives  aux  militaires  de  toute  arme  (Sirey,  lY, 
2,  743) 

314.  —  Mais  en  quels  lieux,  à  quelles  personnes  et 
à  quels  actes  les  dispositions  de  notice  chapitre  Y  sont- 
elles  applicables? 
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A.  —  L'article  88  ne  s'occupe  que  des  militaires  qui 
i9e  trouvent  sous  les  drapeaux,  hors  du  territoire  de 
l'empire. 

Les  droits  des  militaires^  sur  le  territoire  français^ 
sont  donc  réglés  par  la  loi  commune  ;  ce  sont  les  termes 
mêmes  de  Tinstruction  ministérielle  précitée  (tit.  t; 
voy.  aussi  l'avis  du  conseil  d'État  du  V"  complémentaire 
anxm)« 

L'instruction  excepte  toutefois  le  cas  d'invasion  ou  de 
révolte^  même  dans  l'intérieur^  s'il  y  avait  alors  impos- 
sibilité de  recourir  aux  officiers  publics  pour  constater  le 
décès  des  militaires,  qui  seraient  morts  sur  le  champ  de 
bataille^  et  pour  faire  divers  actes  de  Tétat  civil.  Cette 
exception,  quoique  combattue  par  Merlin  {Rép.y  t.  XVI^ 
v^  État  civil^  §  3,  n"^  4),  nous  parait  néanmoins  devoir 
être  admise^  parce  que  l'article  88^  en  prévoyant  spé- 
cialement une  hypothèse,  n'est  pas,  pour  cela,  exclusif 
des  hypothèses  tout  à  fait  semblables,  où  la  même  néces- 
sité se  produit;  la  preuve  en  résulte  de  l'article  10  de  la 
loi  du  1 3  janvier  1 81 7,  et  même  aussi  de  l'article  983 
du  Code  Napoléon  (comp.  Demante,  t.  I,  n*  118 
bis  y  I). 

B.  —  L'article  88  s*applique  d'ailleurs  non-seulement 
aux  militaires,  mais  à  toutes  autres  personnes  employées 
à  la  suite  des  armées^  fournisseurs  de  vivres,  vivandières^ 
domestiques^  etc. 

C.  —  Il  s'applique  enfin  certainement  aux  actes  de 
naissance^  de  mariage  et  de  décès. 

Mais  l'instruction  ministérielle  (tit.  it)  ajoute  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'y  est  pas  com- 
prise, si  ce  n'est  lorsqu'elle  est  faite  au  moment  de  la 
présentation  de  l'enfant  pour  constater  sa  naissance, 
ou  dans  l'acte  même  de  célébration  de  mariage  de  ses 
père  et  mère. 

Cette  restriction  me  paraît  contraire  à  la  loi  (comp. 
art.  62)  88)  et  très-regrettable.   Le  but  de  ce  cha- 
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:  pitres  V. est  préoiaéoifiii^t  d'accorder  aux  militaifts. hors 
•du  territoire  de  TËmpire  les  moj^ens  de  faire  dsesser, 
devant  des  officiers  spéciaux,  les  mêmes  actes  qu'ils 
auraient  pu  faire  dresser^  en  France^  devant  leai officiers 
ordinaires. 

Âufisi,  je  crois  fermement  qu'une  resconnaîasaiioe 
d'enfant  naturel  aiiisi  biia,  serait  déclarée  valable^ . 

515.  —  Les  militaires  et  autres  personnes  employées 
à'ia;  suite  des  armées^  pourraiônt^ils  aussi  faire  dresser 
le8}aetes  de  leur  état  ciYil  par  les  officiers  publics  étrao^ 
gers  et  d'après  les  formes  du  pays,  suirant  les  articlfis  47 
etlTO? 

Ce&t.une  question  difficile  et  trèstomitroirersée. 

Bour  la  négative,  on  peut  invoquer  : 

4^  Le  texte  même  de  l'article  88,  qui  paraît .  disposer 
impérativement  que  les  actes  serorU  rédigés,  etc«.. 

2'  Le  motif  essentiel  de  tout  le  chapitre  v,  savoir  : 
que 'le  soldat  sous  son  drapeau  est  toujours  en  Fram»^ 
et  que  dès  lors  la  maxime  Jocus  régit  actum  ne^lui  est  pas 
ai^icable; 

3  L'instruction  ministéri^  précitée,  dont  ratticlo.2 
(instr.  générales  et  finales)  porte  qu'à  Tégard  des  mili«* 
taires^  qui  mourraient  prisonniers  de  guerre^  les  actes 
swont.rédigés  dans  les  .formes  usitées  dans  le  pays  où  ils 
viendraient  à  déoéder  :  «  *  Gomme  ils  se  trouvent  akm 
«  éloignés  de  leurs  drapeaux^  Tarticle  47  leur  «st  appli^ 
«  cablefsotts  tous  les  rapports,  »,«•.  d'où  Ton  induit  que 
l'instruction  déclare  cet  article  inapplicable  à  ceux  cpii 
se  trouvent  sous  les  drapeaux; 

4^  Enfin,  on  a  invoqué  l'intérêt  de  la  discipline  et  Ja 
nécessité  d*empôeber  les  militaires  déjà  mariés  enFraneci^ 
de^^se  fouer,  en  pays  étranger^  de  la. sainteté  du  marîagi; 
et.de  la  bonne  foi  desrfanûlles^  parades  actes  de  bigamiel 
(Comp,  Merlin,  Rép.y  U  XVI,  v"  Etat  civil j  S  3,  n*  1  ;  Dun 
ranton^  U  I,  p.  232}ZacharisBi,  Aubry  etRau,  1. 1,  p. 98; 
Bâdff,  tt^  78  ;  aemante,  1 1,  n*  448  Jns^  IL) 


LVfKE   I.   TimB   lU   CUkP.A»  49,9 

'  Je  reconnais  combiien  ces  motîfe  aont  sérieux  ;  mais 
pourtant  je  ne  pense*  pas  quA  l'artiele  88  soit  prohi- 
bitif. 

La  maxime  proclamée  par  Napoléon  I^  ne  doit  paa 
avoir  pour  effet  d'enlever  aux  miUtaicea  le  bénéfice  4u 
droit  commun  y  mais  bienplutÀt  de  les  faveri«€r  enieur 
donnant  un  mojen  déplus^  que  les  circonstances  peuvent 
rendre- souvent  nécessaire,  ponr  faire  dresser  les  actos'.de 
leur  état  civil. 

Pburquoi,  en  oEfiot,  les  officiers  publics  étrangers, 
compétents  à  l'égard  de  tous  les  autres.  Français,  ue 
le  seraient-ils  pas  à  l'égard  des  militaires?  il  faudrait 
donc  en  dire  autant,  marne  idesr  oonauU  et  des  agents 
diplomatiques  français;  et  telle  est,  en  effet,  la  consé- 
quence que  Merlin  tire  deiaon  syatème  (QuesLdfi.droUy 
t.  VIII,  V  Mariagcy  §  8). 

Mais  n'est-il  pas  étrange  que  les  officiers  publics 
français  eux-mêmes  deviennent  incompétents  à  Tégard 
des  militaires,  qui  seraient  alora,  en  effet,  beaucoup 
moins  favorisés  que  tous  les  autres  Français  ? 

La  première  opinion  me  parait  donc  trop  exclusive; 
elle  entraîne  des  conséqnenices  que  ses  partisans  eux- 
mêmes  sont  obligés  de  désavouer. 

Qu'est-ce  qui  constatera,  par  exemple,  le  décès  d'un 
militaire  ou  la  naissance  xie  Tenfant  d'une  femme  atta- 
chée à  l'armée,  si  ce  décès  ou  cette  naissance  ont  lieu  dans 
un  endroit,  même  tout  voisin  de  l'armée,  mais  pourtant 
privé  de  communication  avec  elle  ? 

Qii'est^ce  qui  célébrerait  le  mariage  d'un  militaire 
français  avec  une  femme  étrangère?...  L'officier  public 
étmnger?...  non,  d'après  vous,  puisqu'il  serait  incom- 
pétent à  l'égard  du  Français.  —  L'officier  Trançais,.  le 
majOT^  l'intendant?.. •  Merlin  pense,  en  effet,  qu'il  est 
compétent  même  entre  Français  et  étrangers,  contraire- 
ment  à  la  règle  générale  en  pareil  cas  {supra,  n""  3f2i), 
l  paoroa  qu'ici'  la  France.  eUsr^mâme  Mt  sous  le  drapeau  ! 
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{Aép.j  t.  XYI,  v*'  État  civil,  S  2,  n*  3.)  Mais  c'est  là  une 
fiction  applicable  seulement  aux  militaires  et  aux  autres 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées  (art.  88); 
elle  ne  s'appliquerait  donc  pas  même  à  d'autres  Français 
qui  ne  seraient  pas  dans  cette  situation.  Comment  dès 
lors  pourrait-elle  être  étendue  aux  étrangers  eux-mêmes 
dans  leur  propre  pays?  L'officier  français  n'a  donc^  à 
regard  de  ces  étrangers,  aucune  compétence,  ni  person- 
nelle ni  territoriale;  et  Merlin  lui-même  le  reconnaît,  en 
avouant  que  ce  mariage  ainsi  célébré  par  Tofficier  fran- 
çais^ entre  un  militaire  français  et  une  femme  étrangère, 
ne  serait  pas  valable  d'après  la  loi  étrangère,  qui  traite- 
rait, dit-il,  cette  femme  comme  une  concubine!  La  sain* 
teté  du  mariage^  invoquée  par  le  système  contraire,  ne 
serait-elle  pas  ici  bien  compromise  I  Aussi,  l'illustre 
auteur  concède-t-il  que,  dans  ce  cas,  le  mariage  pourra 
être  célébré  devant  les  ofi&ciers  publics  étrangers  {QtiesU 
de  droit,  X.  VIII,  v*  Mariage,  §  8)- 

Tous  ces  motifs  me  portent  à  penser^  avec  MM.  Coin*- 
Delisle  (art.  88,  n*  5),  et  Richelot  (t.  I,  n*  194),  que 
les  articles  88  et  suivants  ne  sont  que  facultatifs  ;  et 
c'est  en  ce  sens  que  paraît  aussi  se  former  de  plus  en 
plus  la  jurisprudence  (comp.  notre  Traité  des  donations 
entre  vifs  et  des  testaments,  t-  IV,  n'  429;  Paris,  8  juil- 
let 18^0,  Delnaye,  Sirey,  1820,  II,  307;  Colmar,  25  jan- 
vier 1823,  Ogé,  Sirey,  1824,  H,  150;  Cass.,  23  août 
1826,  Ogé,  D.,  1827,1,  8). 

On  cite  à  la  vérité,  comme  contraire,  un  arrêt  du 
17  août  1815  (Cass.,  Borel  C.  le  proc,  généra)  1,  Sirey, 
1815,1,297). 

Mais  tout  ce  qui  résulterait  de  cette  décision,  c'est 
que  Tolficier  public  étranger  n'aurait  pas  de  compétence 
et  ne  pourrait  pas  exercer  ses  fonctions  dans  certains  lieux 
restreints,  spécialement  et  exclusivement  placés  sous  la 
domination  des  autorités  françaises,  comme,  par  exemple, 
un  hôpital  Cart.  197);  et  sous  ce  point  de  vue,  cet  arrêt 
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lui-même  me  parait  confonne  aux  principes  (comp.  Mar* 
cadé  sur  Fartide  88). 

316.  —  N*  5.  Enfin  le  Sénatus-conaulte  du  25  décem- 
bre 1852  renfermait  les  dispositions  spéciales,  qui  sont 
relatives  aux  actes  de  Tétat  civil  concernant  les  membres 
de  la  famille  impériale  (voy.  Particle  8). 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  PREUVE  LÉGALE  QUI  RÉSULTE  DES  ACTES  DE  l'ÊTAT  GHTIL. 

SOMMAIRE. 

317.  —  Qaelle  foi  est  due  aux  extraits  des  registres  de  Tétat  civil? 

318.  —  L'article  1334  est-il  applicable  aax  extraits  des  registres  da 
l'état  civil? 

319.  —  Quelle  foi  est  due  aux  différentes  déclarations  ou  énonciations 
insérées  dans  les  actes  de  Pétat  civil? 

320.  —  Suite.  —  Exemple. 

317.  —  Il  y  a  ici  deux  questions  : 

1^  Quelle  foi  est  due  aux  extraits^  c*e8t-à*dire  aux 
copies  littérales  et  entières  extraites  des  registres  deTétat 
civil? 

2*  Quelle  foi  est  due  aux  actes  eux-méraes,  aux  diifé- 
rentes  déclarations  ou  énonciations  qu'ils  renferment? 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

V  L'article  6  du  titre  n  de  la  loi  du  20  septembre  1 792 
décidait  en  même  temps  ces  deux  questions  : 

et  Les  actes  contenus  dans  les  registres,  et  les  ettraita 
«  qui  en  seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve,  en  justice, 
«  des  naissances,  mariages  et  décès.  » 

La  rédaction  de  Tarticle  45  du  Code  Napoléon  est  très- 
différente  : 

«  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dé- 
«  positaires  des  registres  de  l'état  civil,  desextraitsdeces 
«  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres 
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c  et  l^lisës  par  le  président  xlu.  tribunal  do  première 
«  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,,  feront  foi 
«  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

D'une  part,  le  teitemèmeiie  s'applique  qu'aux^xtraits  ; 
d*autre  part^  ainsi  limité^  il  est  exacte  paroO' qu'il 'itit 
seulement  que  les  extraits  font  foi,  jusqu'à  insersptioaa  de 
faux^  de  leur  conformité  entière  et  absolue  à  l'original; 
mais  il  serait  inexact^  si  on  retendait  aux  actes  mêmes 
de  l'état  civil,  pour  en  conclure  qu'ils  font  foi,  jus- 
qu'à inscription  de  loux,  de  tout  ce  qu'ils  renferment 
(infra,  n*319). 

Pour  que  les  extraits  oMiennent  cette  foi,  que  Parti- 
cle  45  leur  accorde,  il  faut  qulls  soient  délivrés  et  cer- 
tifiés conformes  par  les  dépositaires  des  registres,  c'est- 
àrdire  par  les  officiers  de  l'état  civil  ou  pap  les  greffiers 
des  tribunaux  (art.  49),  et  non  point  par  les  secrétaires 
de  mairie,  qui  n'ont  pas  qualité  à  cet  effet  (avis  du  conseil 
d  État  du  2  juillet  <  807), 

La  légalisation ,  c'est-à-dire  l'attestation  de  la  vérité  de 
la  signature  du  dépositaire  qui  a  délivré  l'extrait,  nous 
paraît  exigée  par  le  texte,  dans  tous  les  cas,  et  non  pas 
seulement,  comme  l'ont  soutenu  plusieurs  auteurs  (Tout 
lier,  t,  I,  n'  307;  Rieff,  n*  68),  par  induction  de  l'article  2% 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xt,  sur  le  notariat,  dans  le  cas  oii 
l'extrait  est  produit  hors  de  l'arrondissement  où  il  a  été 
délivré;  la  signature  des  notaires  est,  en  effet,  plus  con- 
nue que  celle  des  maires  et  des  adjoints,  qui  sont  beau- 
coup plus  nombreux  et  en  outre  n^vocabiee'  (comp.  Za- 
ehariaô,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  t95  -Duranton,  1. 1,  n*  299; 
Coin-Delisle.  art.  47,  n**  7). 

518.  —  L'article  1334  est-il  applicable  aux  eSLtraitB 
des  registres  de  l'état  civil?  en  d'autres  termes,  si  la 
conformité  de  l'extrait  avec  le  registre  est  contestée,  la 
représentation  du  registre  lui-même  peut-elle  être  exigée? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  :  l'article  1334  consaere  un 
principe  général,  fondé  sur  la  raison  même,  et  auquel 
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on  ne  doit  des  lors  déroger  qu'autant  qu'an  telte  ou  des 
motifs  particuliers  en  font  une  nécessité  ;  et  il  n'y  a  rien 
ici  de  semblable. 

D'une  part,  l'article  45  n'accorde  force  probante  aux 
extraits  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  registres  ; 
or,  précisément,  nous  supposons  qu'on  soutient  qu'ils 
n'y  sont  pas  conformes;  donc,  l'article  45  n'est  pas  ap- 
plicable, tant  que  la  conformité  n'est  pas  certaine  ;  et  elle 
ne  peut  l'être  que  par  la  représentation  du  registre. 

D'autre,  part,  les  motifs  de  l'article  1 334  existent  ici 
dans  toute  leur  force.  Y  a>t-il  moins  de  fraudes,  n'y 
a*t-il  pas  plus  d'erreurs  et  plus  d'inexactitudes  à  craindre 
dans  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  que  dans 
les  expéditions,  par  exemple,  des  actes  notariés?  Ces 
extraits  ne  sont- ils 'pas  délivrés  souvent,  dans  les  cam- 
pagnes^ par  des  officiers  de  l'état  civil  très-peu  exercés? 
Le  tribunal  devra  donc  se  faire  apporter  les  registres, 
8*ils  sont  déposés  à  son  greffe,  ou  délivrera  une  com- 
mission rogatoire  pour  les  vérifier,  s'^ils  se  trouvent 
dans  un  dépôt  éloigné  (comp.  Duranton,  U  I,  n*  299.; 
Richelot,t.  I,  n*  152;  Vazeille,  Du  Mariage j  1. 1,  n*299; 
RiefT,  n*  66;  Larombîère,  t.  IV,  art.  1334,  n*  5). 

le  pense  néanmoins  que  l'article  1334  n'est  pas  ici 
applicable  : 

La  preuve  en  résulte  d'abord  du  texte  même  de 
l'article  45,  qui  me  paraît,  dans  le  système  contraire, 
véritablement  inintelligible;  il  dispose,  en  efiet^  que 
les  extraits  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux....  de 
quoi?...  de  leur  conformité  aux  registres I  or,  ils  n'en 
feraient  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  s'il  suifisait, 
pour  les  combattre,  de  demander  la  représentation  du 
registre.  Bien  plus!  il  serait  inouï  qu'on  eût  fait  un  article 
pour  dire  que  les  extraits  feraient  foi  de  leur  conformité, 
avec  les  registres  jusqu'à  inscription  de  faux,  dans  le.cas 
où,  confrontés  avec  ces  registres,  ils  s'y  trouveraient,,  en 
effet,  conformes  1  Ehl  vraiment,  que  signifie  l'extrait  en 
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présence  du  registre?  mais  c'est  alors  le  registre  lui-même 
qui  (eit  foil  Tarticle  45  n'aurait  donc  pas  de  sens. 

Aussi,  Duranton  (t.  I,  n*  299)  est-îl  forcé  d'appli- 
quer aux  registres  eux-mêmes  cet  article,  qui^  suivant  la 
remarque  que  j'en  ai  déjà  faite,  ne  s  applique  pourtant 
qu'aux  extraits  —  délivrés  conformes!....  oui,  certifiés 
tels^  déclarés  tels;  voilà  le  sens  de  ces  mots,  qui  ne  veulent 
pas  dire  :  s'ils  sont  conformes^  mais  qui  les  présument  tels 
de  plein  droit ,  dès  que  le  dépositaire  des  registres  Ta 
attesté  en  vertu  de  la  mission ,  qu'il  a  reçue  de  la  loi. 
Aussi,  voyez  comme  la  rédaction  de  l'article  45  est  diffé- 
rente de  celle  de  Farticle  1 334 1  Et  on  en  trouve  d'ailleurs 
le  motif  dans  la  difficulté  et  les  dangers  du  déplacement 
des  registres  de  l'état  civil,  dans  cette  faculté  surtout  qui 
appartient  à  ceux  qui  contestent  la  fidélité  des  extraits, 
de  s'en  procurer  d'autres  eux-mêmes  (art.  45)^  faculté 
qui  n'existe  paô  pour  les  actes  notariés  (art.  23  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi),  ni,  en  général,  pour  les  autres 
actes  (art.  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii). 

L'article  45  me  paraît  donc,  à  cet  égard,  spécial;  et 
j'en  découvre  une  dernière  preuve  encore  dans  l'aveu  de 
ceux  mêmes  (Delvincourt,  t.  I,  p.  28,  note  4;  Zachariae^ 
1. 1,  p.  147)  qui,  ne  voulant  pas  y  voir  une  dérogation  à 
l'article  1 334,  y  reconnaissent  néanmoins  une  déroga- 
tion à  l'article. 1335!  (Gomp.  notre TVatté  des  Contrats  ou 
des  Obligations  conventionnelles  en  général,  t.  VI,  n*  685  ; 
Cass.,  9  nov.  1846,  Aug.,  Dev.,  1847, 1,  55;  Bonnier, 
Traité  des  preuves,  n"*  744  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
laing,  t.  I,  n^  122;  Demante,  t.  I,  n^  90  bis  y  1  et  11; 
Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  196). 

519.  —  2*  Quoique  l'article  45  ne  s'applique,  par  la 
forme  de  sa  rédaction,  qu'aux  extraits  des  registres,  il 
est  très-vrai  qu'il  présuppose,  comme  dit  Merlin^  que  les 
registres  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  actes  de  l'état  civil, 
font  aussi  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  {Rép.,  t.  XVI, 
y  État  civil,  §  2,  p.  306). 
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Cette  force  probante  leur  appartient  d'ailleurs  en  vertu 
des  textes  et  des  principes  généraux  sur  les  actes  authen- 
tiques (art.  1317,1319). 

Mais  est-ce  à  dire  que  toutes  les  déclarations  et  énon- 
ciations  qu^ils  renferment^  font  également  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux? 

L'affirmative  est  évidemment  impossible  ;  et  voici,  à  cet 
égard ,  trois  propositions  qui  me  paraissent  généralement 
exactes,  en  ce  qui  concerne  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques : 

r  C'est  à  Tofficier  public  lui-même^  et  non  pas  à 
d'autres,  que  la  loi  accorde  cette  confiance ,  par  suite  de 
laquelle  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Cette  foi  ne  peut  donc  s'attacher  qu'à  son  témoi- 
gnage personnel^  qu'à  ce  qu'il  déclare  avoir  vu  ou  enten- 
du Iui-m6m6^  de  visu  aiU  auditu.,..  expropriis  sensibus..*. 
eœ  certa  conscientia  (comp.  Aix,  18  avril  1870,  Granoux, 
Dev.,  1872,11,  69;  Pau,  19  févr.  1873,  Dumont,  Dev., 
1873,  11,85). 

2""  Même  pour  ce  qu'il  atteste  de  cette  manière,  l'offi- 
cier public  ne  peut  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux, 
qu'autant  qu'il  se  renferme  dans  le  cercle  des  attributions 
qui  lui  sont  départies;  car  il  est  le  mandataire  de  la  loi  ; 
et  il  doit,  suivant  la  règle  générale,  rester  dans  les  limites 
de  son  mandat.  Au  delà,  il  est  sans  caractère  ;  la  con- 
fiance de  la  loi  se  retire  de  lui. 

3"^  Enfin,  la  garantie  de  la  sincérité  de  l'officier  public 
n'est  pas  seulement  dans  le  choix  par  lequel  l'autorité  l'a 
désigné  ;  elle  est  aussi  dans  la  peine  redoutable  dans  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui  le  menace, 
s'il  commettait  un  faux  (art.  145, 146  Cod.  pén,); 
^  Or,  d'une  part,  lui  seul  est  menacé  de  cette  peine,  et 
non  les  autres  personnes  qui  figurent  dans  l'acte;  d'autre 
part,  il  n'en  est  menacé  lui-même,  qu'autant  qu'il  agit 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  les  limites  de  son 
mandat; 
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Done^.  touii  autre  qae  ioi^^  doBclnit^niéme^.  dës^  qu'il 
8ort  de  B68''attrikatioB8^in'<»ffr8.  plas  cette  garantie  puis* 
«anto,  qui  ne  permet  d'attaquer  certaÎAs  actes  que  parla 
voie  difficile  (et  .périlleuse:  de  rinseription  de  laax  (art. 
239!)eti  suiv.^  Godei «de:  pDoeéd.  ;  comp.  notre  ' TraM  des 
Contrats  ou  des  Obligations  conventiomvMes  en  général^ 
U  VI,  n^  270^2Î2). 

320.  — AppLiquonsicee  principes,  par  eixenqyle ^  à  on 
aeta  de  naissance. 

Voici  un  acte  qui  constate  que  tel  jour ,  à  telle  beund, 
un.afficiier  de  saoté,  isna  jage-^femniB,  ont  déclaré  à  Tof- 
ficier  de  Tétat  ciTii  ;qae.  Sophie,  épouse  légitima  de  Kem, 
est  accouchée  d'un  enfamt  tel  jour,  à  telle  iteure;  qne 
Tenfantaété  présenté; ai  l'officier  de  l'état  civil;  et  que 
tela  prénoms,  etc.,  lui  ont  été  dosmés. 

Ja  puis  attaquer  cet  acte  sons  phisieurs  rapports,  ea 
soQjteoant  : 

1^  Que.  personne.n'a  rien:  déclaré  à  Tofficier  de  Tétat 
civil  et  qu'aucun  enfant  ne  lui  a  été  présenté  ; 

2^  Que  les.  déclarants  ont  trovipé  l' officier  ^cFétat  civil, 
et  que  Sophie  n'est,  paiot  accouchée,  ou  que  les  jour  et 
heure  ide  raccouchemeotnasont  pas  exactement  indiqués; 

3"^  Que  Pierre-  et  Sophie ,  désignés  comme  époux  légi- 
times, ne  sont  pas  effectivement  mariés. 

Quand  fàudra-t-il,  dans  ces  différents  cas ,  m'inserire 
en  faux? 

1*"  La  nécessité  en  est  évidente  dans  le  premier  cas;  cest 
alors,  en  effet,  à  Tofficier  public  lui-même  et  directement 
que  je  m'attaque.  La  déclaration,  que*  je  nie  avoir  été 
faite,  mais  il  déclare  Favoir  entendue  !  L'enfant  que  je 
nie  avoir  été  présenté ,  mais  il  déclare  l'avoir  vu  î....  Je 
me  pose  donc  en  face  de  lui«-mème  I  je  lui  donne  un  dé- 
menti sur  des  faits  qu'il  atteste  personnellement,  de  visu 
aut  auditu^  dans  Teiiercice  de  ses  fonctions,  et  à  raison 
desquels,  s'il  avait  commis  un  faux,  il  serait  frappé  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ! 
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V  Strppmez  maintenant  que  je  reeotmaift  domine  vrais 
les  faits  attestés  par  roffioier  public  :  et  les  déclarations 
des  comparants^  et  la  présentation  de  l'enfant.  Je  soutiens 
seulement  que  Sophie  n'est  point  accouchée,  et  que  l'en- 
fant présenté  comme  né  d'elle  etdesonmariy  naleur  ap- 
partient pas. 

Faut-il  alors  que  je  m'insmre  en  &ur7 

Les  opinions  sont  très-divisées  àur*  ce.  point. 

Beaucoup  d'auteurs  enseî^ent  que  le  faux^  d'ins  ka 
actes  de  l'état  civil,  peut  Ôtre  commis  non-seulement 
par  l'officier  public,  mais  mèmr aussi  parles  déclarants; 
et  pour  déterminer  dans'quris  tas  bs  déclarants  peuvent 
eux-mêmes  commettre  un  faux,  on  distingue  les  déclara- 
tions«qui,  bien  queoertifiéesiseuleiDœljpar  les  déclarants 
et  non  par  l'oflicieF  public^  forment  néanmoins  la  preuve 
que  l'acte  est  destina  à  produire,  et  sent;  en  conséqueo^ce, 
substantielles,  d'avec  ks  déclarations  qui  ne  pouvant,  au 
contraire,  être  opposées  à  personne,  et. ne  formant  point 
prenve^  ne  constituent  dès  lors  qu'un  simple  mensonge*. 

Il  y  a^  en  eHbt^  certaines  oirconstances^  certains  faits, 
dont  il  était  utile  et  intéressant  d'obtenir  la  preuve^  et 
que  pourtant  Tofficier  public  ne  pouvait  pas  attester  lui- 
même  de  visu  aut  audilu ,  parce  qu'il  n'en  a  pas  la  con- 
naissance personnelle;  tels  sont  précisément  dans  un 
acte  de  naissance,  les  noms  des  père  et  mère  légitimes,  le 
jour  et  l'heure  de  l'accouchement.  Eh  bien  !  c'«st  de  ces 
faits  que  la  loi  a  chargé  oertaines  personnes  de  faire  les 
déclarations  (art.  56). 

Gela  posé^  on  soutient  que  ces  sortes  de  déclarations, 
émanées  de  personnes  désignées  par  la  loi,  font  foi  jus* 
qu'à  inscription  de  faux.  On  raisonne  ainsi  : 

1'  La  foi  est  due,  jusqu'à  inscription  de  faux^  aux 
déclarations  de  ceux  auxipiels  la  loi  a  conféré  un  carac- 
tère public  et  une  mission  oCficielle;  or,  ce  caractère  pu- 
blic, cette  mission  officielle  sont  conférés  par  l'article  56 
aux  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé,  etc.  ;  donc. 
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leur  déclaration  sur  les  faits  qu'ils  sont  chargés  d*attester 
pour  que  Tacte,  en  effet,  les  prouve^  doit  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux! 

2^  Toute  déclaration,  qui  altère  la  substance  d'un  acte, 
public  et  intervertit  son  but  principal,  constitue  un  faux;. 
or,  la  déclaration  des  père  et  mère  légitimes  est  substan- 
tielle dans  l'acte  de  naissance,  puisqu'elle  est  destinée  à 
&ire  preuve  (art.  319);  donc,  toute  fausse  déclaration  à 
cet  égard  est  un  faux,  puisqu'elle  attribue  à  un  acte  pu- 
blic une  force  probante  qui  ne  devrait  pas  lui  appartenir 
et  qui  préjudicie  aux  tiers. 

3*"  L'intérêt  suprême  de  la  société  l'exigeait  ainsi.  H 
faut  bien  en  effet  conserver  les  familles  et  dès  lors 
constater  authentiquement  les  filiations  légitimes,  qui 
les  perpétuent.  Que  deviendrait  Tétat  des  hommes, 
si  les  actes  de  naissance  ne  prouvaient  pas  la  filiation 
des  enfants  légitimes?  Sans  doute ^  il  y  a  bien  là 
quelques  dangers;  et  on  peut  craindre  des  suppositions 
d'enfant;  mais,  «  quelque  douteuse  que  puisse  être  cette 
«  preuve,  disait  d'Âguesseau,  tout  sera  encore  plus  dou- 
ce teux,  si  on  ne  l'admet  pas.  »  (Merlin,  Quest.  de  droit, 
V**  Maternité^  p.  291.)  La  possession  d'état,  il  est  vrai, 
peut  remplacer  le  titre  (art.  320);  mais  elle  n'est  qu'un 
moyen  secondaire^  qui  peut  manquer  plus  d'une  fois  à 
l'enfant,  si  par  exemple  il  a  de  bonne  heure  perdu  ses 
père  et  mère,  et  dans  d'autres  circonstances  encore.  Aussi, 
la  loi  met  elle  au  premier  rang  des  preuves  de  la  filiation 

.  légitime  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  (art.  46,  319;  comp.  Merlin,  Rép.,  t.  XVII, 
v^  Matemitéy^6i  Toullier,  t.  II,  n^865;  Proudhon,  t.Jl, 
p.  88;  Delvincourt,  t.  I,  p.  28,  note  6;  Duranton,  t.  I, 
n^'  305-308;  Coîn-Delisle,  art.  46,  n*  1;  voy.  aussi  Cass., 
1 0  messidor  an  xii,  )ean-Pierre  Houel,  arrêt  rapporté  par 

•  Merlin,  Quest.  de  droite  t.  V,  v*  Quesl.  d'État,  §  3,  p.  238; 
Mangio,  n<»  184;  Leseyllier,  n**  1515-1516). 

Je  pense  néanmoins  qu'il  n'est  pas,  dans  ce  caS;  néces- 
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«aire  de  s'inscrire  en  faux.  Aucun  des  motifs^  en  effet,  • 
qui  méritent  cette  foi  aux  actes  authentiques  ne  se  ren- 
contre  ici  : 

l""  Nulle  garantie  du  caractère  et  de  la  moralité  de  la  i 
personne  des  déclarants  ;  c'est  le  premier  venu,  en  quel- 
que sorte^  qui  peut  se  faire  déclarant  !  c'est  un  mineur, 
une  sage-femme;  c'est  toute  personne  enfin  qui  déclare 
elle-même,  et  on  l'en  croit  sur  parole  !  avoir  assisté  à 
l'accouchement  (Duranton,  1. 1,  n""  310).  Leur  déclaration 
fera  foi,  il  est  vrai;  et  c'est  déjà  une  exception  à  la  règle, 
qui  ne  permet  pas  d'opposer  à  une  personne  un  acte 
qu'elle  n'a  pas  signé^  et  bien  plus^  dans  lequel  elle  n*a 
pas  du  tout  figuré^  ni  par  elle-même  ni  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  général  a  motivé 
cette  exception;  mais  elle  doit  avoir  une  limite  raison- 
nable; ériger  les  déclarants  en  autant  d'officiers  publics^ 
imprimer  à  leurs  déclarations  cette  foi  puissante  que 
Tinscription  de  faux  peut  seule  attaquer^  c'est  dépasser  les 
bornes  et  s'exposer  à  beaucoup  de  dangers  !  Les  décla- 
rants sont  si  peu  officiers  publics  à  l'effet  d'indiquer  le 
nom  des  père  et  mère^  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé^ 
comme  nous  l'avons  vu  (supra,  n*  294),  que  cette  obliga- 
tion même  ne  leur  était  pas  imposée,  et  qu'ils  étaient 
seulement  tenus  de  déclarer  le  fait  de  la  naissance. 

2^  La  preuve  en  est  surtout  dans  le  rapprochement  des 
différents  articles  du  Gode  pénal.  Le  faux  commis  dans 
un  acte  public  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés 
(art.  145-148,  Code  pén.);  et  l'officier  public,  lui!  est 
même  puni,  en  cas  de  faux,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; eh  bien!  au  contraire,  le  déclarant,  qui  attribue 
faussement  à  une  femme  un  enfant  qui  n'est  pas  né  d'elle, 
n'est  puni  que  de  la  réclusion  (art.  345,  Gode  pén.)  c'est- 
à-dire  de  la  même  peine  qui  atteint  seulement  le  faux 
témoignage  (art.  363,  Gode  pén.);  or,  comment  serait-il 
possible  qu'on  fût  obligé  de  s'inscrire  en  faux  contre 
une  déclaration  qui,  démontrée  mensongère^  ne  consti- 
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tuerait  pas  un  faux,  et  dont  l'auteur,  en  eŒet,  ne  serait 
pas  puai  comme  faussaire?  cela  ne  serait  ni  logique 
ni  Bflge,  puisque  la  foi  due  à  l'acte  ne  reposerait,  plaa 
sur  la  garantie,  qui  doit  la  sanctionner.  Cet  ali- 
ment, tiré  du  Code  pénal  db  ISiO,  me  détermine  et 
me  paraît  écarter  l'autorité  de  l'arrêt  du  10  mossi- 
dor  an  xii,  et  de  quelques  aulnes  arrêts  encore,  anté- 
rieurs à  sa  promulgation.  Ajoutons  que  l'article  323, 
qui  permetÀ.renCapt  inscritaous  de  faux  noms 'de  pron- 
ver  sa  filiation  par  témoins,  ne  lui  impose  pas  l'ojbliga- 
tion  d'atiaquer  son  acte  de  naissance  par  voie  d'inscrip- 
tion de  faux  (comp.  notre  Traùé  de  la  paternité  et  de  ia 
fUiatùm,  n"  239;  Valette  sur  Proudhon,  t..l,,p.  206,  et 
t.  Il,  p.  80;  Bichelol,  t.  1^  pp  213,  note  2;  AngeES, 
25  mai  1822,  Hamon,  Skey,  1823,  H,  105;  Casa., 
12juin  1823,  Caron,Sirey,  1823,1,  394;  Cass.,  16nLan 
1 841 ,  Constant,  Dev.,  1 841 , 1,  532;  Nîmes,  1 3  j iiin :1 860, 
Fournier,DeT.,1860,n,376;fit  J.duP.  1861,  p,H08; 
ajout.  Davergier  snr  Touiller,  1. 1,  n'  223;  Ducaurroj, 
Bonnier  et  Rouslaing,  1. 1,  n*  123;  Zachaxis,  Âubrj  et 
Rau>  t.I^  p.  195;  Demante,  t..!,  n'  90  bis,  V). 

Cette  doctrine,  toutefois,  vient  d'être  contestée  très^sé- 
liBusement  par  notre  ancien  disciple  et  savant  collègue, 
H.  Bertauld,  qui  invoque,. avec  une  glanda  force,  l'arti- 
clel47duCodepénal((?u«3l.  ef  emep.pr^jud.,  n^SD-Sa); 
mais  nous  croyons  que  tel  n'est  pas  le  véritable  terrain 
de  cette  controverse,  et  que  notre  question  appartient 
spécialement  à  laisection  vi  du  titre  ii  du  livre  10  du 
Code  pénal,  qui  s'occupe,  en  effet,  spécialement  i» 
crimes  et  .délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuat 
de  l'état  civil  d'un  enfant,  etc. 

3'  £nûn,  supposez  qu'en  présence  de  cet  acte  denala- 
sance,  qui  déclare  que  tel  enfant  est  né  de  Sophie  et  île 
Pierre,  légilimement  mariés,  je, nie  le' mariage  de  Pierne 
et  de  Sophie, 

Oaavait  A'alissdjiTAtendu.ipe,  m6me  danscaxaapje 
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devais  m'inscrire  en  faux!  (Merlin;  Quest.  de  droite  t.  III^ 
\"  Faux,  §  3,  nM,  et.L  VI,  y'Suppremon  d'état^  p.  188.) 
Mais  on  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître 
que  cette  énonciation  ne  Fait  aucune  preuve,  et  que  de» 
lors  il  n'est  pas  besoin  de  la  combattre  autrement  que 
par  une  pure  dénégation,  que  par  une  protestation  ab- 
solue et  péremptoire.  (Comp.  Cass.,  24  févr*  1870,  Val- 
lette,  Dev.,  1871,1,  167). 

En  effet,  ce  n'est  pas  Tacte  de  naissance  qui  prouve 
le  mariage  des  père  et  mère  de  lenfant;  c^est  uniquement 
l'acte  de  célébration  du  mariage  inscrit  sur  les  registre» 
de. l'état  civil  (art.  194);  et,  même. dans  le  cas  particu- 
lier >de  l'article  197,  où  l'enfant  est  dispensé  de  le  repré- 
senter, ce  n'est  pas  son  acte  de  naissance  qui  prouve  sa 
légiitimité;  il  sufQt/sealement  qu'il  n'y  soit  pas  contraire: 
(Agen,  18  mai  1842,  Chize,  Dev,,  1842,  II,  541),  or,  il 
est  évident  qu'on  n'a  besoia,  ni  dUnscription  de  faux, 
ni  d'aucun  autre  moyen,  contre  .un  acte  qui  ne  produit 
lui-même  aucune  preuve. 

Il  en  est  ainsi,  par  la  même  raison,  de  toutes  les  autres 
énonciations  semblables,  qui  se  trouvent  dans  un  acte 
de  Tétat  civil,  et  particulièrement  de  celles  qui  n'auraient 
pas  dû  y  être  inséréeSé 

Un  homme  ou  une  femme,  désignés  comme  père  ou 
mère  naturels  d'un  enfant^  qu'ils  n'ont  pas  reconnu,  ne 
sont  donc  pas  obligés,  je  ne  dis  pas  de  s'inscrire  en  faux, 
mais. même  d'offrir  aucune  preuve  ccmtniiffe;  bien  plus, 
ils  peuvent  .de  piano  demandar  des  dommage s^intécêt» 
soit  à  rofGcier  de  l'état  civil,  soit  auX'  déclarants.' 

En  résumé,  parmi  les  énonciations  des  acteside  l'état 
civil,  les  unes  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  les 
autres  font  foi  seulement  jusqu  a  la  preuve  contraire,  qui' 
peut  être  .entr^rise  sans  inscription  de  faux;  les  tsci^ 
aièmes^enOn,  ot  font  aucune  prenvet 
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CHAPITRE    III. 

DES  MOYENS  A  EMPLOYER  1*"  LORSQU'fL  N*A  POINT  EXISTÉ  DE  REGISTRES 
OU  ûl}*ILS  ONT  ÉTÉ  PERDUS  :  â*  LORSQU'IL  T  A  LIED  DE  REGTfflER  LES 
ACTES  DB  L*ÉTAT  CIVIL  EXISTANTS. 

SECTION  I. 

IMIXISTSNGE  OU  PERTE  DES  REGISTRES* 

SOMMAIRE. 

t 

321.  •—  En  général,  les  naissances,  mariages  et  décès  ne  peuvent  dtre 
prouvés  que  par  des  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  — 
Exceptions  autorisées  par  Farticle  dS. 

322.  —  Dans  quels  cas  cet  article  est-il  applicable? 

323.  —  Suite.  —  Quid,  si  un  acte  de  Tétat  civil  a  été  inscrit  sur  une 
feuille  volante? 

324.  —  Suite.  —  Quid,  si  on  demande  à  prouver  le  défaut  d'inscription, 
c'est-à-dire  l'omission  d'un  acte  de  l'état  civil  sur  les  registres? 

225.  —  En  quoi  consiste  la  preuve  exceptionnelle  admise  par  l'ar- 
ticle 46? 

326.  *  Dans  quels  cas  cette  preuve  est-elle  admissible?  et  quel  effet 
produit-elle? 

327.  —  L'article  46  est  applicable ,  en  général ,  à  tous  les  actes  qui 
auraient  pu  être  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

328.  —  Il  est  applicable  aux  actes  reçus  en  pays  étranger? 

329.  —  L'hypothèse  de  l'article  46  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  personnes  qui  peuvent  agir,  la  compétence  des  tribunaux 
et  les  effets  des  jugements. 

521.  —  En  règle  générale,  les  naissances^  mariages 
et  décès^  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  des  actes  in- 
scrits sur  les  registres  de  l'état  civil.  On  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  la  loi  aurait  entouré  la  tenue  et  la  rédaction 
de  ces  actes  de  tant  de  garanties/ si  toute  autre  preuve, 
testimoniale  ou  même  littérale^  eût  été  également  admis- 
sible; aussi  y  toutes  ces  dispositions  attestent  que  c'est, 
en  effet,  des  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil 
que  cette  preuve  peut  seulement  résulter  (art«  45,  46, 
62,  171,  194,  198,319,359). 
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Toatefoisy  la  nécessité  même  a  dû  faire  fléchir  cette 
règle  dans  certaines  circonstances,  où  elle  aurait  été  in-  . 
juste^  comme  si^  par  exemple^  la  guerre  ou  une  maladie 
contagieuse  a  empêché  la  tenue  des  registres,  ou  bien 
s'ils  ont  été  détruits  par  un  crime,  ou  par  un  incendie, 
ou  par  tout  autre  cas  fortuit  : 

or  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu^ils 
a  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
«  que  par  témoins;  et^  dans  ces  cas,  les  naissances^  ma- 
a  riages  et  décès  pourront  être  prouvés,  tant  par  les  re- 
a  gistres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  décédés, 
a  que  par  témoins  (art.  46).  » 

Cet  article,  reproduit  presque  littéralement  d'après 
Tarticle  14  du  titre  xx  de  Tordonnance  de  1667^  s'est 
trouvé^  pour  ainsi  dire,  interprété  d'avance  par  les  an- 
ciens auteurs  et  par  la  pratique  d'autrefois,  qui  s'étaient 
accordés  à  entendre  l'article  14  de  l'ordonnance,  de  ma- 
nière à  laisser  aux  magistrats  une  assez  grande  latitude 
d'appréciation.  Nous  verrons  pourtant  qu'elle  doit  avoir 
ses  limites. 

Deux  questions  sont  à  résoudre  sur  cet  important  ar- 
ticle :  .. 

1^  Dans  quels  cas  est  admissible  la  preuve  exception- 
nelle qu'il  autorise? 

2^  Lorsqu'elle  est  admissible,  comment  doit-elle  être 
faite,  et  quel  effet  produit-elle? 

322.  —  §  1 .  L'article  46  détermine  très-nettement  les 
deux  cas  auxquels  il  s'applique  : 

«  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  se- 
«  ront  perdus.  »  (Ck)mp.  Cass.,  9  juill.  1873,  Letombe, 
Dev.  1873-1-405;  Bordeaux,  26  mars  1878;  Dussault, 
Dev.,  1878-2-204}. 

Mais  que  décider  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

1*  Les  registres  existent;  mais  ils  sont  évidemment 
mal  tenus,  sans  ordre,  pleins  de  lacunes,  rédigés  après 
coup  et  de  mémoire. 

TRAITÉ  DE  Là  POBUCATIOlf,  ETC.  1—33 
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2°  La  destruction  des  registres  est  partielle  ;  par  exem- 
^  pie,  uja  ou  plusieu<rs  feuilleta  seiiilemeQjtejioutiété  arrâjchés*. . 

3^  Les  registres  existent  et  soat.  bien  teous^  mais  on 
présente  un  acte  de  Tétat  civil  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante. 

4**  Les  registres  existent  et  sont  .bien  tenus;  mais  on 
allègue  et  on  demande^  prouver  romission  d'un  acte  de 
l'état. civil,  qui  aurait  djÛ^4it-:on,.y  être:  inscrit. 

On  s'accorde,  en.  génér  J,  h  reconnaître  que  les  deux 
preniièj[«sliypûthèsea.rentrent\dans  les. termes  mêmes  de 
rarticle?46  : 

1°  Des  registres  mal  tenus  et  au  mépris  de  toutes  les 
prescrijDitioDs  de  la.loi^  doivent  êtire  considérés  comme 
n'existant  pas  légalemient  (comp;  Bordeaux,  9  mars  1842^ 
Marguerite  Guillet^  Sirey,  1812,  II,  421;  Montpellier^ 
mars  1832,  GriQaidiàres>  D.,  1803^  il,  50). 

2""  La  destruction  partielle  équivaut  à  la  destruction 
totale  pour  la  personne  qui  prétend .  que  Tacte,  qui  la 
concerne,  se  trouvait  précisément  sur  la  partie  déti*uite. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  5  de  la  loi  du  13  jan- 
vier 181.7,  qni. porte  (c  que  la  preuve  testimoniale  du 
a  décès  (des  militaires]  pourra  être  ordonnée,  conformé- 
a  ment  à  V article  46  du.  Code  Napoléon ^  s'il  est  prouvé 
oc  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  registres  ou  qu'ils  ont  été^ 
«  pordus  en  toutx>u  en  ^arlie^.^.» 

Il  appartient  seulement .  aux  magistrals  d^examiner  ^ 
alors  si  la.  destruction  partielle  ne  serait  pas  Tosuve 
frauduleuse  de  la  personne  elLe-môme^  qui  demande.à 
en  profiter  (comp.  Cass-^  21  juin  1814,  Sabouès,  Sirey, 
1814,  I,  291;  Cass.,  24mar8j829,  Baylon,  B.,  I829l, 
I,  198;  Bastia^lO.mar^  1842,  MarceUi,  D.,  1842,  U,  84;  . 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n"  124;  Demante, 
1. 1,  n**  91  his,  I  et  II  ;  Zachiari»,  Aubry  et  Rau,  1. 1, p.  19i)- 

323.  —  3^  La  dit&culté'  est  beaucoup  ,plua  sérieuse 
dans  le  cas  où  un  acte  de  Tétat  civil  a, été.  inscrit  aux.  une.  . 
feuille  Tolante. 


LrvR«  I.  nfRE  II.  CMP.  m.  515 

Une  opinion  très- aecréditée  enseigne  qn'an  tel'  acte 
petft'donner  Ken  à  i'appiication  de  l'article  46,  on  môme 
faire,  suivant  les  cas,  preuve  complète,  comme  si,  par 
exemple,  il  s'agissait  d'un  acte  de  mariage  signé  des 
éponxet  suivi  delà  possession  d'état. 

On  dit  1*  que"  la  loi  n'a  point  prononcé  la  nullité  des 
actes  de  Tétat  civil  qui  ne  sont  pas  dressés  conformé* 
ment  à  ses  prescriptions^  et  que  l'article  46  >doit  èti^ 
entendu  de  manière-  à  laisser  aux  juges  la  plus  gramde 
latitude  d'interprétation,  suivant  la  faveur  plus  ou  moins 
grande  des  fa^ts,  ou  plutôt  suivant  le  caractère  de^  vérité 
et  de  bonne  foi  que  présentent  ies  circonstances;  V  que 
tel  était  le  sens  de  la  déclaration  du'  9  aroil  1 736,  dont 
l'article  9  prononce  seulement  des  peines  contre  le  «curé 
qui  aurait  inscrit  tm  acte  de  mariage'  sur  xine  fetrille  ro^ 
lante,  et  contre  les  contractante  la  privation  des  effets 
civils,  s'il  y  échet,...;  3*  qu'A  ne  Eantpas,  en  effet,  rew- 
dre  les  'parties  Trécessairement 'victimes' de  la  négligence 
ou  de  l'impéritie  de  l'officier  de  l*état  civil;  et  tpi'enfin 
puisque  la  preuve  exceptionnelle  autorisée  par  l'arti*- 
cle  46,  est  admise  dans  ie  cas  d^omission  d*mi'  acte,  lors 
même  que  les  registres  existent,  a  fortiori  doit-elle  ^tre 
admise,  lorsqu'il  j  a  déjà  un  acte,  inscrit  seulement  sur 
une*feurlle  volante;  et  h  Cour  de  Metz  a  en  effet  vdidé 
la  reconnaissance  d'un  'enfant  naturel'  inscrite  'sur  une 
feùilïë'Vdlante.  (Metz;  t9  août?  t824,  N....  C.  Bouvin, 
D.,  1833,  II,  163;  comp.  Toullîer,  t.  I,  n*  348';  Coin- 
^Delîtale;' art.  52,  n*  3r;  Richetet,'t.  I,  p.  195,  note  1; 
Rieff,  n"'  10G,  107;  Ducararroy,  Bbnnier  et  Roustaing, 
;t.  I,  fl*»  837-838). 

Cette  'opinion  est  ^a^orâftlé;  et  Je  ne*  serais  pas  'sur- 
pris de  la  voir  triompher  souvent  dans  la  pratique.  Mirs 
poerrtant  je  ddis  dite  qu'elle  ne  me;para!t'pas  rigoureu- 
'  sèment  conforme  aox  principes. 

B  est  vrai,  comme  -nous  le  verrcws  ^en  parlant  de  la 
reCtificatioB  des  actes  de  rétortr  civil,  que  la  loi  n'a  pas 
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prononcé  de  nullités  dans  notre  titre;  mais  pourtant  il 
n'en  faudrait  pas^  bien  entendu^  conclure  que  tout  acte, 
si  informe  qu'il  soit,  puisse  être  considéré  comme  un 
acte  de  Tétat  civil,  s'il  manque  des  conditions  essentiel- 
les qui  constituent  les  actes  de  ce  genre;  or,  il  me  sem* 
ble  qu'au  nombre  de  ces  conditions  se  trouve  Tinscrip- 
tion  sur  les  registres  de  l'état  civil  (voy-  tous  les  articles 
cités  plus  haut  n"*  321  ).  L'officier  de  l'état  civil  n'est 
donc  plus  compétent,  il  perd  son  caractère  officiel,  lors* 
qu'il  inscrit  des  actes  ailleurs  que  sur  les  registres  pu- 
blics  à  ce  destinés....  sur  des  feuilles  volantes... «  qui 
sait  même?  peut-être  sur  ses  registres  personnels,  sur  ses 
papiers  domestiques!  car  où  s'arrêtera- t-on  en  effet?  et 
que  dire,  si  ce  papier^  si  cette  feuille  n'est  pas  signée 
des  parties  et  contient  seulement  leur  déclaration  de  ne 
savoir  pas  signer?  Il  faudrait  donc  aussi  Tadmettre?  car 
enfin  la  signature  des  parties  n'est  pas  indispensable; 
elle  est  remplacée  valablement  par  la  déclaration  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil  (art.  39). 

Remarquez  que  la  loi  elle-même  signale  l'inscription 
sur  une  feuille  volante  comme  l'une  des  infractions  les 
plus  graves  à  ses  prescriptions!  (art.  52.)  On  perd  ainsi, 
en  effet,  toutes  les  garanties^  celles  de  la  certitude  de  la 
date  surtout,  qui  résulte  de  la  succession  des  actes  sur 
des  registres  cotés  et  paraphés.  Et  précisément  cette  in- 
scription d'un  acte  sur  une  feuille  volante  doit  d'autant 
plus  éveiller  les  soupçons,  que  nous  supposons  les  re- 
gistres existants  et  bien  tenus  !  L'argument  tiré  de  la  né- 
gligence et  de  rimpéritie  de  l'officier  de  l'état  civil  est 
alors  bien  affaibli,  et  peut  même  (&ive  place  à  une  autre 
crainte,  celle  d'une  collusion  frauduleuse  et  d'une  anti^ 
date  concertée. 

Aussi ,  l'article  1 94  dispose-t-il  que  <  nul  ne  peut 
«  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage, 
c  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
«  registres  de  Vétat  civU,  sauf  les  cas  prévus  par  l'arti-- 
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^  cle  46,  »  c'est-à-dire  sauf  les  cas  où  les  registres  d*odI; 
pas  existé  ou  ont  été  perdus. 

Je  penserais  donc  qu'en  principe,  Tacte,  pour  faire 
preuve,  doit  être  inscrit  sur  les  registres^  et  que  la  pro- 
tluction  d*un  acte  inscrit  sur  une  feuille  volante,  lorsque 
d'ailleurs  les  registres  existent  et  sont  bien  tenus,  n'au- 
toriserait pas  l'admission  de  la  preuve  exceptionnelle  de 
l'article  46  (comp.  Duranton^  1. 1,  n**  341  et  t.  II,  n*251  ; 
Zachariœ,  t.  lY,  p.  48,  note  7;  voy.  aussi  Gass.,  21  nov. 
1808,  D.,  Rec.  alp.^  t.  X,  V*  Mariage,  section  viii, 
n*  4). 

324.  —  A^  Reste  la  quatrième  hypothèse,  où  on  pré- 
tend qu'un  acte,  qui  aurait  àti  être  rédigé,  a  été  omis  ; 
et  celle-ci  me  paraît  particulièrement  très-grave. 

Beaucoup  d'auteurs  enseignent  que  l'article  46  s'ap- 
plique aussi  à  cette  hypothèse;  et  c'est  même  de  cette  so- 
lution qu'ils  argumentent  a  fortiori ,  pour  appliquer  Tar- 
'icle  46  au  cas  de  l'inscription  d'un  acte  sur  une  feuille 
olante  : 

1^  On  invoque,  comme  tout  à  Theure^  la  jurisprudence 
ancienne,  adoptée  par  le  Code  Napoléon,  d'après  laquelle 
Tarticle  14  du  titre  xx  de  l'ordonnance  de  1667,  repro- 
duit littéralement  par  l'article  46,  n'était  ni  exclusif  ni 
limitatif.  2*"  On  rappelle  que  cette  difficulté  elle-même 
ayant  été  agitée  au  conseil  d'État,  il  fut  seulement  reconnu 
«(  qu'il  serait  dangereux  que  la  loi  prévit  le  cas  d'omission 
^t  qu'il  était  plus  convenable  que  les  contestations,  aux- 
quelles les  omissions  pourraient  donner  lieu^  fussent 
portées  devant  les  tribunaux,  qui  y  statueraient  suivant 
les  circonstances.  »  (Locré,  t.  III,  p.  68.)  3^  Il  n'est  pas 
]uste  dans  ce  cas,  pas  plus  que  dans  le  précédent,  de 
rendre  les  parties  victimes  de  la  négligence  de  l'officier 
de  l'état  civil,  ou  peut-être  même  de  circonstances  for- 
tuites qui  auraient  empêché  de  rédiger  l'acte.  4^  On  a 
même  invoqué  l'article  75  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  prescrit  a  de  viser  pour  timbre,  et  d'enregistrer  gratis 
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les  actes. de  procédure  et  les  jugements  à  la  requête  du 
ministère  public  ayant  pour  objet  de  réparer  les  omis- 
siam  et  de  faire  les  rectifications,  sur  les  registres  de 
Tétat  civily  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoire- 
ment indigents.  »  (Merlin,  Rép.,  t.  XYI,  v"*  Légitimité, 
sect.  I,  §  2,  et  Quest.  de  droite  v""  Décès ,  §  1  ;  Coia-Delisle^ 
art.  46,  n""  19;  Richelot,  t.  I,  n""  215.)  Plusieurs  arxèts 
ont  effectivement  consacré  cette  doctrine  (Ca&e.^  .22.  déc. 
1819,  Rivayran,  Sirey,  1820, 1, 281  ;  Cass.,  T' juin  4830, 
Delacour,  Sirey,  1830,  I,  213;  Limoges,  26  juillet  1832, 
Couty,  D.,  1832,11,  182). 

Je  pense  au  contraire,  et  même  dans  ce  cas  avec*  plus 
de  conviction  et  de  fermeté  que  dans  Thypothèse  p»éûé- 
dente,  que  la  preuve  exceptionnelle  da  Tarticle  46  ne  sau- 
rait être  admise  : 

I^Le  texte  même  de  Tarticle  46  s'y  oppose;  car  il. nf ad- 
met cette  preuve  exceptionnelle  que  lorsqu!il  n*a.. point 
existé  de  registres  ou  lorsqu'ils  sont  perdus,  (^'on.. in- 
terprète largement  cet  article;  qu'on  l'éténde  à  tout  les 
cas  qui  peuvent  être  assimilés  aux  deux  hypotlièsea  qu'il 
prévoit,  à  la  mauvaise  tenue  des  registres,  à  Ja  lacéra- 
tion partielle,  cela  est  juste;  mais  lorsqu'il  existe. deaje- 
giatres  intacts  et  régulièrement  tenus,,  je  crois  qu'il. £ïut 
convenir  que  le  texte  est  trop  formel  pour  que  l'interpré- 
tation, même  la  plus  extensive,  puisse  l'appliquer  ÀThy*- 
pothèse  proposée. 

2^  Si  on  rappliquait,  la  vérité  e^t  que  les  actes  de  Tétai 
civil  pourraient  être  toujours  et  indistinctement  prou.vés 
tant  par  titres  que  par  témoins.  Il  est  clair  qu'il  ne  se- 
rait plus,  nécessaire  de^  faire  ..inscrire  les.  actes  sur.  les 
registres,  puisqu'il  suffiraitde  soutenir  qu'il  yaeu^amis- 
sion,  pour  être  admis  à  prouver  autrement  le  fait  qui  au- 
rait dû  être  constaté.  Cela  revient  donc  à  dire»  que  :1a 
preuve  testimoniale  pourrait  être  admise  dans  tous  Jes 
jcas  'y  or,  c'est  là  le  «renversement  complet  de  tonte,  la 
théorie  de  la  loi  sur  cette  aiatière,^.  théorie  si^sage^^si  pr.é- 


Toyante,  réclamée  par  lei»  pfaisr  putssa^tes^  «oâisîdérafioliB  ; 
daoM  Tintérèt  des  families  et  de  la  société. 

S*^  Quand  la  loi  admet  par  exeeption  une  autre  preiiTG 
queoeHe  régultant  dee  actes  inscrits  sur  les  registres, 
c-est  qu'il  y  a  déjà  un  fait  preuve^  un  fit  matériel  iflfi>- 
portant,  savoir  :  Tinexistefioe  ou  ta  destruction  des  regis- 
tres^ qui  rend  TraiseiiiUai>le  la  prétention  de  cehii  qui 
allègue  que  son  titre  a  dû  exister  xm  qu'il  a  été  perdu 
sans^  sa  faute;  mais  il  n^  a  rien'^dfe  pareil  dans  notre  hy- 
pothèse l  Et'parlioulièrementy  en  ce  qui  concerne  FaMe 
de  naissance  des  enfants  légitimes,  cette  hypothèse  ménse 
suppose  que  Tindividu,  qui  prétend  que  son  acte  de  nais- 
safneeta  été  omis,  n  apaslapossesstaid  e.  t;  cars^illairait;  ^ 
cette  preuve  le  diapettseraitde^  toute  outre!  (Art.  330.)'Ôr, 
qui  ne  voit  combien  il  serait  dangereux  d'admetlafe  à  la 
preuTo  exoeptionnelle  autorisée  par  1  artîoie^46  un  tel  né- 
clamaint^  qui  n*a  ni  titre,  ni  possession  d'état!  Et  quand 
on*  parle  de  la  négligence' ou  de  Fîmpéritie  de  FoffiAicr  de 
Tétat  ciiril^  remarquée  que*  cselb  argum^ent  est  démeoti  par 
les  registres  eux-mêmes,  qui  sont  là^  intacts  et  réguUeirs! 
Remarquez  enfin  que  la  lot  doit  supposer  que  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  refupliiaeiitileiiDs  devoisrs,  et.qu*après 
toat^  les*  pa^rties  eUes^rafèoiBs  peovent  et  doivent  ¥eil;kr  à 
ce  que  les  actes  qui  les' oenoenneat  soient  portés  sur  las 
registres.  L'argument  tiré  der  l'article  75  de  la  loi  du 
215  mars  i81Tm«<seai»U»<bieu"éiMD^ignéetbien  indirect;  il 
est  permis  de  croire  qu'il  n'a  pas  entendu  décider  notre 
cfuestiofl,  et  quil  s'appiiiqaeiphis  spédalemeut  aux. omis- 
sions jcemiiaises  dans  les  aetes  eux-mêmes, 

Il>  y  a>  sans  doute  certainB  cas,  dans  lesquels  la  loi 
n'exige  pas  la  repjDésesHatîan.de  l'acte  même  inscrit  sjnr 
Jes  regÂsiPes  d&  l'état  civile  «a  permet  d'y  suppléer  par 
d'autres  moiyens;  maïs  oes  eaa  soat  exceptionnels;  ils 
sont  soumis  à  oertsÂsas  ew^^itiona^  limités  à  certaines 
vpeMOiànes  et  à  oectams^effets;  ils  ne  rentrent  point 
enfin  dans  l'application  de.r«rticle  46;  et  il  ne  s'agit 
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point  alors  de  la  preuve  exceptionnelle  qu*il  autorise.^ 

Ainsi  ^  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime  remplace  l'acte  de  naissance  (art.  320), 
Ainsi,  dans  le  cas  de  l'article  1 97^  les  enfants  sont  dis- 
pensés de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de 
leurs  père  et  mère  décédés,  parce  qu'ils  peuvent  ignorer  le 
lieu  où  cet  acte  se  trouve.  Tels  sont  encore  les  articles  70 
et  71  y  qui  indiquent  un  moyen  de  suppléer^  dans  une 
hypothèse  prévue  et  pour  un  effet  déterminé,  à  l'acte  de 
naissance  {voy.  encore  art.  155,  et  les  avis  du  conseil 
d'État  des  4  thermidor  an  xiii,  et  30  mars  1808). 

Mais  ce  sont  là,  je  le  répète,  des  hypothèses  spéciales, 
^  étrangères  à  notre  question,  et  dans  lesquelles,  pour  la 
plupart,  il  s'agit,  non  pas  de  l'omission  d'un  acte  sur  les 
registres,  mais  de  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  par- 
ties, de  savoir  le  lieu  où  cet  acte  a  été  rédigé.  (Comp. 
Duranton,  t.  I,  n**  297;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  212; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  1. 1,  n*"*  3 19-340  et  361  ; 
Demante,  t.  I,  n*  91  6w,  Il  ;  voy.  aussi  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  292;  Leçons  sur  fêtai  civil^  etc.,  par  Th. 
Barilliet,  1879,  p.  316  et  suiv.) 

32 S.  —  §  2.  Lorsque  la  preuve  exceptionnelle  auto- 
risée par  l'article  46  est  admissible,  comment  doit-elle 
être  faite,  et  quel  effet  produit-elle? 

Deux  faits  sont  à  prouver  : 

D'abord  et  préalablement,  l'inexistence  ou  la  perte  des 
registres  ; 

Ensuite,  la  naissance,  le  mariage  ou  le  décès  en  question. 

Quant  au  premier,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins,  c'est-à-dire,  soit  par  titres,  par  témoins 

seulement.  (Art.  222  Code  de  procéd.) 

Quant  au  second,  les  naissances,  mariages  et  décès 
pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
émanés  des  père  et  mère  décédés  que  par  témoins.  (Comp.  ] 
notre  Traité  des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général.,  t.  VI,  n*  621 .) 
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Cette  différence  de  rédaction  atteste  suffisamment  le  pou- 
Toir  discrétionnaire^  qui  appartient,  dans  le  second  cas^  aux 
j  uges^  suivant  que  leur  sagesse  le  croit  convenable  da  ns  l  état 
des  faits  ;  soit  d'admettre  la  preuve  testimoniale  toute 
seule^  soit  de  ne  l'admettre  qu'autant  qu'il  y  a  déjà  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (Comp.  Merlin,  Rép., 
t.  XVI,  V*  Actes  de  Célat  civil,  §  2,  n*  3;  Duranton,  t.  I, 
n*  294;  Cass. ,  4  fév.  1 822,  Macdermott ,  Sirey ,  1 822, 1, 242; 
Cass.,  12  déc.  1827,  Sajous-Lac,  D.,  1828, 1,  55;  Cass., 
20  mars  1838,  Roche,  D.,  1838,1, 205;  Cass.,  8  août  1864, 
Ali-Ben-Mabrouck,  Dev.,  1 864, 1,  407.) 

Dès  que  la  preuve  testimoniale  elle-même  serait  admis- 
sible toute  seule,  si  les  juges  croyaient  devoir  l'admettre, 
il  est  logique  et  raisonnable  d'en  conclure  que  l'article  46 
ne  saurait  être  entendu  dans  un  sens  limitatif,  quant  au 
genre  de  preuves  qu'il  indique. 

Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  les  présomptions  seront 
admissibles.  (Art.  1353;  Cass.,  16  fév.  1837,  Coste,  D., 
1837, 1, 263;  Bordeaux,  6  mars  1874,  Ducasse;  et  2  juin 
1875,Legall,  Dev.,  1 876, 2, 9  et  1 0;  Bordeaux,  7  fév.  1 876, 
Destaillots,  Dev.,  1877,2,  52.) 

Et  je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi,  malgré  le  dissen* 
timent  de  M.  Rieff  (n""  76),  on  n'admettrait  pas  d'autres 
papiers  que  ceux  des  père  et  mère  décédés,  des  lettres, 
par  exemple,  ou  des  écrits  quelconques,  émanés  d'autres 
personnes,  parents  ou  autres  (Cass.,  10  juin  1833,  Sa- 
riac,  D.,  1833,  I,  254),  ou  pourquoi  on  n'entendrait  pas 
comme  témoins  les  père  et  mère  eux-mêmes,  s'ils  exis- 
tent encore  (comp.  Coin>DeIisle,  art.  46,  n*  14;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  70,  noté  A).  L*artîcle  46  énonce 
les  registres  et  papiers  des  père  et  mère  décédés  comme 
l'une  des  meilleures  preuves  à  produire  en  pareil  cas, 
mais  non  pas  comme  la  seule  preuve  possible.  Telles 
étaient  aussi,  sous  l'ordonnance  de  1 667,  Topinion  et  la 
pratique  générales  (comp.  Merlin,  t.  XVI,  5Mpra,  Cass., 
«  nov.  1820,  Petit,  Sirey,  1821, 1,  402). 
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Je  ne  crois  pas  même;  malgré  les  termes  de  notre  ar- 
ticle, que  le  décès  des  père  et  roèrc  soit  une  condition 
néeessaireinfint  requise  pour  que  les  registres  et  papiers 
éTnanés  d'eux  puissenl  être  produits. 

D'abord,  s'il  s'agit  d^uaoïe  constitution  dans  laqueHe  le 
réclamant  les  a  pour  adversaires,  leurs  propres  registres 
feront  d'autant  plus  foi  qu'ils  leur  seront  opposés  à' eux- 
mêmes  !  Aussi,  Farticle  ?24,  qui  suppose  une  action  en 
réclamation  d'état,  les  admet-il  alors,  dans  tous  les  cas, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Mais  en  outre,  et  dans  le  cas  même  de  Tarticle  46,  si 
on  entend  les  père  et  mère  comme  témoins,  ainsi  qu'on 
le  peut,  à  mon  avis,  je  ne  m'expliquerais  pas  pourquoi  il 
ne  serait  pas  permis  de  prendre  connaissance  de  leurs 
registres  et  de  leurspapiers,  et  de  contrôler  ainsi,  Tune 
par  Tautre,  la  preuve  écrite  et  la  preuve  testimoniale. 

Tout  ce  qui  me  paraît  donc  résulter  de  l'article  46,  à 
cet  égard,  c'^st  qu'il  ne  ♦'suppose  pas  nn  procès,  une  ac- 
tîo(n-en  réclamation  d'état,  et  que  dès  lors  il  se  défie  de  la 
complaisance,  de  la^  collusion  frauduleuse  peut-être,  des 
parents  qui  existent  encore.  C'est,  en  résumé,  un  avertis- 
sement, une  recommandation  adressée  aux  juges,  plutôt 
qu'une  prohibition  et  une  défense  (voy.  pourtant  Desclo- 
zeaux,  Èncyclop.  du  droite  v**  Actes  de  Véiat  civil ^  n^  1 03). 

5^i6.  —  Mais  ici  se  présente  l'une  des  difficultés  les 
phis  sérieuses  de  notre  sujet. 

Je  viens  de  dire  que  l'article  46  permet  aux  magis- 
trats, suivant  qu'ils  l'estiment  convenable,  soit  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  toute  seule  et  toute  nue, 
soit  d'exiger  certaine  papiers,  certaines  preuves  écrites 
quelconques. 

Cette  facuTté  leur  appartient-elle  dans  tous  les  cas? 

En  d'autres  termes  : 

r  Peuvent-ils  toujours  admettre  la  preuve  testimoniale 
toute  seule? 

2"  Peuvent-ils'  même  toujours  admettre  les   preuves 


\. 
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écrites,  indiquées  par  l'article  46,  «quels  que  .  Boieiit  le 
caractère  et  le  but  de  la  réclamation  formée  devant 
eux? 

On  convient  généralement  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  un  décès  ou  un.  mariage^  la  preuve  testimo- 
niale toute  seule  est  admissible^  et  .que  la  pr^uve^  ainsi 
faite,  remplacera  complètement  celle  qui  devait  ré- 
sulter des  registres  ;  c'est-à-dire  que  le  décès  sera  prouvé, 
et  non-seulement  ledéûès,  mais  Tindividualité  de  la  per- 
sonne décédce  et  l'ouvexture  légale  de  tous  les  droit»  <|ui 
en  dépendent.  De  mâme^.aussi^  on  reconnaît .x}ue  le  ma- 
riage sera  prouvé  avec  tous  ses  effets  civils,  k  légitimité 
des  époux  et  des  enfants  (art.  194^  198;  cocnp.  TouUier, 
t.  Il,  n*  284). 

,Maifi  lorsqu'il  s'agit,  des  autres  actes,  dont  la  preuve 
devait  résulter  de  .leur  inscriptiooi  sur  les  registres  de 
Tétat  civil,  et  particuUèr^ment  lorsqu'il  s'agit  des  actes 
de  naissance  en  général^  ou  des  actes  de  Deeonnais- 
sance  d'enfant  naturel^  la  diffîfCuUé.  devient  très-grave. 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  : 

1^  Que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  pas  être  admÂse 
sans  un  commencement  de  preuve  par  écnit  pour  pnoiu- 
ver  la  naissance  d!un  enfant  légitima,  à  moins  poïir- 
tant  que  les magistratsue trouvent,  dans  la  eirconstasuce 
que  les  registres  n'ont  pas  existé  ou  ont  été  perduis, 
le  fait  constant  exigé  par  l'article  333^  pour  donner  pas- 
sage à  la  preuve  teâtimnoiaLe,  à  .défaut  du  coiamencemeni 
de  preuve  par  écrit; 

2"".  Que  la  preuve  testimoniale  ne  peut,  en  aucun  câfl, 
être  admise  sans  un  commenoement  de  preuve. par  éerit^ 
pour  établir  la  naissance  d'unen£ant.aatune1,  qui  préten- 
drai! que  sa  mèi^  l'avait  reconnn  par  un  acte  inscrit  .sur 
les  regi?.tres  détruits  (art.  341); 

d"  Eufm^  qu'aucune^  espèce  de  preuve,  ni  testimo- 
niale ni  écrite,  n'est  admissible  pour. prouver  un  acte 
;de  reconnaissance  de  paternité  naturelle,  .quon,  pré- 
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tendrait  aussi  avoir  été  porté  sur.  les  registres  perdus» 
(An.  350.) 

Voici  les  arguments  sur  lesquels  cette  théorie  est 
fondée  : 

r  D'après  Tarticle  323,  la  preuve  de  la  filiation  légi- 
time ne  peut  se  faire  par  témoins  que  lorsqu'il  y  a  un 
comni«  Dcement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  défaits  dès  lors  constants 
sont  asboz  graves  pour  en  déterminer  l'admission.  -«- 
D'après  l'a  ticle  341,  l'enfant  qui  réclame  sa  mère  natu- 
relle, n'est  reçu  à  la  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  a 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Enfin^ 
d'après  l'article  340,  la  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle est  absolument  interdite. 

Or,  l'article  46  fait-il  exception  à  ces  trois  articles  323, 
341  et  340?  Permet-il  d'admettre  uniquement  la  preuve 
testimoniale  là  où  ils  exigent  un  commencement  de  preuve 
par  écrii?  Permet-il  d'admettre  une  preuve  quelconque  là 
où  ils  repoussent  formellement  toute  espèce  de  preuve? 
non;  car  l'article  46  autorise  seulement  la  preuve....  de 
quoi  ?  de  la  naissance,  mais  non  pas  de  la  filiation  légi- 
time ou  naturelle;  il  autorise  la  preuve  du  fait  absolu 
qu'un  tel  est  né  tel  jour^  à  telle  heure,  etc.^  mais  non  pas 
du  fait  relatif  qu'il  est  né  d'un  tel  ou  d'une  telle^  mariés 
ou  non  mariés. 

La  réclamation^  dès  qu'elle  a  ce  caractère  et  cet  objet, 
sort  de  Tarlicle  146  pour  entrer  dans  les  articles  323, 
341  et  340,  et  se  trouve,  par  conséquent,  soumise  aux 
conditions  qu'ils  exigent,  ou  même  complètement  inter- 
dite dans  le  cas  de  Tarticle  340. 

Aussi,  est-il  remarquable  que  l'article  323  ne  ren- 
voie pas  à  l'article  46,  ainsi  que  le  fait^  au  contraire, 
l'ariicle  194. 

2''  Ces  articles  323,  341  et  340  sont  fondés  sur  les 
considérations  les  plus  puissantes,  sur  l'intérêt  le  plus 
précieux  des  familles  et  de  la  société  ;  et  il  est  essentiel 
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qu'ils  ne  puissent  pas  être  éludés.  Yailà  pourquoi  rajrii- 
de  327  suspend  Taction  criminelle  contre  un  Hnlit  de 
suppression  d'état  jusqu'après  le  jugement  déHnilirsur  la 
question  d'état;  c*est  afin  qu'on  ne  puisse  pas  en  chan- 
geant la  juridiction^  arriver  de  piano  à  la  pre  ^ve  testi- 
moniale toute  seule.  Et  il  faut  bien  que  la  loi  mette  un 
grand  prix  à  empêcher  ce  détour,  puisqu'elb  s'expose, 
pour  cela,  à  laisser  un  crime  impuni  (Merlin,  Qaest.  de 
droite  V**  Quest.  d'état,  §  3);  or,  l'application  de  l'arti- 
cle 46  à  ces  sortes  de  réclamations  favoriserait  aussi  ces 
détours  et  ces  fraudes,  puisqu'il  serait  alors  possible 
d'être  admis  à  la  preuve  testimoniale  toute  seule,  pour 
établir  une  filiation  légitime,  ou  une  reconnaissance  d'en- 
fant par  une  femme  et  même  par  un  homme  non  mariés  ! 
Ne  serait-ce  pas  en  d'autres  termes,  admettre  la  recher- 
che de  la  paternité  elle-même,  avec  tous  ses  dangers  pour 
les  individus  et  tous  ses  scandales  dans  la  société  !  (Comp. 
Delvincourt,  t.  I,  p.  32,  n*  6;  Toullier,  t.  I,  n*  2i7,  et 
t  II,  n**885;  Proudhon,  t.  II,  p.  97  et  suiv.;  Duranton, 
t.  I,  n'295;  Zachariae,  1. 1,  p.  l47;Coin-Delisle,  art.  46, 
n**  8  et  20;  Richelot,  t.  I,  n*  213;  Marcadé,  art.  46, 
n*  4;  Demante,  t.  I,  n*91  6ts,  V.) 

L'opinion  contraire  me  paraît  pourtant  plus  conforme 
soit  à  l'article  46,  au  but  essentiel  et  équitable,  qu'il  se 
propose,  soit  aux  principes  généraux  du  droit  et  à  l'intérêt 
de  la  société  : 

Quel  est  le  but  de  l'article  46?  c'est  de  permettre  aux 
parties  de  remplacer,  par  une  preuve  spéciale  et  excep- 
tionnelle, la  preuve  générale  et  ordinaire  que  des  acci-; 
dents  fortuits  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  repré- 
senter; c'est  de  faire  qu'elles  ne  soient  pas  victimes  de  ces 
accidents  et  de  cette  impossibilité;  c'est  enfin,  par  ce 
remède,  de  les  replacer  au  même  état  que  si  les  registres 
eux-mêmes  existaient.  En  conséquence,  cette  preuve  spé- 
ciale doit  produire  le  même  effet  que  la  preuve  résultant 
des  actes  inscrits  sur  les  registres  ;  aussi,  l'article  46 
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déclare- Iril  que  les  naissances^  mariais  et  décès  pair- 
ronl  être  prowvéSy^..  etc.; 

Or^  r&cte  de  nabsuce!  inscrit  su  les  regiatresi  de^^l'état 
civil  prouve  la  filiation  des^enfaDtSilégstime»  (ant.  349);  r 
il  prouve  la  filiation  naturelle  à  Pégaird:  de  lamàiie^  et* 
aussi  à  )  'égard  du  pève,  loisqu'ila  ont  euKf  méiwBft  TeiiDa»& 
l'enfant  (art.  62,  324); 

DoiûC)  on  peut,  dan»  ràjpotbèae)  derrafitâc^  46  (et  par< 
le  mtyjen  spécial  qu'il  autorifie^  étaUtr  ia  preave^  d'une\ 
filiation  légiifdnM,  ou  d'une  reeoniiAifisaiice*d'ien£BiAinatur 
rel  paa*  sa  nuàre  ou  même  par  sod!  père. 

Âuissiy  aémet-cA  UDiiinimeaBi6ni  la  ^éri&  dereeUe  bi^ 
guo^ntation,  e&  œ-iqui  eoneeme  le  mariage^  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  remarqué.  Ola  oonT^ienique^  dans  le^ieafiiprérii 
par  l'article  46^  le  maria^  peut  étr^'.pcouvé  sur  la/ 
poursuite  des  particuliers  devant  lea  tnJMinaux  civils^ 
sanfi  qu'il  soit  nécessaiare  alors  de  se^conionmer  aux  artL--^ 
des  1 98^^2009  d'après  lesquek  la  poursuite  devraii  avoir  * 
lieu  d'abond  devant  les  tribunauifi  crknînels^  ou  ne  pour-  - 
rait  être  formée^,  même  devant  te»  tribunaux  civils^  que 
par  le  procureur  impériai'^  en  présence  desf  paotiea  inté** 
ressées  ;  or,  on  n'exige  pas  ces  conditions-là  dans  l'hypiH 
thèae  de  Tarlicle  46  ;  done^  on  av^oeque  cet  article,  est 
spéciaL 

Mais  on  objecte  que  rartiûle46  nea^a^iquequ'aulût 
même  de  la  naissance. 

Nous  avoo«  nous-mêmes^  dès  lo  début  (supra^  n^  272), 
constaté  qu'il  ne  «failatt  pas^  enrefS^,  toujours  iK)nfondjne  - 
la  naiasamee  ai^ec  kl  filiation;  mai» il  importe  ausairbeaft- 
coup  de  ne  pas •  abuaer  de  cette  >propofiitâon  ;  et  ici,  on 
particulier,  il  est  essentiel  de  bien  comprendre  la.porlée 
dexesnotiuitôiaftc^^employé  par.rartide  46;  etè'asga*' 
menrC,  quie  nou»  veiioni9<de  imm,  nottasemJ^le  dém^m^im^. 
qu'dl  signifie  :  la  naîssanoe^'  telle  "quicUe  auiiait.  puf rêtse  -i 
pmunrée  Buivantdeacas^hpat  l'aete  mâmerde  l'état  >cii?3l^. , 
s'fLpouwit.^re^vapréseAté,  c'est-à-»dîre  avec  la.prMive  de . 
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lafiUaiîon  légitirar,  datMle^j^oede^rartic^  319,  et  a^ee^ 
ou  sans  la  preuve  d«:Ia  fitiatkininatnrelk,  smvadtt  (^nie  Ifti 
pèse  ott  h  mèra  •avateat  ou  nlafteteaft  pas  euiriiimes  ve^  * 
codiziai^reirfaDt. 

Quant  à  robjeetion  tinée  de  ce  qu'im  armerait  ainat 
indireatevBDt  à  .foine  lOfie  preujv»^  qu>on  ne  pourrait 
paBrprodoireidin9(âeineoV*etrà  niolék*  soU^sartieieB  323 
et  321,  sdt  leaiartivles  34l0  efc:34rL^  je/Eéponds  «fu'on  ne 
se  itrouTe  pas  alors  daoiiiIaBiiTpethèBeg'f  révnea  par  oss'- 
anAicleaii. 

Il  y  a  ici  un*  fait  important^  (pir»doinine  tMte  la  «i-^ 
tiwtiott,  c^est  l%ibBeiice»deTegiBlpes:par  suibed'un'acoideHt 
fortuit.  Remarquez  bien  :  T  que  ce  fait  peut  déjà  accBé(!> 
ter»  la  réolaimtion  ;  S^  'qu'il  «arsit:  akerô  ibràs^injoata  de 
rendre  les  parties  victimes  de  ces  accidents  de  force  ma* 
jeave^'et-delee.  Issser  privées  de  4eur  étaty  sawsiaucun 
moyvn  ée  tgoppiéer  i  la  prewe^  qa'eUes  ïfnt  perdue  sans 
leur.Êmtd;  3"^  enfin  que  i^oti<my  daos^iaeitare  iiypeilhèBe^ 
n'^urt  paa  formoée  dennit  Ibb  tribunaux  criminel/  où  Ja 
pf enve  tcstèoiNDinale  est  loujoursTadnnae,  mais^biewdevaDt 
lesiribuBaux  civik,  où  Tarlicle  46  laisse'  aux  juges  un 
panvoir  souvarain  d'appréciatkm  pmir  admattie^la  preuve 
teilimeniale  toute  aouie  •nujponriexiga'  dast joammeaoe^  - 
ments  de  preuve  par  écrit;  aprèe  qaoîf  il  leur  appanr tient - 
eoooreybien-enlenduyd'appréeierleaeéaakatsidela  preuve 
quiils  ont  admise.  De  ^eUes  garaotôea  fie^aont-ullea  pas 
suffisamment  rassurantes  ? 

El:  ici  je-remsuequeiweDieave  tpiarlo'ByrtèB^  queje 
combalsy  dnteodQÎt,  aHlrevlBB  '^vcoesea  «pèces  de^pMwe 
admâsespaar  i'artichr>46,  iineidiflBir»iBe'aTbiDiaire>  une 
drabnctipon  ioMuciiinsaible!:  il  3r0cattoatt9.e»eflGèty  que^  s41 
y  aivn  HQommenceiiBeat  da  iprauve^^par  écrit,  en  pourra 
pnxiaer  i»£liatiioin  légitime  (Jart^  -383)  «1 4a  filiatian  na-^  - 
tuneile;^  au^  moina^à  TiéganlMbla  «ière'(art;  9M  );  maria  if 
n^aecerde  pas*  que  la  ppeum^teatimanlale  poissa  saule 'étny- 
adodaeià  eafcvÂl.  Eh  biea4  jfe'^liaMque^œtte  dislîa<itio&  * 
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^  yiolQ  larticle  46,  lequel  laisse  précisément  aox  jngeî&  la 
l  faculté  soit  d'exiger  un  commencement  de  preuve  par 
y  écrite  soit  d'admettre  la  preuve  testimoniale  toute  seule, 
et  qui  attribue,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  effets  à  la 
;  preuve,  quelle  qu'elle  soit,  qu'ils  ont  admise  1  Et  le  motif, 
'  je  l'ai  déjà  indiqué!  Cestque  Tabsence  même  des  regis- 
tres, par  suite  d'une  force  majeure,  peut  être  alors  re- 
gardée  par  les  juges,  suivant  les  circonstances  dont  ils 
sont  les  appréciateurs  souverains,  suivant  le  caractère 
plus  ou  moins  prononcé  de  vérité  et  de  bonne  foi  que 
la  cause  présente,  peut  être,  dis-je,  regardée  par  eux 
comme  équivalant  à  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

L'hypothèse  des  articles  323, 340et341  est  toute  diffé- 
rente! 

L'article  323  suppose  un  individu  sans  possession 
d'état  et  sans  acte  de  naissance,  ou  inscrit  sous  de  faux 
noms  ou  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  On  conçoit 
alors  avec  quelle  défiance  il  faut  écouter  cette  réclama- 
tion, que  rien  ne  recommande  et  qu'aucun  événement 
n'explique  !  Aussi,  m'a-t-il  semblé  que  les  arrêts,  qui^ 
par  application  des  articles  323  et  327,  ont  prohibé  la 
preuve  par  témoins  en  matière  de  réclamation  d'état,  ne 
s'appliquaient  qu'à  l'hypothèse  de  l'article  323,  et  non 
point  à  celle  de  l'article  46(comp.  Merlin,  Quest.de  droit  y 
V*  Question  d'état^  §  3;  D.,  Rec.  cUph.,  v*  Filiation^  ch.  ii, 
sect.  IV,  art.  2). 

De  même,  lorsqu'on  présence  de  registres  très-bien  tenus 
un  individu  prétend  avoir  été  reconnu  comme  enfant  na- 
turel par  telle  femme  ou  par  tel  homme,  qu'il  désigne, 
rien  n'accrédite  cette  prétention!  Eh  I  pourquoi  donc  alors 
n'avez-vous  pas  un  acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ?  C'est  donc  là  purement  et  simplement  une  recher- 
che soit  de  maternité,  pour  laquelle  il  faut  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  soit  de  paternité,  qui  est 
tout  à  fait  interdite.  La  vérité  est  que  la  réclamation  con* 
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^iste  alors  à  soutenir  qu'il  y  a  eu  omission  de  cet  acte  sur 
les  registres  de  Tétat  civil. 

Eh  bien!  précisément^  je  crois  que  le  système  que  je 
combats,  vient  surtout  de  ce  que  l'article  46  a  été  appli- 
qué au  cas  de  simple  omission  d'un  acte  sur  les  registres  ! 
(supra  n"^  324.)  Il  est  évident  que  les  auteurs  qui  étendaient 
à  ce  cas  l'article  46,  ne  pouvaient  pas  admettre  qu'il  suffi- 

'  rait  d'alléguer  l'omission  d'un  acte  de  naissance  d'enfant 
légitime,  ou  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
un  homme  ou  par  une  femme^  pour  échapper  à  l'appli- 
cation des  articles  323,  340  et  341  ;  cela  était  certaine- 
ment impossible  ;  et  ils  ne  l'ont  pas  admis  en  effet  (Mer- 
lin, Quest.de  droit  y  v*",  Decèi,  §  1  ;  Coîn-Delisle,  art.  46,  n*8). 
Mais  aussi,  qu'est-il  arrivé  ?  c'est  qu'on  s'est  trouvé 
conduit  à  destituer  la  preuve  autorisée  par  l'article  46, 
dans  les  seuls  cas  où  elle  «st  vraiment  admissible,  de 
Teffet  légitime  qui  alors  lui  appartient!  Si,  dans  le  cas 
d'omission  alléguée  d'un  acte  sur  les  registres,  la  preuve 
testimoniale  toute  seule  n'est  pas  admissible ,  ce  n'est 
point  parce  que  Tarticle  46  n'autorise  pas  cette  preuve 
pour  établir,  suivant  les  cas,  la  filiation  soit  légitime,  soit 
naturelle  ;  c'est  par  un  bien  autre  motif  vraiment  !  c'est 
parce  qu'alors  l'article  46  tout  entier  est  inapplicable  1  c'est 
parce  /jue  les  registres  existent  et  ne  sont  pas  perdus,  et 
que  dès  lors  on  ne  peut  pas  invoquer  la  preuve  excep- 
tionnelle, qu'il  autorise. 

J'ai  donc  raison  de  dite  qu'après  avoir  étendu,  d'un 
€Ôté,  Tarticle  46  au  cas  d'omission  quUl  ne  comprend 

]  pas,  on  a  été,  par  cela  même,  forcé  d'en  restreindre,  d'un 

[  autre  côté>  les  efTeîs  et  la  force  probant^    dans  lea  cas 

.  mêmes  pour  lesquels  il  a  été  faitl 

•  En  résumé,  l'article  46  me  paraît  faire  aux  actes  de  l'état 
civil  l'application  d'un  principe  général  consacré  par  l'ar- 
ticle 1348,  principe  de  raison,  d'équité,  de  nécessité.  Il  ne 
faut  pas  croire,  en  effet,  que  la  preuve  testimoniale  soit  ré- 
prouvée par  la  loi  d'une  manière  absolue.  S'il  en  était  ainsi, 
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K    /  comment  donc  serait-elle  toujours  admise  en  matière  cri-: 

minelle,  et  même  en  matière  civile,  dans  tous  les  cas  où  le 
créancier  a  perdu  son  titre,  le  titre  quelquefois  le  plus  im- 
portant et  le  plus  précieux,  un  acte  de  vente,  une  donation 
entre-vifs  I  La  loi  préfère  donc  seulement,  et  de  beaucoup, 
j'en  conviens,  à  la  preuve  par  témoins,  la  preuve  écrite, 
qui  a  moins  d'incertitudes  et  de  dangers  ;  mais  c'est  une 
préférence,  non  point  une  exclusion  absolue.  Cette  dé- 
monstration résulte  de  l'article  46  lui-même. 

La  Cour  de  Cassation  paraît  avoir  consacré  les  principes, 
quej  essayed'établir,  en  jugeant,  du  moins  implicitement, 
qu'onpeut  être  admis  à  la  preuve  par  témoins  qu'une  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  faite  par  le  père,  existait 
sur  des  registres  de  Tétat  civil  perdus  ou  détruits.  (Comp. 
Cass.,  13  mars  1827,  Florentin,  D.,  1827, 1,  168;  Cass., 
1 6  fév.  1 837,  Coste,  D. ,  1 837, 1,  253  ;  Riom,  2  janv.  1 874, 
Louche,  Dev.,  1875, 11,204;  Valette  surProudhon,  t.  II, 
p.  102,  note  a;  Bertauld,  QueH.  et  eœcept.  pr^'udi^ 
cielles,  n*23;  Ducaurroy^  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
n^  460.) 

52  7  4  — Des  motifs  qui  précèdent,  je  conclus  encore  que 
l'article  46  est  applicable  à  tous  les  actes  qui  auraient  pu 
6tre  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  ainsi  autre- 
fois, au  divorce  (art.  264,266,  294),  et  aujourd'hui  en- 
core à  l'adoption  (art.  359;  Cass.,  4  février  1822,  Mao- 
dermott,  Sirey,  1822, 1,  262). 

328.  —  Je  pense  également  que  Farticle  46  serait 
applicable  aux  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays  étranger. 

Le  principe  qu'il  consacre,  est  juste  et  vrai  dans  tous 
les  cas,  et  plus  nécessaire  encore  peut-être  à  l'égard  des 
actes  reçus  en  pays  étranger ,  dont  la  preuve  est,  par 
cela  même,  plus  difficile  en  France  (comp.  Gass.,  12  août 
1828,  Estanave,  Sirey,  1829, 1,  42;  Cass.,  27  déc.  1837, 
Colombel,  Dev.  1828,  I,  545;  Toulouse,  Tribunal  civil, 
25  août  1873,  D....,  Dev.  1874,  II,  57?  Aubry et  Rau  sur 
^   Zachariae,  t.  I,  p.  1 97). 
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529.  —  Eo  général,  Thypothèse  de  rinGxîstence  ou  de 
la  perte  des  registres  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  de  la  rectification  des  actes  existants,  en  ce  qui 
concerne  la  qualité  des  personnes  qui  peuvent  agir,  la 
compétence  des  tribunaux,  et  les  effets  des  jugements 
(in/ra,  n^  33 î  et  suiv.). 

L'administration  publique  peut  sans  doute  ordonner/ 
en  pareil  cad,  des  mesures  générales  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  même  aussi  des  familles.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  2  floréal  an  ni  détermina  un  mode  de  suppléer  aux 
registres  de  l'état  civil  détruits  pendant  la  Révolution  ;  et 
que,  plus  récemment,  une  ordonnance  royale  du  9  jan- 
vier 181 5  a  pourvu  à  la  recomposition  des  registres  dé- 
truits, par  un  incendie,  de  la  ville  et  de  Tarrondissement 
de  Soissons. 

Mais  cette  recomposition,  par  voie  administrative, 
laisse  tout  à  fait  intacts  les  droits  et  les  prétentions  quel- 
conques des  tiers,  prétentions  sur  lesquelles  les  tribunaux 
peuvent  seuls  prononcer. 

Cest  ce  qu'explique  très-bien  le  préambule  lui-môme 
de  Tordonnance  du  3  janvier  1815  {voy.  aussi  Tavis  du 
conseil  d'État  du  13  nivôse  an  i). 

SECTION  II. 

«  DS  LA  RECTIFICATION  DIS  ACTES  DE  L^ÉTAT  CIVIL. 


SOMMAIRE. 

330.  —  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  des  actes  de  Tétat  civil  qui  ne 
seraient  pas  conformes  à  ses  prescriptions.  —  Dans  quels  cas  ils 
pourraient  être  nuls. 

331.  —  La  rectification  des  actes  de  Tétat  civil  est  soumise  à  des  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

332.  —  Dans  quels  cas  peat-elle  être  demandée? 

333.  —  Par  qui  ? 

834.  —  Devant  quel  tribunal?  -»  Suivant  quelles  formes?  ^  Et  par 
quels  moyens  7 

334  bis.  —  Suite. 

335.  —  De  quelle  manièrt  M  fait  la  rectification? 
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333.  —  Quel  est  l'effet  du  jugement  de  rectificationt 

337.  —  Formalités  à  remplir  pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil 

des  Français,  reçus,  en  pays  étranger,  par  les  agents  diplomatiques 

ou  par  les  consuls. 

330.  —  La  loi  na  pas  prononcé  la  nullité  des  actes 
de  Tétat  civil,  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  ses  près* 
criptions. 

i;ile  établit  bien  des  amendes,  des  peines  contre  l'offi- 
cier public  (art.  50^  1 56),  contre  les  parties  elles-mêmes 
quelquefois  (art.  192)  et  contre  d'autres  personnes  encore 
(art  346  Cod.  pén.). 

Mais  la  nullité  de  l'acte  lui-mème,^  elle  ne  la  prononce 
par  aucun  texte  ;  et  il  est  facile  de  comprendre  les  puis- 
santes raisons  qui  la  déterminent.  Il  importait,  dans  une 
telle  matière,  qui  intéresse  de  si  près  les  individus,  les 
familles,  la  société  même,  de  ne  rien  statuer  de  trop  ab- 
solu, et  de  ne  pas  rendre  les  parties  nécessairement  vie- 
times  de  la  négligence,  de  l'incapacité  ou  de  la  fraude  de 
Tofficier  de  l'état  civil^  ou  des  autres  personnes  qui  con- 
courent aux  différents  actes. 

Aussi,  est-ce  surtout  d'après  les  circonstances,  eu 
égard  aux  faits,  à  la  nature  et  à  la  gravité  des  imperfec* 
tiens  de  l'acte^  que  cette  question  devra  être  décidée 
(comp.  Paris,  4  juil.  1811,  Wanwiemersch,  Sirey ,  1 81 2, 
II,  274). 

n  est  toutefois  deux  circonstances,  dans  lesquelles  la 
nullité  même  de  l'acte  pourrait  être  reconnue,  à  savoir  : 

1  ^  Si  l'acte  manquait,  en  effet,  des  conditions  substan- 
tielles et  constitutives  des  actes  de  l'état  civil;  par 
exemple,  s'il  avait  été  reçu  par  un  individu  sans  carac- 
tère public  ; 

2"  S'il  s'agissait  d'un  acte  de  célébration  de  mariage, 

et  que  toutes  les  conditions  requises ,  sous  peine  de  nul* 

lité,  pour  la  validité;du  mariage  lui-même,  n'eussent  pas 

''été  remplies.  L'acte  de  mariage,  en  effet,  n'est  pas  seule» 

ment  le  procès- verbal  d'un  fait^  comme  sont^  à  beaueoup 


s.  f  •  * 
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d'égards,  les  actes  de  naissance  et  de  décès  ;  il  se  confond  le 
plus  souvent  avec  le  mariage  lui-même,  dont  il  est  l'un  des 
éléments.  (Art.  193;  voy.  toutefois  art.  196  ;  Cass.,  21  juin 
1814,  Sabouès,  Sirey,  1814, 1,  291  ;  Zachariœ,  1. 1,  p.  143; 
Cass.,  28  nov.  1-876,  Routa,  Dev.,  1877, 1, 172.) 

Soi.  —  Au  teste,  quelles  que  soient  les  omissions  et 
les  irrégularités  d'un  acte  de  Tétat  civil,  dès  qu'il  est  une 
fois  rédigé,  il  appartient  à  tous  ceux  auxquels  il  a  pu  con- 
férer des  droits;  il  appartient  aux  parties,  aux  tiers; 
à  la  société  ;  et  il  n'est  plus  permis ,  dès  lors ,  d'y  re- 
toucher : 

«c  Ce  qui  est  écrit  est  écrit!  »  disait  M.  Siméon  au  Tri- 
bunat,  dans  la  séance  du  17  nivôse  an  ii. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  sans  doute,  que  les  irrégularités  et 
les  omissions  qui  auraient  été  commises  dans  l'acte,  les 
falsifications  ou  altérations  quelconques  qui  y  auraient 
été  pratiquées  après  coup,  ne  puissent  pas  être  réparées  ! 
mais  la  loi  a  posé,  à  cet  effet,  des  règles  spéciales ,  dont 
l'observation  est  nécessaire  pour  obtenir  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil. 

Dans  quels  cas  cette  rectification  peut- elle  être  deman- 
dée? —  par  qui?  devant  quel  tribunal  et  suivant  quelles 
formes?  —  quels  sont  enfin  ses  effets? 

Nous  allons  voir  que  les  règles,  à  cet  égard,  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes,  parce  qu'en  effet,  la  rectification 
n'est  pas  toujours  demandée  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, et  n'a  pas  toujours,  principalement  du  moins,  le 
le  même  caractère  ni  le  même  objet. 

532.  —  1^  La  rectification  peut  être,  en  général,  de- 
mandée contre  tout  acte  qui  n'exprime  pas  ou  qui  ex- 
prime mal  ce  qu'il  doit  contenir,  ou  qui  exprime  ce  qu'il 
ne  doit  pas  contenir. 

Ainsi,  on  peut  demander  la  rectification  d'une  erreur 
dans  l'indication  de  la  demeure,  de  l'âge ,  du  degré  de 
parenté  des  parties  ou  des  autres  personnes\,  qui  y  sont 
dénommées,  ou  encore  d'une  omission ,  d'une  transposi-^ 
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tioD)  infime  d'une  faute  d'orthographe  dans  leurs  ooms 
ou  prénoms  (comp.  Caen,  13  févr.  1846,  de  Vilaîe;  et 
Douai,  19  août  1852,  du  Chambje,  DeT.,  1853,11,  102- 
1 06;  Nîmes,  1 1  juin  1 860,  de  Giry;  Metz,  31  juillet  1 860, 
d  Marguerie  (arrêt  cassé  m/ra) ;  Douai,  -IS  août  1860, 
(11- Plane;  Bordeaux, 28  août  1860,  de Le8cure,DeT.,  1860, 
11,599-610,  Dev.,  1860, II,  369 -376;  Ça8s.,29juiD  1863, 
Lrudieres,  Dev.,  1863,  I,  433,  Casa.,  1"  juin  1863,  de 
Marguerie,  Dev.,  1863,  I,  447;  et  1863,  I,  30;  Nancy, 
7  mai  1864,  de  Marguerie,  Dev.,  1864,  II,  103). 

Toutefois,  nous  avons  tu  {supra,  n"  324,  in  fine)  qu'a- 
6n  de  faciliter  les  mariages,  surtout  dans  les  clasBes 
pauvres,  on  est  alors  dispensé  d'obtenir  un  jugement;  la 
rt'ctiûcatioQ  se  fait  dans  l'acte  de  mariage,  sur  la  simple 
al  leslatioD  des  père  et  mère  et  autres  asceodanta  (avis  du 
conaeil  d'État  du  3  mars  1808). . 

La  rectification  peut  être  aussi  demandée  par  celui  qn\ 
prétend  qu'un  acte  attribue  à  une  personne  un  nom  pa- 
tronymique, qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  porter;  car,  les 
noms  de  famille  forment  une  propriété  dont  nul  ne  peut 
s'ï^mparer  au  préjudice  de  ceux  auxquels  ils  appartiennent 
(Cass.,  16  mars  1841,  Constant,  Dev.,  184t  ,  1,  522; 
voy.  aussi  la  loi  du  H  germinal  an  ii  sur  les  conditions 
ei  les  formalités,  à  remplir  pour  étie  autorisé  à  changer 
de  nom). 

Dans  les  exemples  qui  précèdent,  je  suppose  que  la 
demande  en  rectification  est  dirigée  principalement 
cunire  l'acte  lui-mèmo  et  ne  soulève  d'ailleurs- aucune 
que:ition  sur  l'état  des  personnes. 

Mais  il  en  est  autrement,  lorsque,  par  exemple,  un 
iiidiridu  réclame  un  état,  contrairement  à  son  acte  de 
naissance  qui  le  désigne  comme  né  de  père  et  de  mère 
inconnus  (art.  323),  ou  lorsqu'un  mari  désavoue  l'enfant 
inscrit  sous  son  nom  comme  né  de  sa  femme  (art.  312, 
'jl4).  DauB  ces  cas  et  autres  semblables,  la  rectification 
de  l'acte  de  l'état  civil  n'est  pas  l'objet  prindpal  de  la 
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demande;  elle  n'en  eet  que  Taccessoire  et  la  consé- 
quence. 

Quant  au  cas  d'omhsion  sur  les  registres  d'un  acte 
de  Tétat  civil  qu'on  demande  à  y  faire  rétablir^  je  me 
suis  déjà  expliqué  (supra,  n^  324).  Il  faut,  en  général^ 
suivre  la  même  forme  de  procéder  que  pour  le  cas  de 
rectification  ;  mais  la  preuve  exceptionnelle,  autorisée  par 
Tarticle  46,  ne  serait  pas  alors  admissible. 

Et  en  ce  qui  concerne  Thypothèse  où  Toffîcier  de  l'état 
civil  refuserait  de  rédiger  l'acte,  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  serait  faite^  il  y  aurait  lieu^  de  la  part  des  parties 
intéressées,  de  procéder  contre  lui  par  voie  de  demande 
ordinaire  (comp.  Pau,  16  mai  1 853,  d'Etchoudy,  Dev*, 
i  853,  If,  492  ;  et  supra^  n*  292). 

333.  —  2"  Nous  avons  déjà  dit  que  la  rectification  ne 
peut  pas  être  faite  d'office  par  qui  que  ce  soit  {supra^ 
n^  287),  mais  seulement  lorsqu'elle  est  demandée  par  les 
parties  intéressées  (art.  99). 

Ces  parties  sont  : 

VCe\ix  qui,  sous  un  rapport  quelconque,  peuvent 
légalement  se  plaindre  soit  des  omissions  ou  irrégula- 
rités, soit  d  s  énonciations  de  l'acte,  et  qui  démon trei^t, 
bien  entendu,  qie cet  acte,  en  effet,  les  concerne  (comp. 
Bourges,  r'juin  1831,  Guillot,  D.,  1831,11,  230;  Lyon, 
24  mai  1865,  Agniel  de  Ghenelotte,  Dev.,  1866,  U^ 
343). 

Un  intérêt  pécuniaire  n'est  pas,  dans  ce  cas,  indispen- 
sable ;  il  suffit  d'un  intérêt  de  réputation  et  d'honneur^ 
comme  si,  par  exemple,  un  individu  est  déclaré  père  na- 
turel et  a  fortiori  père  adultérin  ou  incestueux  d'un  en- 
fant (comp.  Besançon,  3  juin  1 808,  Clerc,  D.,  Rec.  cUph., 
t.  I,  p.  202;  Paris,  19  avril  1837,  Ivon,  D.,  1834,  II, 
112;  Lyon,  11  mars  1842,  Céaly,  Dev.,  1842,  II, 
165); 

2""  Le  ministère  public,  mais  seulement  dans  deux  cas, 
savoir:  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  (art.  144,  147^ 
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161,  163,  190)',  et  dans  l'iatérètdes  indigents,  qui  est 
aussi  celui  de  l'ordre  public  (avis  du  conseil  d'Ëtat  du 
12  brumaire  an  xi;  art.  46  de  la  loi  du  20  avril  18*0; 
art.  122du  décret  du  18  juin  1811  î  arl.  75  de  la  loi  du 
25  mare  1817;  loi  du  10  décembre  1850,  art.  3;  toi  du 
28  maH858;  Toulouse  1" août  1836,  Minist.  publ.,DeT., 
1837,  II,  185;  Poitiers,  9  mai  1843,  et  26  mai  1846,  le 
Proc.  impér.,  Dev.,  1846,  II,  462,  463;  Cass.,  21  dov. 
P,-oc.  génér.  de  Dijon;  19  déc.  1860,  Proc.  génér.  de 
Bordeaux,  Dev.,  1861,  I,  33,  47;  Paris,  22  févr.  1861, 
Cartault,  Dev.,  1861,  II,  201  ;  Cass.,  22  janv.  1862, 
Darlaud,  Dev.,  1862, 1,  257  ;  et  le  remarquable  rapport 
de  M.  le  couBeilIer  Laborie ;  Besançon,  6  févr.  1866,  Hu- 
gon,  Dev.,  1866,  II,  75;  Cass.,  25  mars  1867,  Hugon, 
Dev  ,  1867,  1,  251;  Lafoutaine,  Revue  crit.  de  Législ., 
1862,  t.  XX,  p.  385et8uiv.). 

554.  —  3'  La  question  de  savoir  devant  quel  tribunaï 
suivant  quelles  formes  et  par  quels  moyens  la  rectifica- 
tion peut  être  demandée,  cette  question  dépend  du  point 
de  Bavoir  dans  quelles  circonstances  l'action  est  formée, 
et  quel  est  son  objet  direct  et  principal. 

Si  la  demande  n'a  pour  objet  que  la  rectification  d'irré- 
gularités matérielles,  sans  qu'il  y  ait  de  contradicteur,  le 
mode  à  suivre  est  réglé  par  les  article  855  et  suivants  du 
Code  de  procédure  :  elle  est  Formée  par  requête  an  préai- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  au  greffe  duquel 
le  double  des  r^ïstres  est  ou  sera  déposé;  c'est  là^  en 


1 .  On  cite  quelquefois  comme  un  intérêt  d'ordre  public,  pour  lequel 
le  procurear  impérial  peut  a^ir  d'office,  caluï  du  recratement  de  l'ar- 
mes.  Mais  il  g'est  pas  nécessaire  d'agir,  i  cet  effet,  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  ;  c&r,  d'après  l'article  7  de  la  loi  du  21  mars  1833,  ■ 
la  notoriété  publique  suffit  pour  faire  considérer  comme  ayant  vingt  et 
un  ans  les  jeunes  gens  qui  ne  produisent  pas  leur  acte  de  naissance . 

On  peut  citer  encore  aujourd'hui  comme  un  inlérét  d'ordre  public,  L 
raison  duquel  le  procurear  impérial  peut  agir  d'offlce,  celui  qui  con- 
cerne l'âièoution  de  la  loi  du  10  juillet  1650,  sur  la  publicité  des  contrats 
de  mariage. 
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effet»  que  la  rectification  sera  plus  &cile  à  obtenir  et  à 
opérer,  parce  que  les  registres  se  trouvent  soit  au  greffe 
mSine,  soit  du  moins  dans  l'arrondissement,  et  que  d'ail- 
leurs les  parents  et  tous  ceux  qu'il  serait  utile  d'enten- 
dre^ y  seront  aussi  le  plus  souvent  domiciliés;  parce 
qu'enfin  on  ne  voit  pas  devant  quel  autre  tribunal  on 
irait  de  préférence^  lorsqu'il  ny  a  pas  de  défendeur 
(art.  59  Code  de  procéd.;  comp.  Orléans,  1 7  mars  1860, 
Minist.  publ.,  Dev.,  1860,  II,  301;  Metz/ 25  août  1863, 
Desgodins,  Dev.,  1863,  II,  190). 

Au  reste,  et  malgré  cette,  dernière  observation,  je  crois 
que  ce  tribunal  serait  encore  compétent,  lors  même  que 
le  demandeur  en  rectification  aurait  assigné  d'abord  les 
parties  intéressées  ;  la  compétence  est,  en  effet,  dans  ce 
cas,  spéciale. 

Il  n'en  serait  pas  néanmoins  de  même,  si  les  parties 
étaient  déjà  en  instance  devant  un  autre  tribunal,  par 
exemple  dans  un  procès  en  réclamation  d'état  ou  de  péti- 
tion d'hérédité;  il  serait  alors  raisonnable  et  conforme 
aux  principes  généraux  que  la  demande  en  rectification 
fût  incidemment  formée,  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale  (art.  856 
Code  de  procéd.;  argum.  de  l'article  2159  Code  Nap.; 
Cass.,  19  juillet  1809,  Davost,  Sirey,  1810, 1, 110;  Rief, 
n*  315;  Coin-Delisle,  art.  99,  n'  15). 

S'il  s'agissait  d'une  demande  à  fin  d'inscription  sur  les 
registres  de  Tétat  civil  d'un  acte  de  naissance,  qui  n'y 
aurait  pas  été  inscrit,  et  que  cette  demande  fût  formée 
par  une  personne  dont  le  lieu  de  naissance  serait  in- 
connu, il  faudrait  bien  alors  que  le  tribunal  du  domicile^ 
ou  même  seulement  de  la  résidence  du  réclamant,  fût 
compétent;  tel  est,  en  effet,  le  droit  commun;  et  quel 
autre  tribunal  d'ailleurs  serait  compétent,  si  celui-là  ne 
l'était  pas?  (Comp.  Cass.,  14  juin  1858,  Lepage,  Dev., 

1858,  I,  659;  Rouen,  8  déc.  1858,  mêmes  parties,  Dev., 

1859,  n,  235.) 


-v. 
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Le  trmuQâl  d'ailleurs  peut^  s'il  l'estime  convenable^ 
ordoQDer  que  les  parties  intéressées  seront  appelées^  et 
^ue  le  conseil  de  famille  sera  4)réalablement  convoqué 
.(art.  856,  Code  de  procéd.,  99,  Code  Nap.),  La  généralité 
du  texte  et  le  but  même  de  cette  mesure  semblent  bien 
annoncer,  malgré  l'avis  contraire  de  M.  Richelot  (t.  I, 
n^281)^  que  la  convocation  du  conseil  de  famille  peut 
avoir  lieu^  dans  ce  cas^  même  pour  un  majeur  (comp. 
Coin-Delisle,  art.  99,  m  2). 

Au  contraire^  la  voie  de  simple  requête  ne  saurait  être 
employée^  soit  lors  ;ue  la  rectification  dépend^  avant  tout, 
du  résultat  d'une  procédure  criminelle  sur  une  suppres- 
sion d  état  (art.  198)^  soit  lorsque  l'action,  même  portée 
devant  le  tribunal  civil,  a  principalement  pour  objet  une 
question  d'état,  et  que  la  rectification  de  l'acte  n'est 
ainsi  demandée  qu'accessoirement  et  par  voie  de  consé- 
quence. On  doit,  dans  ce  dernier  cas,  observer  les  règles 
ordinaires  de  compétence  et  de  procédure  en  matière 
personnelle  (art.  59,  Code  de  procéd.),  et  aussi,  quant  au 
fond  et  au  mode  de  preuve,  les  conditione  alors  spécia- 
lement exigées  par  la  loi  (art.  312,  318,  323^  341). 

Aussi,  les  tribunaux  doivent-ils  veiller  a  ce  qu'on  n'é- 
chappe point  à  ces  conditions,  en  prenant  la  voie  de  sim- 
ple requête^  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'agir  par  voie 
de  demande  principale  (comp.  Bordeaux,  11  juin  1828, 
Bernard,  D.,  1829,  II,  41;  Cass  ,  14  mars  1834,  Des- 
pine,  D.  1834,  I,  245;  Duranton,  t.  I,  n-  340,  341  ; 
Coin-Delisle,  art.  99,  n*^  18). 

Une  doctrine  contraire  est  toutefois  enseignée  par 
MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  188);  mais 
nous  craignons  que  cette  doctrine  ne  tende  à  confondre 
les  simples  rectifications  des  actes  de  l'état  civil  avec  les 
actions  en  réclamations  d'état. 

Dans  tous  les  cas,  au  reste,  K  le  ministère  public  doit 
être  entendu  en  ses  conclusions  (art.  99,  Code  Nap.,  856, 
858,  Code  de  procéd.)  ;  car  bien  qu'il  ne  puisse  pas  agir 
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comme  partie  principale^  hors  les  cas  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  n'oi  est  pas  moins  chargé  de  veiller  tou- 
jours,  au  nom  de  la  société,  sur  le  dépôt  des  actes  de 
l'état  civil;  2^*  le  jugement- est,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  susceptible  d'appel  (art.  54,  Code  Nap  ,  358, 
Code  de  procéd.). 

334  bis.  —  Le  Tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé 
que  les  Tribunaux  français. sont  compétents  pour  recti- 
fier Tacte  de  mariage  d'un  Français  reçu  en  pays  étran- 
ger, et  transcrit  sur  les  registres  en  France,  conformé- 
mont  à  rarticle  171  du  Code  civil.  (25  août  1  873,  D...., 
Dev.,  1874,11,  57.)  ' 

Décision  qui  nous  paraît  très-juridique,  ainsi  que  Ta 
fort  bien  démontré  notre  honorable  collègue,  M.  Bres- 
Bulles,  dans  une  consultation,  que  le  Recueil  de  Deville- 
neuve  a  reproduite.  {Loc.  supra  cit.) 

535.  —  4*  Aucun  changement  d'ailleurs  ne  peut  être 
fait  sur  l'acte  même;  les  jugements  de  rectification  sont 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil,  avec  mention  en 
marge  de  l'acte  réformé;  et  cet  acte  ne  peut  plus  être  dé- 
livré qu'avec  les  rectifications  ordonnées»  sous  peine  de 
dommages  in.érêts  (art.  49,  101,  Code  Nap.,  857,  Code 
de  procéd.;  joign.  avis  du  conseil  d'État  du  4  mars  1808 
sur  le  mode  de  transcription  des  jugements,  portant  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil,  et  de  délivrance  des  actes 
rectifiés). 

336.  —  L'article  100  applique  aux  jugements  por- 
tant rectification  des  actes  de  l'état  civil,  le  principe  gé- 
néral  d'après  lequel  la  chose  jugée  n'a  d'effet  qu'entre 
ceux  qui  ont  été  parties  ou  représentés  (joign.  art.  1351 , 
CoddNap.,  474,  Code  de  procéd.). 

La  tierce  opposition  ne  serait  même  pas  nécessaire  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  requis  le  jugement  ou  qui  n'y  au- 
raient pas  été  appelés,  à  moins  pourtant  qu'ils  ne  voulus- 
sent empêcher  que  l'acte  ne  fût,  à  lavenir,  délivré  avec  la 
mention  des  rectifications  ordonnées  par  le  jugement. 
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Des  questions  fort  difficiles  peuvent  s'élever,  à  cet 
égard,  lorsque  le  jugement  a  prononcé  sur  une  question 
d'état;  et  les  opinions  sont  très-partagées  sur  le  point  de 
savoir  à  quelles  personnes  un  tel  jugement  peut^  suivant 
les  différents  cas,  être  opposé.  Je  pense  que  ces  ques- 
tions seront  examinées,  plus  à  propos  et  plus  utilement, 
au  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation  (liv.  I,  tit.'vn)^ 
lorsque  nous  aurons  exposé  ce  qui  concerne  les  questions 
d'état,  et  que  nous  saurons  par  qui  elles  peuvent  être  in- 
tentées. {Voy.  notre  Traité  de  la  Paternité  et  de  la  Filia- 
tion,  n*'  307  et  suiv.) 

337.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  18  août  1836 
(insérée  dans  Dalloz^  1838,  III,  178)  trace  les  condi- 
tions à  remplir  pour  faire  rectifier,  quand  il  y  a  lieu^  les 
ojctes  de  (état  civil  des  Français^  reçus  en  pays  étranger 
par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 


TITRE   TROISIÈME. 


DU  DOMICILE. 
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SOMMAIRE. 

338.  —  Considérations  générales  snr  le  domicile.  —  Définition. 

339.  —  Ce  sujet  présentait  autrefois  {dos  d'importance  qu'aujourd'hui. 
' —  Quelle  en  est  Tutilité  actuelle? 

340.  *-  Le  domicile  civil  peut  être  distinct  du  domicile  politique. 

341 .  —  L'étranger  peut-il  avoir  un  domicile  en  France  ?  —  Quid^  du 
mort  civilement?  questions  déjà  résolues.  —  Renvoi. 

342.  ^  Distinction  entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  d'élection,  ou, 
en  d'autres  termes,  entre  le  domicile  général  et  le  domicile  spécial. 

358.  —  On  avait  d'abord  hésité  à  placer  ce  titre  dans 
le  Gode  Napoléon^  parce  que  le  sujet  qui  va  nous  occu- 
per, ne  soulève  le  plus  souvent,  aujourd'hui,  que  des 
questions  de  procédure.  Mais  on  a  reconnu  que  la  loi 
sur  le  domicile,  dans  son  principe  et  dans  son  but  gé- 
néral^ était  néanmoins  y  à  beaucoup  d'égards^  une  loi 
d'organisation^  et  devait  dès  lors  trouver  place  dans  ce 
livre  premier,  consacré  surtout  au  classement  juridique 
des  personnes. 

C'est  en  vain  qu'on  aurait  partagé  le  pays  en  dépar- 
tements, arrondissements,  cantons  et  communes;  l'ad- 
ministration publique  n'en  serait  pas  moins  impossible^ 
si  ces  différentes  circonscriptions  territoriales  ne  se  com- 
posaient pas  d'une  certaine  agrégation  de  personnes  ap- 
pelées, si  je  puis  dire  ainsi^  à  être  plus  spécialement 
gouvernées  dans  le  ressort  de  chacune  d'elles,  à  y  exercer 
certains  droits(art.  1 0  de  la  loi  du  19  avril  1 831  ;  art.  105^ 
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Code  forest.),  à  y  supporter  certaines  charges  (art.  6  de 
la  loi  du  21  avril  1831  ;  art.  13  de  la  loi  du  21  avril 
1832;  art.  382,  Code  d'inst.  crim.),  à  reconnaître  la 
compétence  et  la  juridiction  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires,  qui  y  sont  instituées. 

Or,  cette  agrégation  des  personnes  se  forme  et  se  ma- 
nifeste par  le  domicile,  par  rétablissement  de  chacun 
dans  un  endroit  certain,  où  il  est,  en  quelque  sorte,  ré* 
puté  avoir  jeté  l'ancre. 

D'un  autre  coté,  des  rapports  fréquents  et  nombreux 
existent  entre  les  particuliers;  ils  ont  des  notifications  à 
se  faire,  des  assignations  à  se  commettre,  etc.  :  exiger 
que  ces  assignations  fussent  toujours  remises  à  la  per* 
sonne  elle-même,  c'était  presque  demander  Timpossi- 
ble;  c'était  surtout  ^voriser  la  mauvaise  foi  des  débi- 
teursy  en  leur  offrant  le  moyen  d'échapper  aux  poursuites 
de  leurs  créanciers. 

Il  fallait  donc  déterminer  un  lieu  qui  serait  comme  le 
siège  légal  de  la  personne,  où  elle  serait  présumée  ne 
rien  ignorer  de  ce  qui  y  serait  adressé  pour  elle,  un  lieu 
qui  la  représentât,  en  quelque  sorte,  à  l'égard  des  tiers* 
Or,  ce  lieu,  c'est  le  domicile:  et  c'est  ainsi  qu'on  dit 
effectivement  que  l'exploit  sera  fait  à  personne  ou  domi^ 
cile  (art.  68  Code  de  procéd.). 

C'est,  au  reste,  de  lui-même,  par  ses  instincts  les  plus 
naturels  et  les  meilleurs,  par  les  influences  diverses  et  si 
puissantes  de  la  famille  et  des  affections,  de  la  propriété, 
du  travail  et  de  l'habitude,  que  chaque  homme  s'atté  che 
à  un  certain  lieu  avec  lequel  il  contracte  une  sorte  de 
lien,  de  relation  morale,  je  dirais  presque  d'intimité  ; 
aussi,  la  loi  n'a-t-elle  eu  véritablement  qu'à  constater 
un  fait  pour  reconnaître  le  domicile. 

On  voit^  par  ce  qui  précède,  que  le  mot  domicile  a 
deux  acceptions  : 

1  ^  Il  désigne  le  siège  légal,  le  siège  juridique  de  la  per- 
sonne (Ortolan,  Inst.  eœpl.  t.  I,  p.  39);  c'est  ainsi  que 
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Tarticle  1 02  déclare  que  le  domicile  de  tout  Français  esf 
au  lieu  où  il^  son  principal  établissement; 

2""  Il  désigne  bien  souvent  aussi  le  lieu  lui-même  où  le 
principal  établissement  se  troui^e. 

339.  —  Les  questions  de  domicile  étaient  autrefois 
très-nombreuses  et  très-importantes,  lorsque  plus  de  trois 
cents  coutumes,  se  partageant  le  territoire  français^  dif- 
féraient entre  elles  sur  les  sujets  les  plus  graves,  sur  Té- 
poquè  de  la  majorité»  sur  les  régimes  matrimoniaux,  sur 
la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit^  sur  la  dévolution 
des  biens  ab  intestat,  etc.^  lorsque  dès  lors  la  solution 
de  ces  questions  capitales,  relatives  au  fond  même,  à 
Teiistence  même  du  droit  des  parties,  pouvait  être  si 
différente,  suivant  que  la  personne  était  domiciliée  dans , 
le  ressort  de  telle  ou  telle  coutume  ;  et  voilà  bien  ce  qui 
avait  fait,  dans  T-ancien  droit,  la  grande  importance 
de  la  théorie  des  statuts  réels  et  personnels  {supra, 
n*  68). 

Aujourd'hui,  grâce  au  bienfait  d'une  législation  uni^ 
forme^  le  plus  grand  nombre  de  ces  difficultés  a  disparu; 
et  notre  sujet,  sous  ce  rapport,  a  considérablement  perdu 
de  son  intérêt. 

Néanmoins,  il  est  encore  essentiel,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  de  connaître  exactement  le  domicile  des 
personnes  : 

V  C'est  au  domicile  de  la  personne  que  l'exploit  doit 
Hre  remis^  quand  il  ne  lui  est  pas  donné  à  elle-même, 
parc0  que  c'est  là,  en  effet,  qu'il  est  présumable  qu'elle  en 
aura  connaissance  (art.  4,  68,  Code  de^.rocéd.;  voy.  tou- 
tefois fn/ra,  n^  348). 

2''  En  matière  personnelle,  c'est-à-dire  lorsqu*un  in- 
dividu réclame  contre  un  autre  l'exécution  d'une  obliga- 
tion, c'est  devant  le  juge  de  son  domicile  que  le  défen- 
deur doit  être  assigné  (art.  2^  59,  Code  de  procéd.),  parce 
qu'il  est  juste  que  le  demandeur,  c'est-à-dire  l'agresseur, 
dont  la  prétention  n'est  pas  encore  justifiée,  aille  trouver 
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le  déFendeur  devant  son  juge  naturel,  dont  il  est  ordi- 
nairement connu,  le  juge  d'ailleurs  le  plus  rapproché  de 
lui,  et  devant  lequel  la  défense  lui  sera  moins  dispen- 
dieuse et  plus  facile. 

3'  Le  lieu  de  Touverture  de  la  succession  est  déterminé 
par  le  domicile  du  défunt  (art.  1 1 0),  parce  que  rhéré- 
dité^  avant  tout  partage,  constitue  une  sorte  d*étre  de 
raison  et  de  personne  morale^  parce  que  les  héritiers  pou- 
vaut  se  trouver  dispersés  et  domiciliés  dans  des  arron- 
dissements différents,  il  importait^  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  tous,  dans  un  but  d'économie  et  de  célérité, 
de  centraliser,  devant  un  seul  tribunal ,  les  poursuites 
relatives  à  la  succession,  parce  que  d'ailleurs  c'est  au  do- 
micile du  défunt  que  se  trouvent  presque  toujours  les 
papiers,  les  titres  actifs  et  passifs,  tous  les  éléments  enfin 
nécessaires  pour  vider  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
dans  ces  circonstances  (art.  822;  joigo.  784^  793^  Gode 
Nap.;  59,  986,  997,  Code  de  procéd.;  voy.  notre  Traité 
des  successions^  t.  III,  n***  629  et  suiv.). 

4^  C'est  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  la 
personne  est  domiciliée^  que  doivent  être,  en  général, 
inscrits  les  actes  qui  concernent  son  état  (art.  60,  93, 
171,359,  363). 

C'est  aussi  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  Tune  des  deux  parties  que  le  mariage  doit  être  célé- 
bré (art.  1 65)  ;  mais  il  faut  néanmoins  remarquer  que  le 
domicile,  quant  au  mariage^  est  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales, que  nous  exposerons  plus  tard  (art.  74;  voy.  notre 
Traité  du  mariage  et  de  la  séparation  de  corps^  t.  I,  n*  1 96 
et  suiv.). 

C'est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  que 
doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille,  qui  nomme  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  (art.  406). 

5''  La  détermination  du  domicile  est  importante  dans 
beaucoup  d'autres  hypothèses  encore  (art.  115,  1057^  .. 
1247,2018,  etc.). 
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340.  —  D'ailleurs,  de  ce  que  l'article  102  déclare  que 
le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  Vexercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  de  son  principal  établissement^  il 
ne  faudrait  pas,  bien  entendu,  conclure  que  les  droits 
civils  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  ce  l^eu;  il  est  évi- 
dent qu*en  règle  générale,  chacun  peut  exercer  partout 
ses  droits  civils,  qu'il  peut  en  tous  lieux,  par  exemple^ 
s'obliger,  aliéner  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  etc.  C'est 
par  exception  seulement  que  l'exercice  de  certaines  fa- 
cultés se  trouve  circonscrit  dans  un  lieu  déterminé  (art. 
165,  174,359). 

Ces  mots  de  l'article  1 02  ont  principalement  pour  but 
de  réserver  la  question  de  domicile^  quant  à  Texercice 
des  droits  politiques,  parce  que  ce  sujet  devait  être,  en; 
effets  régi  par  des  lois  spéciales  (comp.,  à  cet  égard, 
l'article  10  de  la  loi  du  19  avril  1831  ;  les  articles  29> 
et  30  de  la  loi  du  22  juin  1833^  sur  l'ancien  domicile 
politique;  et  les  articles  13  et  26  du  décret  organique 
du  2  février  1852;  voy.  aussi  Valette^  Explic.  samm.  du 
liv.  I,  p.  58). 

341.  —  L'article  102  s'exprime  ainsi  :  Le  domicile  de 
tout  Français. 

Nous  avons  examiné  plus  haut  la  question  de  sa- 
voir si  l'étranger  peut  avoir  un  domicile  en  France 
(n*  268). 

La  mÊme  question  a  été  résolue  aussi  (supra,  n""  209). 
en  ce  qui  concernait  le  mort  civilement  avant  la  loi  du 
31  mai  1854. 

342.  —  Indépendamment  de  son  domicile  ordinaire^ 
chacun  peut  choisir  dans  d'autres  endroits  un  ou  plu«- 
sieurs  domiciles  accidentels  pour  certaines  affaires  déter- 
minées. 

On  a  coutume  d'appeler  le  premier  :  domicile  réel 
(art.  10  précité  delà  loi  du  19 avril  1831),  et  le  second  : 
domicile  d'élection  (art.  111,  Cod.  Nap.). 

Cette  distinction  est  aussi  exprimée  plus  exactement 
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encore  par  cea  mots  :  domicile  général  et  domicile  spécial 
(Zachari»,  t.  I,p.  278)*. 
Nous  parlerons  suicce^aivemeut  de  l'uuet  de  1  autre. 
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SOMMAIRE. 
a43.  —  Diyision. 

S45»  ^^  V  Qwls  sont  les  caractères  et  les  signes  dis<^ 
tinctifs  du  domicile? 

2*  Cha^an  peut«îi  placer  et  transporter  son  domicile 
où  bon  lui  semble?  et  i  quelles  conditions  ce  déplacement 
est-il  sonmis? 

Tels  sont  les  deuxpokite,  qui  doirent  être  ici  l'objet 
de  notre  examw. 

SECTION  ï, 

QUELS  SONT  LES  CARACTÈRES  ET  LES  SIGNES  DianVCRl 

DU  .DOMICILE. 

SOMMAI^. 

344.  —  Le  domicile  est  au  lieu  du  principal  établissement  d^  3a:  p6r-* 

S09ne.  —  Que  ^i^nsfieotces.mojtsî 
945.  —  Qaid,  si  la  môme  personne  a  plusieurs  établissement  dans  des 

lien  difi^F6Et8? 

346.  —  Suite. 

347.  —  Peut-on  avoir  plusieurs  4oiTiicile8? 
348".  —  Peut-on  n*cn  «voir  aucon-f 

34Û.  -^  Hiu  Français  peulél  tstnflparifraoailoiMile  icn  iia^a  étrsngnr» 
de  manlÈre  à  n'avoir  jpJjgA^uccm  4oaiipile  ^«iJPraQPCc? 

544.  —  La  loi  7  au  Code  de  Incolis,  trace  en  oefeter^ 
mes  les  èataclères  géaéranK  du  éeinieib  : 

1.  n  y  a  encore  un  domicile  particl(^er  qu'on  appelle  dom^ctfs  4if 
secours  C'est  le  lieu  ôtiiriimnnie'iiîéçessiteuK  «  droit  aux  secomM  po* 
blics;  il  est  r^lé^par  le  àédvA  d»  34  Teiidéaûaira/aix4(,  Utra  .▼. 
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«  fn  eoéam  iloo«  aingulM  habere  domioilium  non 
<  ftmbigitivF^  ubi  qui»  larem  reramqQe  ac  fortuoarum 
«  suapum  suimnam  ooastîluh  ;  unde  non  «it  disceseu- 
«  rus^  ai  nihil  avoeet;  unde  euni  profectas  est,  père- 
u  grinari  videtur;  quod  si  rediit,  peregrinari  jam  de<^ 
«  Bthit.  » 

Telle  est  auasi  la  pensée  de  l'article  402^  lorsqu'il  dé- 
cknre  que  le  domieile  de  tout  Français  est  au  lieu  de  son 
ppineipal  étabHesement,  c'est^^dire  au  lieu  dont  il  a  fait 
le  eeptre  de  ses  affections^  de  ses  affiaiîf  es  et  de  ses  habi* 
tudes,  le  siège  enfin  de  son  existenee  sociale,  rerum  ac 
fortunarum  suarum  summamj  au  lieu  où  il  s'est  établi 
d'une  manière  pensanenie  et  durable,  avec  Tiniention 
de  s'y  tenir,  de  «'y  attacher ,  d'y  peyenîrlôt  ou  tard,  lors* 
qu'il  s'en  éloigne. 

Qn  comprend  d'aille«rs  <que  e^  mel  :  établisseinent| 
doit  ici  reoeroir  une  aooeption  très-^large,  relativement 
à  toutes  les  positions  ai  divevsee  et  si  variées,  dont  la 
•aoiété  se  oompoee. 

Le  vieux  garçon  a  son  principal  établissement  dans 
sa  petite  chambre  solitaire,  comme  le  plus  opulent  père 
de  Cumilla  dans  son  hâtely  comme  le  négociant  dans  sa 
maison  de  comaierce. 

En  quel  endroit  chacun  s'est-il  surtout  établi  à  poste 
fijDi*?  Où  se  trouve^  si  je  pais  m'esprimerainsi^  son  chef- 
lieuy  eu  égard  à  sa  situation  personnelle? 

Telle  est  latquefdion  du  domicile,  question  nécessaire- 
ment ioute  rotatm. 

* 

n  ne  Taot  pae^  eu  reste,  eon(biiére  le  domicile  avec  la 
résidence;  l'un  est  dedrok^  Vautre  estde  fait.'La résidence 
peut  être  assurément  Tun  des  indices  du  'principal  éta- 
bUsoemeni,  qui  con«litu^  le  domieile;  et  nous  verrons 
nÉme  que  l!hahî|ation  véelle*e8t  une  .des  eenditions  exi^ 
gées,  lorsqu'il  s'agit  de  le  déplacer. 

Mai»âl  n'en*ettt  pas  muins  certain  que  le  domicile  ne 
dépend  pat^de  la  résidence;  car  il  est  un  effet  de  la  ioi^ 
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une  création  juridique,  une  chose  intellectuelle  et  abs* 
traite;  il  consiste,  ainsi  que  nous  Tavons  dit^  dans  la 
relation  morale  de  la  personne  avec  un  certain  lieu^  où 
la  loi  a  placé  le  siège  juridique  de  cette  personne^  indé- 
pendamment du  fait  de  la  résidence.  Et  c'est  même  cela 
surtout  qui  constitue  Futilité  de  cette  institution;  car  elle 
a  précisément  pour  but  de  déterminer  d'une  manière 
régulière,  fixe  et  constante,  le  domicile  de  la  personne, 
abstraction  faite  de  ses  déplacements,  de  ses  voyages,  de 
ses  résidences  plus  ou  moins  accidentelles  et  passagères 
dans  d'autres  lieux. 

Nous  verrons,  en  outre,  que  la  loi  assigne  de  plein 
droit  un  domicile  à  certaines  personnes,  indépendamment 
de.  toute  condition,  de  tout  fait  de  résidence  (tn/ra,  n^356, 
et  suiv,). 

345.  —  Mais  une  personne  peut  avoir  à  la  fois  plu- 
sieurs établissements;  cette  situation  très- fréquente  sou- 
lève assez  souvent  des  embarras  et  des  doutes. 

Pierre  passe  une  partie  de  Tannée  à  la  ville,  et  lautre 
à  la  campagne  ^  et  il  a  de  chaque  côté  une  maison  mon- 
tée, un  lAénage  complet;  ou  bien  c'est  un  commerçant 
qui  a  deux  maisons.  Tune  pour  sa  famille,  Tautre  pour 
sesalTairesy  ou  même  deux  comptoirs  séparés,  l'un  à  Pa- 
ris, l'autre  à  Bordeaux. 

Où  sera,  dans  ces  cas  et  autres  semblables^  le  domi- 
cile? 

Au  lieu  du  principal  établissement  (art.  1 02}  ;  c'est  là 
tout  ce  que  la  loi  pouvait  répondre  sur  ces  questions^ 
qui  tombent  dans  le  domaine  des  faits,  et  no  sauraient  être 
décidées  que  d'après  les  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce* 

On  s'accorde  toutefois  à  signaler  les  faits  suivants 
parmi  ceux  que  le  juge  devra  surtout  prendre  en  consi* 
dération  : 

1^  La  résidence,  si  elle  est  plus  habituelle,  plus  con* 
ttnue  d^ns  un  lieu  que  dans  un  autre,  surtout  si  le  lien 
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dans  lequel  la  personne  réside  le  plus  souvent,  est  celui 
où  se  trouve  son  domicile  d'origine,  ce  premier  domicile 
qu'on  est  en  général,  dans  le  doute,  présumé  vouloir 
conserver  ; 

2"  L'établissement  du  ménage,  si  le  chef  de  famille 
laisse  ordinairement  sa  femme  et  ses  enfants  dans  un 
lieu  lorsqu'il  va  dans  Tautre  (Cass.,  23  juillet  1840,  de 
Grammont,  Dev.,  1840, 1,  960); 

3"*  Les  contrats,  les  actes  quelconques  émanés  de  la 
personne,  et  dans  lesquels  elle  a  elle-même  déclaré  être 
domiciliée  dans  tel  endroit;  comme  aussi  sa  comparu- 
tion, en  matière  personnelle,  devant  le  tribunal  de  cet 
endroit,  sans  proposer  le  déclinatoire  (art.  59,  Code  de 
procéd . ) ; 

4^  L'exercice  des  droits  électoraux,  quand  la  personne 
n'a  pas  séparé  son  domicile  politique  de  son  domicile  réel; 
car  dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  c'est  au  do- 
micile réel  que  s'exercent  les  droits  politiques  (supra, 
n*  340;  comp.  décret  du  2  fév.  1852,  art.  13); 

5'  Le  payement  de  la  contribution  personnelle,  qui 
n'étant  due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel, 
devient  ainsi  un  élément  important  pour  la  détermina- 
tion de  ce  domicile  (Cass.,  21  mai  1842,  octroi  de  Bor- 
deaux, D.,  1842,  I,  380),  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  néan- 
moins une  preuve  irrécusable  (Cass.,  14  mars  1843, 
André,  Dev.,  1843,  I,  420). 

Quant  à  la  contribution  mobilière,  elle  offre  moins 
d'intérêt,  parce  qu'elle  est  due  aujourd'hui  partout  où 
Ton  a  du  mobilier  (art.  13  de  la  loi  du  21  avril  1832); 

6*  Le  service  de  la  garde  nationale,  auquel  les  Fran- 
<2ais  sont  appelés  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel, 
quoique  pourtant  cette  circonstance  ne  soit  pas  nécessai- 
rement décisive,  pas  plus  que  toutes  les  autres  circon- 
stances considérées  isolément  en  pareille  question  (comp. 
loi  du  22  mars  1 83 1 ,  art.  9  ;  loi  du  1 3  juin  1851,  art.  1 3; 
décret  du  11  janvier  1852,   art.   23;  Cass.,  23  juil- 
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let  1840,  deGrammont,  Dev.,  1840, 1,  960;ord.ducona. 
d'État,  22  avril  1842,  de  Lapanouze,  D.,  1842,  III,  282); 

7^  L'acquisition  de  propriétés  dana  un  lieu,  la  vente 
au  contraire^  des  biens  possédés  ailleurs.  Ce  n'est  pas^ 
bien  entendu^  qu'il  faille  être  propriétaire  dans  un  en- 
droit pour  y  avoir  son  domicile*  Il  est  évident  que  le 
simple  locataire  a  son  domicile  dans  l'endroit  où.  il 
demeure,  s'il  y  a  d'ailleurs  plaeé  son  principal  établisse- 
ment.... «  Domum  accipitnus,  sive  in  propria  domo  quis 
«  habitet,  sive  in  conducta,  sive  gratis^  sive  bospitio 
If  receptus  sit.,..  »  (Inst.,  De  /fywrm,  §  8,), 

Tels  sont  les  faits  généraux»,  les  circonstances  princi- 
pales^ qui  serviront  le  plus  souvent  à  déterminer  le  lieu 
du  domicile. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  trouvent  réunis  j-et  ils 
D(B  sont  pas  non  plus  les  seuls  qui  puissent-  éclairer  le 
juge. 

C'est  ainsi  que  Pothier  dit  encore  qu'il  faut  r^cherobep 
quel  est  le  lieu  <k  où  la  personne  te  rend  avec,  sa  famille 
pour  faire  ses  pâques.  »  {Introd.  gén.  aux  coût.,  n^  10.) 

C'est  donc  aul  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier 
rimportance,  l'ancienneté,  l'isolement  ou  le  concours,  et 
la  force  plus  ou  moins  probante  de  tous  ces  élément» 
constitutifs  du  domicile  de  chacun^  eu'  égard  à  €a  posi-^ 
tioD  particulière  et  à  ses  habitudes  personnelles  (L<  27, 
$  4  9  ff.  ad  Municipalem;  Merlin.^  Rép.,  v^  Dédinatoireî^  §  4  {< 
comp,  Gass.  28  mai  1872,  Sigaudy^  Dev.  1873,  h  i49). 

346.  —  On  a  supposé  le  cas,  et  même  il  s'est  préseuté, 
où  la  maison  d'habitation  semt  située  sut  la  littiit&de 
deux  arrondissements  différents*  Il  serait  alors  assetstia^ 
turel;  sauf  les  circonstances  particulières,  queUprinôi** 
pale  porte  d'entrée  déterminât  le  domicile,  par^^e  qu'^e 
est  effectivement  le  signe  extérieur  du  prindpal  établis*- 
sement  (Merlin^  Rép.,  V"  Domicile,  §<  11  ;  Touliier^  t.  ly 
n^  78;  Douai,  27  mars  1878^  maire  de  la  Maddaine^les- 
LiUes,  Dev.  1&78-Ô-178.) 
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547.  —  Maië  M  pouTTidt-on  pas  trafichefr  toutes  les  ' 
diffîcnltésy  dont  noQs  tenons  de  parler,  en  déclarant  que 
la  même  personne  a^  daM  ced  ci'rconstànces  ^  autant  de 
donnicile»  que  d'établissemente  différents? 

Kn  d'autres  termes/  peut-on  àTOir  plusieurs  domi- 
ciles t 

Et,  pour  poser  de  suite  l^atitre  queertitin  extt'âmé  en 
sens  inverse,  peut-  on  n'e»  stvoir  aucun  ? 

Les  lois  romaines  décidaiftil,  sut  ces  deux  points,  1  af- 
firmative (L,  5;  L.  6,  §  2;  L.  2t,  §2,  ff.  adAhinitipaleifi; 
voy.  auïfsi  Merlin,  Rép.^  v*  Domicile,  §  8t*). 

An  contîraire,  là  négative  esf  généralement  enseignée 
spons  le  Code  Napoléon;  on  proft'ssé  qu'il  n'est  pas  plu» 
possible  aujourd'hui  d'avoir  plusieurs  domiciles^  que  de 
n'en  avoir  aucun. 

Nous  allons  examiner  séparément  cesf  deux  questions; 
et  peut-être  reconnaatroAs-nous  qti  au  fond  et*  dan^  les  ré^ 
sultats,  les  deux  législations  sont ,  en  définitive,  presque 
semblables. 

Première  question  :  Peut-on  a^oir  plusieurs  domi<*' 

L'unité  du  domicile,  proclamée  par  les  orateurs  du 
Tribunat  (séance  du  23  octobre  an  XI,  discours  de 
M.  Malherbe  au  Corps  législatif),,  parait  bien  résulter,  eff 
effet,  de  tous  les  textes  nouveaux  :  —  de  TaTticlé  102^ 
qui,  prévoyant  préorsément  l'existente  db  plusieurs  éta- 
blissements, place  le  domicile  de  là  per^ontie  au  lieu  né^ 
cessairement' unique  de  Bon' étàblisisemeint  principal  ; -^ 
des  articles  103  et  f04,  qui  subordonnent  absolument 
I*acquisition  d'un  nouveau  domicile  à  Fabandon  et  à  la 
perte  du  domicile  antérieur;  —  de  Tarticle  110,  qui  dé- 
termine le  lieu  de  l'ouverture  dé  la  succession  par  celui 
du  domicile,  c'est-à-dire  d'un'  lieu  unique  où  seront  ainsi 
concentrées  toutes  les  affaires  rfe  rhérédité;  —  Je  tous 
les  autres  textes  enfin,  qui  adtnettënt  bien  la  distinction 
entre  le  domicile  civil  et  le  domicile  politique  {supw 
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û*  340^;  entre  le  domicile  et  la  résidence  (art.  116);  en- 
tre le  domicile  réel  et  le  domicile  d'élection  (art.  111), 
mais  qui  jamais  ne  reconnaissent  le  concours  de  deux 
domiciles  réels  en  même  temps  (art.  2,  59,  C9-8",  Cod.  de 
procéd.,  etc.).  Et  on  ne  peut  nier  que  cette  doctrine  ne 
soit,  en  général,  préférable;  car  la  pluralité  des  domi- 
ciles, qui,  au  premier  abord,  semblerait  devoir  résoudre 
les  questions  que  nous  avons  agitées  plus  haut  (n"*  345), 
ne  ferait  le  plus  souvent  que  multiplier  les  mêmes  diffi- 
cultés sur  plusieurs  points  à  la  fois  (comp.  Merlin,  Rép., 
y""  Déclinatoire,  §  1;  Duranton,  t  I,  n**  359;  Zachariœ, 
t.  I,  p.  279;  Richelot,  t.  1,  n**  224;  Ducaurroy,  Bonnier 
elRoustaing,  1. 1,  n*  170;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
LI,  p.  120). 

Cette  proposition  me  paraît  bien  établie;  et  je  pense 
qu'en  droit,  que  théoriquement  on  ne  peut  avoir  qu'un 
domicile  (comp.  Cass.,  17  févr.  1862,Staps,  Dev.,  1862, 
I^  366). 

Mais  j'ajoute  aussi  qu'en  fait,  il  pourra  très-souvent 
arriver  que  les  choses  se  passent,  à  certains  égards, 
comme  si  on  pouvait  en  avoir  plusieurs.  Si,  en  efTet,  les 
tiers  ont  été  induits  en  erreur  par  le  fait  d'une  personne 
qu'ils  ont  pu  et  dû  considérer  comme  domiciliée  dans  un 
endroit,  où  elle  n'avait  pourtant  pas  son  vrai  domicile. 
Je  pense  qu'ils  seront  fondés  à  soutenir  qu'en  ce  qui  les 
concerne,  pour  la  validité,  par  exemple,  de  leurs  pour- 
Buites,  pour  la  compétence  du  tribunal  qu'ils  ont  saisi, 
cette  personne  doit  être  considérée  comme  domiciliée  dans 
cet  endroit.  Toutes  les  apparences  par  lesquelles  les  tiers 
auraient  été  trompés,  tiendraient  lieu,  à  leur  égard ,  du 
domicile  vé(itable,  et  élèveraient  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'autre  partie  qui  serait  ainsi  réputée  avoir  fait 
dans  cet  endroit  une  sorte  d'élection  de  domicile 
(art.  1382,  1383,  111).  C'est  là  une  question  de  bonne 
foi  et  de  dommages-intérêts,  que  les  tribunaux  devraient 
apprécier  suivant  les  circonstances  (comp.  Aleriin,  Rép., 
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y*  Déclinatoire,  §  1,  t,  III,  p.  349;  Del  vin  court,  t.  I, 
p.  41,  note  6;  voy.  aussi  infra  n**  353). 

348.  —  Seconde  question  :  Peut-on  n'avoir  aucun 
domicile? 

Pour  la  négative^  on  raisonne  ainsi  : 

L'article  102  suppose  implicitement  que  tout  Français 
a  un  domicile;  et  telle  est,  en  effet,  laconséquence  qui  ré« 
suite  des  textes  etdes  principes  généraux.  Le  mineur  a,  jus- 
qu'à sa  majorité  ou  son  émancipation,  le  domicile  de  ses 
père  et  mère  ou  tuteur  (art.  1 08,  406) .  Ce  premier  domicile 
d'origine,  ce  domicile  paternel,  comme  Pothier  l'appelle, 
le  mîneur,après  sa  majorité  ou  son  émancipation,  le  con- 
serve toujours,  tant  qu'il  n'en  a  pas  adopté  lui-même  un 
autre  {Introd.  gén.  aux  cout.^  n*12).  Il  est  donc  clair  que 
nul  ne  peut  être  sans  domicile;  et  voilà  bien  pourquoi 
notre  Code,  sans  tracer  de  règles  sur  l'acquisition  première 
du  domicile,  ne  s'occupe  que  du  changement,  que  de  la 
translation  dans  un  nouveau  lieu  du  domicile  existant  déjà 
dans  un  autre  lieu  (art.  103,  104);  nulle  part  il  ne  re- 
connaît la  possibilité  de  l'abandon  absolu,  de  l'abdication 
pure  et  simple  du  domicile  ;  on  ne  peut  le  perdre  d'un  côté 
qu'en  l'acquérant  de  l'autre.  Il  est  vrai  que  l'art.  59  du 
Code  de  procédure  semblerait  supposer  qu'on  peut  n'avoir 
pas  de  domicile;  mais  il  est,  à  cet  égard,  rectifié  soit  par 
l'art.  69-8**  du  même  Code,  qui  déclare  seulement  que  le 
domicile  d'une  personne  peut  n'être  pas  connu,  soit  par 
l'art,  270  du  Code  pénal,  d'après  lequel  les  vagabonds 
sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain... ^  etc.) 

Tels  sont  les  motifs,  qui  militent  en  faveur  de  l'opinion 
d'après  laquelle  on  ne  peut  pas  n'avoir  aucun  domicile 
(comp.  Cass.,  22  janv,  1 850,  Michel,  Dev. ,  1 850, 1,  207  ; 
Cass.  12  déc.  1877,  Savy,  Dev.,  1878,  I,  18;Toullier,t. 
I,  n*"  371  ;  Proudhon,  1. 1,  p.  243;  Duranton,  1. 1,  n"  360; 
Richelot,  1. 1,  n^  224). 

Cette  théorie  du  domicile  paternel  est  généralement 
vraie;  mais  pourtant,  elle  ne  me  parait  pas  suflisante 
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pour  rédoudtiB  toutes  les  difficultés  ^  que  cette  situation 
peut  présenter. 
Je  le  prouverai  sous  un  double  rapport  : 
4**  11  est  possible  que  la  trace  du  domicile  d'origine  soit 
entièrement  perdue  et  ignorée  de  tout  le  monde,  de  celui- 
là  même  dont  le  domicile  est  en  question  ;  je  demande 
alors  comment  les  choses  se  passeront. 

2"*  Lor»  même  que  le  domicile  d'origine  serait  connu, 
il  est  possible  que  la  personne  qui  n'en  a  pas  adopté  un 
autre,  et  qui  est  ainsi  réputée  l'avoir  conservé ,  Tait  de<- 
puis  longtemps  et  absolument  abandonné,  et  n'y  ait  plua 
aucune  espèce  de  relation;  je  demande  si  le  domicile^ 
qui  n'est  alors,  à  vrai  dire,  qu'une  pure  abstraction , 
qu'une  sorte  de  subtilité  juridique,  produira  néanmoins 

encore  tous  les  effets  du  domicile  réel. 
Reprenons  successrviement  ces  deirx  hypothèses  : 
N**  1 .  C'est  par  exemple  un  comédien  ambulant,  un  mai*^ 
chaud  colporteur  (Douai,  31  mars  1813,  Wolt,  Dev.,  i  843, 
1, 327),  ou  tout  autre  individu  gyrovague;  qui  passe  sa  vie 
à  courir  de  ville  en  ville;  son  domicile  d'origine  est  tout  à 
fait  ignoré,  il  n'en  a  même  jamais  eu  peut-être;  il  est  né 
dans  une  auberge,  de  parents  en  simple  passage  dans  une 
ville,  et  menant  déjà  cette  vie  cosmopolite,  qu*il  a  lui-même 
continuée  avec  eux  et  après  etix.  Le  domicile  paternel  ne 
peut  évidemment  être  ici  d'aucun  secours  ;  la  vérité  est 
que  ces  individus  n'ont  pas  alors  de  domicile,  même  dan^ 
la  subtilité  du  di'oit.  Idem  est  non  esse  aut  non  apparere. 
Aussi,  les  textes  mêmes,  prévoyant  cette  situation,  n'hé- 
sitent pas  à  reconnaître  que  l'individu  n'a  pas,  dans  ce  cas, 
de  domicile  (art.  2,  59,  69-9%  Code  de  procéd.);  et  ils  dé- 
clarent que  la  résidence  actuelle  en  tiendra  lieu.  Telle  eàt, 
en  effet,  la  règle  à  suivre  (comp*.  Zachariaî,  t.  I,  p,  278; 
Nancy,  1^'  déc.  4874,  Besnard,  Dev.,  1875-2-237). 

Que  si  le  lieu  de  la  résidence  elle-même  n'était  pas 
connu,  ou  si  cette  résidence  était  si  mobile  et  si  insaisis- 
sable qu'elle  ne  pût  pas  être  suffisamment  reconnue  et 
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déterminée,  l'article  69-8^  du  Code  de  procédure  indique 
comment  Texploit  devrait  être  fait^  et  quant  au  tribunal 
compétent  en  matière  personnelle ,  je  pense  que  le  de- 
mandeur pourrait  alors  saisir  celui  de  son  pro]}ra  domi- 
cile, comme  cela  se  pratique  à  l'égard  des  étrangers^  qui 
n'ont  ni  domicile  ni  résidence  en  France  (Pigeau ,  Pro- 
céd.  civ.y  t.  I,  p.  106;  supra ^  n*»  252;  comp.  Colmap, 
30  avril  1863,  Wencher,  Dev.,  1863,  II,  125)- 

Voilà  pour  la  remise  de  Texploit^  pour  la  oompétence 
du  tribunal. 

Mais  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  soccessioa^  où  sera- 
t-il?  (Art.  110.)  Au  lieu  de  la  résidence^  remplaçant  alors 
le  domicile- 

Mais  si  la  résidence  elle-mèaie  n'avait  aucun  earactère 
de-  fixité  et  ne  pouvait  pas  raisonnablement  déterminer 
le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succossion?...  bieuplus,  s'il 
n'y  avait  pas  du  tout  de  résidence  en  Franee?  c'est^  par 
exemple^  un  individu  né  en  pays  étranger,  de  paronts 
depuis  longtemps  éloignés  de  la  France;,  cet  individu^ 
né  de  parents  français^  est  par  conséquent  Français  lui-- 
même ;  mais  il  est  né,  il  a  vécu ,  il  est  décédé  en  pays 
étranger  ;  il  laisse  des  biens^  des  immeubles  même  situés 
en  France;  où  sa  succession s'ouvrira-t- elle? 

Désignerons-nous,  avec  quelques  lois  romaines,  le  lieu 
où  se  trouve  la  plus  forte  partie  des  biens  héréditaires  ? 
(L.  50,  pr.^  L.  52,  §  3,  fF.  oie  Judiciis.)  Cela  paraîtrait,  en 
effet^  raisonnable,  puisque  c'est  dans  ce  lieu  que  se  trou* 
veront  aussi  en  plus  grand  nombre  le»  éléments  néces^ 
saires  des  opérations  du  paîtage.  Mais  comment  savoir 
où  se  trouve  située  la  plus  grande  partie  des  biens?  et  si 
les  héritiers  ne  s'accordent  pas^  fjMidra'^t-il  plaider  d'a- 
bord sur  ce  point? 

J'aimerais  donc  mieux  dire^  dans  ce  cas,  que  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  héritier^  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile que  toutes  les  demandes  devront  être  portées  (ce  qui 
ne  souffi?e  pas  de  difficultés)  i  et  que ,  s'il  y  a  plusieurs 
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héritiers,  la  demande  sera  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux^  au  choix  de  celui  qui  be  consti- 
tuera le  premier  demandeur  (art.  59  Code  de  procéd.). 

N*"  2.  Le  domicile  d'origine  est  connu;  on  t^ait  très- 
bien  que  Paul  est  né  à  Strasbourg;  mais  il  y  a  vingt  ans, 
il  y  a  trente  ans  qu'il  a  quitté  Strasbourg,  qu'il  a  rompu 
toutes  ses  relations  avec  cette  ville,  où  il  n'a  plus  aucun 
intérêt,  où  il  ne  connaît  peut-être  plus  personne.  Il 
voyage^  il  court  le  monde^  il  ne  s'est  jBxé  dans  aucun 
lieu,  ou  bien  il  a  voué  sa  vie  à  la  carrière  militaire  et 
suit  partout  son  drapeau  (L.  23,  §  1,  ff.  ad  Munidpa- 
iem). 

Est-il  donc  vrai  que  ce  domicile  d'origine  devra  être 
considéré  comme  le  sien?  —  les  exploits  y  seront-ils  va- 
lablement faits?  —  y  sera-t-il  valablement  assigné,  en 
matière  personnelle,  devant  le  juge  de  ce  domicile?  — 
«a  succession  enfin  s'y  ouvrira- t-elle? 

Direz -vous  : 

Le  domicile  est  connu;  or,  il  résulte  V  des  articles  68 
et  69-8''  du  Code  de  procédure  que,  dans  ce  cas,  l'ex- 
ploit doit  être  remis  au  domicile  de  la  personne;  2^  des 
articles  2  et  59  du  même  Code,  que  la  personne  doit  être 
assignée  en  matière  personnelle  devant  le  juge  de  son 
domicile;  3*  de  Tarticle  110  du  Code  Napoléon,  que  son 
domicile  détermine  le  lieu  de  l'ouverture  de  sa  succes- 
sion; donc,  c'est  à  Strasbourg  que  l'exploit  devra  être 
remis  au  maire,  d'après  l'article  68  du  Code  de  procé- 
dure, et  non  au  procureur  impérial,  d'après  l'article  69-8* 
du  même  Code;  donc,  c'est  devant  le  tribunal  de  Stras- 
bourg que  la  demande  devra  être  portée;  donc,  enfin, 
c'est  à  Strasbourg  que  la  succession  s'ouvrira,  de  la 
même  manière  que  c'est  sur  les  registres  de  Tétat  civil 
de  Strasbourg,  qu'il  faudrait  inscrire  les  différents  actes 
relatifs  à  Tétat  civil  de  cette  personne  (art.  60,  93,  171, 
359,  363,  etc.), 

Je  ne  saurais  admettre  indistinctement  toutes  ces  con- 
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séquences.  Peut-être  même  paraîtrait-il  souvent  raison- 
nable, en  pareil  cas^  de  les  rejeter  toutes,  et  de  suivre^ 
lorsque  le  domicile  d'origine  n'existe  plus,  en  fait,  que 
de  Jiom,  que  par  suite  d'une  fiction  et  d'une  subtilité 
légale,  do  suivre,  dis-je,  alors  les  mêmes  règles  que  lors^ 
que  ce  domicile  est  entièrement  inconnu. 

Toutefois',  je  conviens  qu'à  Tégard  du  tribunal  com* 
pètent  en  matière  personnelle^  du  lieu  de  Touverture  de 
la  succession,  et  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  actes 
de  l'état  civil^  je  conviens  que  le  raisonnement  qui  in- 
voque l'effet  du  domicile  d'origine^  procède  alors  avec 
logique.  Le  domicile,  en  effet,  se  conserve  par  la  seule 
intention  ;  il  se  conserve  toujours,  tant  qu'on  n'en  a  pas 
adopté  un  autre  (art.  103,  104);  il  est  une  création  juri*^ 
dique  et  abstraite^  indépendante  de  la  résidence;  et  la 
loi,  n'ayant  déterminé  aucune  époque  après  laquelle  le 
domicile  abandonné  perdrait  son  caractère  et  ses  effets, 
il  ne  paraît  pas  permis  à  la  doctrine  Je  limiter,  en  droit, 
les  conséquences  du  principe,  alors  même  qu'en  fait, 
elles  ne  se  justifient  plus  par  des  motifs  d'utilité  et  de 
raison. 

Mais  je  n'admettrais  pourtant  pas  cette  conséquence, 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  où  et  comment 
l'exploit  doit  être  remis;  je  pense  que  la  disposition  ap-^ 
plicable  serait  alors  non  pas  l'article  68,  mais  bien  lar*' 
ticle  69 -8"*  du  Code  de  procédure,  et  que  l'exploit  devrait 
être  remis  non  pas  au  maire,  comme  dans  le  cas  où  la 
personne  a,  en  effet,  un  domicile,  mais  bien  au  procu- 
reur impérial,  comme  dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle 
n'en  a  pas. 

Je  fonde  cette  solution  spéciale  d'abord  sur  l'article  68^ 
et  en  outre  sur  ses  motifs  et  sur  l'objet  essentiel  qu'il  se 
propose  :  ^ 

L'article  68  porte  que  :  a  Tous  exploits  seront  faits 
«  à  personne  ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve 
«  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
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«  eemUenr^j  il  remettra  de  suite  la  copie  1  un-voiein, 
«  qui  dgnera  roriginal;  si  ce  Tmein  ne  peut  ou  ne  «veut 
<c  signer,  rhuiseier  remettra  la  copie  au  mair3  ou  adjoint 
«  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  fraie....  « 
N'eei-il  paë  évident  cpie  toutes  lea  «xpressioiie  de  cet  a^ 
ticle  se  réfèrent  à  un  domi<»le  actuel,  f^éritable,  «fledif, 
au'domioile  eoftii  où  se  trouve,  en  réalité,  le  principal 
établissement  de  la  personne,  ik  où  letle^a  des  parents» 
des  serviteurs^  des  'voisitis,  là  où  le  «niaife^  qui  laeen** 
natt  etqui  sait  où  la  tPoii<ver, pourra  lui  remettre  Texploitl 

El  cela  est  tout  à  Cait  taisonnable  et  même  nécessaire; 
car  il  s'agit  de  parter  oflt  exploit  à  la  connaissance  de  Ja 
periP(Hiiie;  il  s'agit  d'èU»e  sûr  qu'il  lui  parviendra;  or^  en 
pareil  cas^  c'est  i)e  fait,  plus  encore  que  le  droit,  qui  doit 
faire  la  règle;  et  un  domicile  fictif  -et  purement  nomipaft 
lie  saurait  atteiqdre  ce  but. 

C'est  ainsi  que  me  paraît  de^Tioir  être  entendu  le  mot 
domicile^  dans  l'article  6S,  plut6t  en  fait  qu'on  droit,  je  le 
répète,  désignant'plii^frt  le  domioifo  apparent  que  le  ^mt-* 
cileTéritabie;  et  teLest  en  effet  le  sentiment  dePotbier^ 

«  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription  oour^ 
«  entre  présenta ,  liocsi^ue  tant  le  possesseur  que  le  pro- 
<K  priétaire  ont  leur  domicile  dsns  le  anâme  btiiUiage,  il 
c  est  évident  que  ni9us  n'entendons  ^rler  que  du  idoim- 
te  cile  d^  fait  et  de  résidence,  dans  ,le'  mis  dents  lequel  i'or- 
<f  donnance  de  1 667  le  qrretkd^  lorsqulellcdit  que  les  ewploi/» 
«  d'assignalian  doivent  être  donnés  4  personne  ou  à  domi- 
•  cile.  »  {Traité  de  la  Ppeseriptien ,  part-  I,  cbap.  «iv, 
«  n"*  107;  voy.  auAsi  Nîmes,  12  mftps  .4834,  Aroa«d, 
«  Dev.,  4834,  II,  360;  Cass.,  11  août  1842,  Ufe^ivaei, 
Joum.  dM  Pal,.,  1. 1  ;de  i &W,  p.  498.) 

La  loi  d'ailleurs  emploie  ^Ue-mâoie  quelquefois  le  mot 
domicile^  dans  Tacception  que  lui  donne  souvent  le  Uo^ 
gage  ondioainei,  ^'estràtdîne  eomne  synonyme  de  maisçn, 
ée  ré^idmce.  (aiPl.  781  Cade  de  proiséd.;  87  Code  d'ioatr^ 
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549..  -^  Un  Français  paurrait-il  tranapoirter  mn  do- 
micile en  pays  éltdjig/^r,  de  maciière  à  m  plus  canseryer 
aucun  donaicile  euTnance? 

Ia  Cour  de  Cassation  seixibTa  avoir  împlicitemept  dé- 
cidé raffirmjativç,  par  les  .motifs  de  son  arrêt  du  17  jan- 
vier 1837  (Mallez,  Dey,,  1.837^  I,  701  ;  comjp.  ToulottSQ, 
7  déc,  1 863,  Mouret,  Dev,,  1864,  U,  241  ). 

On  peut  dire,  en  faveur  de  cette  opinion,  que  Tar- 
ticle  102  ne  distingue  pas  si  le  prinaipalétabUssement 
qui  détermine  le  lieu,  du  domicile,  se  troupre  en  France 
ou  en  pays  étranger;  qu'un  très- grand  nombre  de  Fran- 
çais ont  effectivement  en  pays  4t(^ngei:,  des  établisse^ 
menta  considérables,  <jui  forn^nt  Je  centre  et  le  siège 
principal.de  l^urs  affaires.;  qu'il  ne. sériait  pes  juste  alor^ 
de  les  considérer  comme  ayant  encore  en  France,  un 
donnicîle;  qn'aussj  les  n*"  8  et  S  de  l'article  69  du  Code 
de  procédure  distingueqt  .bien  ceux  qui  n'ont  aucun  do^ 
micîle  connu ^  de  ceux  qm  sont  établis  chez  l'étranger 
{voy.  aussi  art  74;  con^p^  Démangeât  ^  sur  Fcelix,  1. 1^ 
p.  57,  note  a;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia&.,  t.  I, 
p.  1241. 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'un  Français  soit.reciSi- 
vable  à  soutenir  qu'il  peut,  légalement  et  en  droit, 
n'avoir  aucun  domicile  en  France.  Il  peut  bien  arriver 
qu'il  n'en  ait  pas;  et  cela  airriveAvès-souvent;  et  j'ai  moi- 
même  pensé  que  la  théorie  du  domicile  d'origine  était 
impuissante  contre  ce  fait.  Mats  je  pense  aussi  qu'il 
n'est  pas  possible  d'ériger  ce  fait  en  principe  et  en  théo- 
rie. 

La  loi  sur  le  domicile,  en  effet,  bien  qu'elle  ne  sou- 
lève que  des  questions  d'iiutérèt  privé  et  mèofie  souvent  de 
simple  procédure,  n'en  est  pas  moins^  ainsi  que  nous 
fïivons  dit  {supra,  n*  338),  dans  son  ensemble,  dans  son 
tnit  géfuéyral,  et  .floaune  «nBtbatîttiB.,  ubc  lei  d'or* Ire,  une 
W  d'organisation;  aussi,  le  Code  Napoléon  n'adnaet-il 

pm  i'alandon  pur  «t  sâiaple,  Idbdication  absolue  éa 
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domicile;  il  n'admet  que  le  changement^  que. la  transla- 
tion d'un  lieu  dans  un  autre;  on  ne  perd  Tancien  qu'en 
acquérant  le  nouveau;  or,  un  domicile  en  pays  étranger 
est,  en  ce  qui  concerne  la  loi  française,  comme  s'il 
n'existait  pas;  car  il  ne  saurait,  sous  aucun  rapport, 
remplacer  le  domicile  en  France;  donc,  c*est  d'un  éta- 
blissement en  France  qu'il  est  question  dans  l'arti- 
cle 1 02. 

Quant  à  Particle  68-9*  du  Code  de  procédure,  tout  ce 
qui  en  résulte,  c*est  que  l'exploit,  dans  ce  cas,  ne  doit 
pas  être  remis  au  domicile,  que  le  Français  établi  en 
pays  étranger,  est  toujours  réputé  conserver  en  France; 
et  c'est  là  geulemert  une  nouvelle  preuve  qu'en  fait  de 
remise  d'exploit,  les  règles  du  domicile  ont  quelque  chose 
de  spécial  (supra^  n*  348). 

EnQn,  j'ajoute  que  l'établissement  du  Français  en 
pays  étranger,  tant  qu'il  ne  s'y  fait  pas  naturaliser,  ne 
présente  pas  ces  caractères  de  durée,  de  fixité,  qui  con- 
stituent le  domicile;  le  Français  est  toujours  présumé 
conserver  l'esprit  de  retour,  et  n'être  dès  lors  que  plus 
ou  moins  temporairement  en  pays  étranger  {infraj  n^  354; 
Fœlix,  Droit  international,  t.  I,  n**  28). 


350.  —  Division. 
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Des  personnes  qui  peuvent  choisir  et  déplacer,  à  leur  gré, 

leur  domicile. 

351.  —  En  général,  toute  personne  maltresse  de  ses  droits  peut  chan^ 
ger  de  domicile. 

352.  ~  Ce  changement  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
un  autre  lieu,  joint  à  Tintention  d'y  fixer  son  principal  établissement* 
—  Comment  se  prouve  Tintention. 

253.  —  Faut- il  que  le  fait  de  Thabitation  ait  eu  une  durée  quelGonque, 
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OU  bien  la  translation  du  domicile  suit-elle  immédiatement  les  décla- 
rations faites  diaprés  l'article  10^? 

35^.  —  Quel  doit  être  le  caractère  des  circonstances,  qui,  à  défaut  de 
déclaration  expresse,  fournissent  la  preuve  de  Pintention. 

355.  —  Suite.  , 

SU. 
Des  personnes  dont  la  loi  détennine  elle-même  le  domicile. 

856.  —  La  loi  détermine  elle-même  le  domicile  1«  des  femmes  mariées; 
2**  des  mineurs  non  émancipés;  3<*  des  interdits;  d*  des  fonctionnaires 
publics,  nommés  à  vie  et  inamovibles  ;  5"  de  ceux  qui  servent  ou 
travaillent  habituellement  chez  une  personne,  lorsqu'ils  demeurent 
avec  elle  dans  la  môme  maison. 

357.  —  1<>  La  femme  mariée  n'a  pas  d'autre  domicile  qne  celui  de  son 
mari. 

353.  —  Quid^  dans  le  cas  de  séparation  de  corps?  —  Quid,  pendant 
rinstance  môme  en  séparation ,  lorsque  la  femme  a  été  autorisée  à 
se  retirer  du  domicile  conjugal? 

359.  —  2<*  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  cbez  ses  père  et  mcre 
ou  tuteur.  —  Le  mineur,  après  la  dissolution  du  mariage,  a-t-il  son 
domicile  chez  le  survivant  de  ses  père  et  mère,  si  celui-ci  n'est  pas 
tuteur? 

360.  —  Le  domicile  du  mineur  change-t-il  avec  celui  du  tuteur?  — 
Renvoi. 

361.  —  Quel  est  le  domicile  de  Tenfant  naturel,  mineur  non  émancipé? 
—  Quidf  de  Tenfent  de  troupe? 

362.  —  Z^  L'iuterdit  a  son  domicile  chez  son  tuteur.  —  Qaid,  de  Pindi- 
yidu  à  qui  on  a  seulement  donné  un  conseil  judiciaire? 

363.  —  Quid^  si  la  femiue  e^t  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit?  — 
Quid,  si  un  autie  qu'el  e-même  est  nommé  tuteur?  Où  sera,  dans  ce 
dernier  cas,  le  domicile  de  la  femme? 

354.  —  k^Le%  fonctionnaires  publics,  nommés  à  vie  et  non  révocables, 
ont  de  plein  droit  leur  domicile  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Comment  et  à  quelle  époque  s'opère,  dans  ce  cas,  la 
translation  de  domicile? 

365.  —  L'article  107  s  applique-t-il  aux  sénateurs? 

366.  —  L'acceptation  de  fonctions  publiques,  temporaires  ou  révocables, 
n'emporte  point  translation  de  domicile.  —  Mais  le  titulaire  ne 
perdra- t-il  son  ancien  domicile  qu'autant  qu*il  aura  fait  les  deux 
déclarations  mentionnées  dans  l'article  104? 

367.  -~  5»  Les  majeurs,  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui,  ont  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  i  »  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même 
maison. 

868.  —  A  quelles  personnes  s'applique  l'artiole  109? 

869.  —  Suite. 

870.  —  Lorsque  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  rattribntion  légale  du 
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domicile  de  droit  vient  à  cesser,  la  personne  ne  recouvra  paa  Tanciett 
domicile  qu'elle  avait  auparavant^ 

350.  —  Chacun  peut-il  placer  et  traosporter  où  bon 
lui  semble  son  domicile? 

Il  faut  distinguer  deux  classes  de  personnes  : 
V  Celles  qui  peuvent  choisir  et  déplacer  à  leur  gré 
leur  domicile^  en  ohaervai^t  les  conditions  générales  dé- 
terminées à  cet  effet  ; 

2^  Celles  dont  la  loi  elle-même  fixe^  de  plein  droit,  le 
domicile  dans  un  certain  lieu,  indépendamment  de  Tac- 
complissement  de  ces  conditions. 

Des  personnes  qui  peuvent  choisir  et  déplacer  à  leur  gré  leur 

domicile* 

351.  —  En  général)  toute  personne  maîtresse  de  ses 
droits,  peut  changer  de  domicile,  et  transporter  où  bon 
lui  semble  son  principal  établissement  (art.  103;  L.  31  y 
ff.  ad  Municipalem). 

Mais  ce  changement  est  soumis  à  certaines  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

Le  principe,  à  cet  égard  ,  c'est  que  le  domicile  se 
forme  par  la  prise  de  possession  légale  du  lieu  dans  le- 
quel on  veut  l'établir;  et  c'est  ainsi  que  deux  des  règles 
les  plus  importantes  de  la  possession  se  trouvent  appli- 
cables au  domicile  : 

1  ""  La  possession  légale,  la  possession  civile  ne  s* ac- 
q' iert  que  par  le  fait  et  par  Tintention  réunis^  corpore  et 
aninio,  neque  per  se  corpore,  neque  pet  $e  ammo  (L.  3, 
§  1,  ff.  rfe  Adq,  velamitt,  poss,). 

Par  le  fait,  c'est-à-dire^  en  général^  par  roccupation. 

Par  l'intention,  c'est-à-dire  par  la  volonté  d'avoir  pour 
soi  la  chose,  de  la  conserver  non  point  pour  un  temps, 
non  point  précairement,  comme  le  fermier,  oomme  le  d^ 
positaire,  mais  au  contraire  de  se  l'approprier  d'nna 
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manière  permanente  et  darable  ;  et  roilà  bi^oi  ^  comme 
noas  allons  voir^  Tintention,  qui  caractérise  surtout  Té-* 
tabliseement  du  domicile^  cette  intention  de  la  personne, 
qui  addpte  définitirement  un  certain  lieu  pour  s'y  tenir 
et  s'y  fixer. 

3^  La  possesB^on,  nne  fois  acquise,  se  conserve  par  la 
seule  itrtention;  solo  animo  retinetur  (L.  4^  Cod.  de  Adq. 
vel  retin.  pos^.).  De  même  aussi  le  domicile  se  conserve^ 
comme  nous  Tavons  vu ,  distinct  et  indépendant  de  la 
résidence. 

352.  —  <c  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le 
i<  Mi  d^ufie  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu^  joint  à 
a  rintention  d'y  fixer  son  principal  établissement,  i^ 
(Art.  103;) 

Le  concDurs  des  deux  conditions'  est  donc  indispen* 
sabla  (t;oy.  comme  exemples  :  Cass.,  25  août  1835  ,  de 
Baudre,  Dev.,  1838,  I,  89;  Cass.,  7  mai  1839,  Descou- 
tares,  D.,  1«39,  l,  225;  Cass.,  21  aoât  1862,  deMorant; 
efl  17  déc.  1862,  Vasïfeur;  Dev.,  1863, 1,  351-352). 

Il  faut  d*abord  le  fait  même,  c  est-à-dire,  non  pas  seu.- 
lement  le  transport  des  meubles»,  ou  des  préparatirs  quet 
conques  d'installation,  mais  la  prise  de  possession- efface 
ttve  du  nouveau  lieu,  Thabitation  réelle  enfin ,  avec  les 
caractères  que  nous*  avons  déjà  indiqués  {supra  if  345)* 

«  C'est  pourquoi,  dit  Pothier ,  quelques  signes  qu'ait 
«  donnés  une  personne*  de  la<  volonté  de  transférer  son 
<c  ddmicile^  dans  un  antre'  endroit^  et  quelque  raison 
«f  qu'elle  ait  de  Fy  transférer,  elle  n'y  est  pas  encore  do- 
tf  miciliée,  tant  qu'elle  ne  s'y  est  pas  effectivement  ét»- 
«  blie.  »  [Introd.  gén.  auœ  coût»  j-  n*  14;  comp.  Gass., 
30  juilK  1850,  Delamelle,  Dev.,  1850,  U  597). 

Mais  rintention!  comment  sera-t-elle  connue? 

1*  Régulièremrent,  die  doit  être  exprimée  par  une  dé- 
claration, faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on 
quitte,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère  son  domicile. 

2*  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'inten- 
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tioD  dépend  des  circonstances  (art.  1 04, 1 05;  comp.  Cass. , 
S  déc.  1840,  Bellot,  Dev.,  1840,  I,  940;  Cass.,  26 mars 
4873,  Piton;et16juilL  1873,  Pilon,  Dev.  1873, 1,  423). 

La  déclaration  dans  Tun  et  dans  Tautre  lieu  est  néces- 
saire ;  mais  on  conçoit  que  la  déclaration  faite  même  seu- 
lement dans  Tun  d'eux,  pourrait  être  prise  en  sérieuse 
considération^  pour  Tappréciation  des  circonstances, 
qui  servent  à  révéler  Fintention  d'un  changement  de  do- 
micile (comp.  Demante,  t.  I,  n^130  6t5,  I). 

5S3.  —  Faut-il  que  le  fait  de  Thabitation  dans  le  nou- 
veau lieu  ait  eu  une  durée  quelconque  après  les  déclara- 
tions? ou  bien^  la  translation  du  domicile  est-elle  immé- 
diatement opérée? 

D*après  Tarticle  1 73  de  la  coutume  de  Paris,  Thabita- 
tion  devait  avoir  duré  Tan  et  jour;  et  c'était  là  encore  un 
trait  curieux  de  ressemblance  du  domicile  avec  la  pos- 
session (art.  23^  God.  de  procéd.). 

Mais  on  ne  saurait  exiger  aujourd'hui  aucune  condi- 
tion de  ce  genre.  Les  articles  103-105  ne  déterminent  au- 
cun délai  après  lequel  le  domicile  serait  seulement  trans- 
féré. Comment  en  fixer  un  dès  lors,  sans  violer  les  testes 
et  sans  un  violent  arbitraire?  aussi,  l'article  107  décla- 
xe-t'^il  que^  dans  le  cas  qu'il  prévoit^  la  translation  est^  en 
effets  immédiate  (comp.  Limoges,  1*'  septembre  1813^ 
Thalabaud,  Sirey,  1813,  II,  353). 

On  avait^  à  cet  égard,  proposé  de  distinguer  le  domi- 
cile de  1  individu  par  rapport  à  lui-même^  par  exemple 
-pour  Touverture  de  sa  succession,  la  convocation  de  son 
conseil  de  famille,  etc.,  et  par  rapport  aux  tiers  ^  quant 
-aux  poursuites  qu'ils  auraient  à  diriger. 

Si  cette  distinction  prétendait  par  là  qu'en  droit,  la 
même  personne  peut  avoir  deux  domiciles,  je  ne  saurais 
fadmeitre  {supra^  n*  347)  ;  mais  je  l'adopte  par  un  autre 
motif  déjà  indqué;  lorsqu'une  partie,  en  eifet,  a  induit 
les  tiers  en  erreur  par  une  conduite  telle  qu'il  ne  leur  a 
pas  été  possible  de  reconnaître  son  vrai  domicile,  elle  est 
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non  recevable  à  se  plaindra  de  ce  que  les  diligences  au- 
raient été  faites  contre  elle,  dans  un  lieu  qui  élait,  à  Té- 
gard  des  tiers,  son  domicile  apparent.  M.  Be^riat-Sain^ 
Prix  invoque  avec  raison^  en  ce  sens ,  Tarticte  69-8*  du 
Code  de  procédure,  qui  permet  d'assigner  au  lieu  de  leur 
résidence  ceux  dont  le  domicile  n'est  pas  connu  (Procécf. 
(io.,  1. 1,  p.  211,  note  9).  Cela  est  surtout  incontestable, 
lorsque  la  partie  a  changé  de  domicile  pendant  le  cours 
d'une  instance  déjà  liée  (comp.  Cass.,  30  mars  1836  ^ 
Froidefond,  Dev.,  1830,  I,  506;  Cass.,  28  nov.  1837, 
Barre,  Dev.,  1838,  1,464). 

Cette  application  toute  naturelle  de  l'article  1382  pré- 
vient les  dangers  que  le  principe  de  la  translation  immé- 
diate du  domicile  pourrait  avoir  pour  les  tiers,  dangers 
qui  trouvent  d'ailleurs  toujours  aussi  un  remède  dans  la 
liberté  souveraine  d'appréciation,  qui  appartient  aux  ma^ 
gistrats  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  effectivement 
changement  réel  d'habitation  (comp.  Casa.,  8  mars  1 81 5, 
deQuerrieux,  Sirey,  1816, 1,  109;  Cass.,  2  mars  1819, 
Vandoferesten,  Sirey,  1819,  I,  385;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v"*  Inscript,  hypoth.j  §  1,  p.  565  j  TouUier,  t.  I,. 
n**  372;  Zachariœ,  Âubry  et  Rau,  t.  1,  p.  520;  voy.  aussi 
tn/ra,  n'*355). 

354.  —  Quant  aux  circonstances,  qui  peuvent  remv 
placer  les  déclarations^  nous  les  avons  déjà  indiquées 
(supra,  n-  344-345). 

Ce  qu'il  faut  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  la  translation 
du  domicile,  c'est  qu'elles  témoignent  à  la  fois  de  l'aban^* 
don  complet  de  l'ancien  lieu  et  de  l'adoption  définitive  du 
nouveau.  C'est  alors  particulièrement  que  l'habitation 
dans  le  nouveau  lieu,  doit  présenter  les  caractères  de  la 
possession  légale ,  c'est-à-dire  n'avoir  rien  de  passager,^. 
de  provisoire,  d'accidentel. 

Voilà  pourquoi  les  étudiants  ,  même  majeurs,  qui  s'é* 
loignent  de  leur  pays  pour  aller  suivre  les  cours  des  fa- 
cultés dans  les  villes  où  elles  sont  établies ,  ne  perdent 
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pas  leur  domicile  (L.  2,  Cod.  de  Incolis);  pourquoi  il  eti 
e0t  de  même  des  militaires  en  garnison;  IVticle  6  de  hi 
loi  du  28  février  1 790  était  même,  à  leur  égard,  formel 
sur  ce  point  (voy.  aussi  art.  93;  Cass.,  10  vendémiaire 
an  xin,  Destaîng,  D.jRec,  alph.^  t  VI,  p.  382;  Cass., 
V'  mars  1826,  Forceville,  D»,  1826^  I,  268;  Nancy, 
22juiU.  1876,  Holchout,  Dev.,  1878-2-103). 

De  même,  des  mariais  à  bord  d'un  bâtiment,  dans  une 
ville  où  ils  n'ont  qu'une  résidence  momentanée. 

De  même,  a  fortioriy  des  prisonniers  che«  rennemi. 

Ce  sont  là  de  pures  résidences  ad  tempus,  qui  aont^loin 
d!exclure  Tasprit  de  retour ,  et  qui  d'^ailleuxs ,  dans  ces 
derniers  exemples,  n'étant  pas  TefTet  du  choix  et.deU 
volonté  des  personnes,  ne  sauraient/ournîr  la  preuve  de 
leur  intention  de  x^hanger  de  domix^ile  {(coipp.  Ptaris, 
19  juiJl.  1862,  JouUain,  Dev.,  1862,  H,  474;  Bordeaux, 
4  juin  1862,  Lemée,  Dev..,  1862,  II,  .501). 

Au  contraire^  rflôtel  des  invalides  <tf  n*étant  point  une 
a  garnison  où  les  militaires  fossent  une  résidence  mo- 
ft  mentanée,  fonme  k  donaicik  etThabitation  permanente 
•c  de  ceux  qui  y  sont  admia  pour  y  passer  le  reste  de  leur 
.«  vie  et  y  jouir  du  repos  que  d'IxojsorabLes  services  leur 
(c  ont  mérité.  »  (Paris,  16  janvier  1807,  i/Haaxài,  D^^ 
Rec.  aljjh.,  t.  VI,  p.  383.) 

On  a  jugo  que  la  profession  d'xivocat  n  entraîne  fMt, 
par  elle-même  et  abstraction  faite  de  l^ute  oiFconstanca, 
Ja  translation  du  domicile  dans  le  lieu  qu  elle  est  exer- 
cée (Douai,  11  déc.  1844,  Houael,  Dev.,  1845, 11,278). 

Cela  peut  être  vrai,  en  effet,  surtout  pour  les  Jeunes 
avocats.;  mais  il  £aut  ajxmter  qu'elle  est  une  «eiroonfitance 
à  prendre  en  tcès-sérieuse  considération  pour  prouver 
l'établissement  du  domicile,  et  qu'il  arrivera  mâme  tcèi- 
rarement  qu'elle  ne  doive  pas  être  décisive. 

ZSS. — L'habitation  dans  le.  nouvcau.lieun'est  soumise 
non  plus  à  .aucune  condition  légale  de  durée,  lors  môme 
que  les  déclarations  n'ont  pas  été  faites  {supra,  n**  353). 
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Mais  on  comprend  que,  dans  ce  cas,  la  preure  de  l'in- 
tention ne  résultant  que  des  circonstances,  la  durée 
plus  ou  moins  longue  de  la  résidence  dans  le  nouveau 
lieu,  sera  prise  en  grande  considération ,  et  sera  même 
le  plus  souTent  nécessaire  pour  témoigner  de  Tinten- 
tion. 

Des  personnes  dont  la  loi  détermine  elle-même  le  domicile. 

SA6'  —  Les  personnes  dont  la  loi  détennîne  elle- 
BQbàme  le  domicile ,  indépendamment  dee  condhions  gé- 
néralcB  dont  nous  venons  de  parler,  sont  : 

1  *  Les  femmes  mariées; 

2*  Les  mineurs  non  émaqoipés  ; 

3*  Les  interdits  ; 

4""  Les  fonctionnaires  publies  nommés  à  vie  et  inamo- 
vibles ; 

5^  Qmx  qui  servent  on  travaillent  habituellement  chez 
une  personne,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

TotitoB  ces  sitaatioDs  ne  «ont  pas  absolument  sen- 
bladiles. 

Dans  les  trois  premières,  la  vérité  est  qtie  les  per- 
Mnnet  n'ont  pas  elles-ittâmes  de  domicile  propre  et 
qui  leur  appartienne.  Ainsi,  pour  connaître  le  domi- 
cile d'une  femme  mAfiée,  d'un  mineur  non  émancipé, 
OfBL  d'un  interdit,  il  faut  rechercher  uniquement,  d'après 
les  règles  ordinaires,  quel  est  le  domicile  de  leur  mari 
eu  tuteur.  Cest,  dans  ces  trois  cas,  un  domicile  de  droit* 

Dans  le  quatrième  cas,  le  fonctionnaire  pubHc  a  flon 
domicile  à  lui;  mais  ce  domicile  est  encore,  jusqu'à  un 
•certain  point,  indépendant  du  fait  et  de  l'intention,  en 
ee  sens  qu'il  y  a  une  présomption  légale,  qui  tient  lieu 
de  Tun  et  de  Tautre. 

Enfin,  dans  la  dernière  hypothèse,  celui  qui  travaille 
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et  demeure  cbez  une  personne,  n'a  son  domicile  à  lui 
chez  cette  personne  que  par  suite  du  fait  même  de  son 
habitation;  la  loi  présume  seulement  alors  t'iotention  de 
plein  droit. 

Reprenons  successivement  ces  ditTérenles  situations. 

5S7.  —  i'  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  son  mari  (art.  108).  Où  est,  en  effet, 
son  principal  établissement,  si  ce  n'est  chez  son  mari  I 
où  doit-elle  avoir  l'intention  de  demeurer  toujours,  si  ce 
n'est  chez  lui  et  avec  luil  (Art.  214.) 

Telle  est  la  présomption  légale,  escUisive  dès  lors  de 
toute  preuve  contraire,  soit  sur  le  fait,  soit  sur  l'intention. 
(Comp.  Alger,  6  juin  1870,  Pertbs.  Dev.  1871,  11,  45). 

Ainsi,  une  femme,  actuellement  domiciliée  à  Lyon, 
épouse  à  Lyon  même  un  homme  domicilié  à  Paris.  Dès 
le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  te  domicile  de  la 
femme  est  de  plein  droit  transporté  à  Paris;  et  lors 
même  qu'elle  mourrait  à  Lyon,  sans  avoir  jamais  été  À 
Paris,  son  domicile  serait  à  Paris;  et  sa  succession  s'y 
ouvrirait. 

Pareillement,  il  est  inutile  de  dire  qu'aucun  consente- 
ment du  mari,  aucune  convention  des  époux  ne  saurait 
autoriser  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé;  car,  le 
mari  ne  peut  pas  renoncer  à  la  puissance  maritale  et  au 
droit  qu'il  a  toujours  de  rappeler  sa  femme  près  de  lui 
(art.  6,  214,  1388). 

538.  —  Mais  ce  que  ne  peut  pas  faire  l'aocord  volon- 
taire des  époux,  ni  leur  séparation  de  gré  à  gré,  si  pro- 
longée qu'elle  soit,  un  jugement  le  peut-il? 

En  d'autres  termes,  la  femme  séparée  de  corps  judi- 
cinirement  peut-elle  se  choisir  on  domicile  distinct  de 
celui  de  son  mari? 

Pour  la  négative,  on  invoque  le  texte  même  de  l'arti- 
cl<'  1 08  et  les  principes  généraux  :  l'article  porte,  en  effet, 
dune  manière  absolue,  que  la  femme  mariée  n'a  pas 
(l'autre  domicile  que  celui  de  son  mari;  il  ne  dit  pas  :  la 
I 
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femme  non  séparée  decorps^  comme  il  a  soin  de  dire  :  le 
mineur  non  émancipé.  C*est  que  la  séparation  de  corps 
n'est  pas  un  état  nécessairement  irrévocable;  la  loi  espère, 
au  contraire,  qu'il  n'est  que  temporaire  et  provisoire,  et 
qu'il  cessera  un  jour  par  la  réconciliation  des  époux;  elle 
ne  peut  pas  dès  lors  reconnaître  dans  la  résidence  de  la 
femme  séparée  ces  caractères  de  fixité  et  d'avenir  qui  con- 
stituent précisément  le  domicile.  La  femme  séparée  de 
corps  d'ailleurs  n'est  pas  affranchie  de  la  puissance  mari- 
tale (Cass.,  6  mars  1827,  Delialleau,  D.,  1827,  1, 163); 
et  par  exemple^  elle  a  toujours  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari  dans  les  actes  importants  de  la  vie  civile;  par 
conséquent,  Tun  des  motifs  pour  lesquels  la  femme  a  son 
domicile  chez  Eon  mari^  n'a  pas  cessé  d'exister  (art.  217, 
1538;  comp.  Merlin,  Rép.^  t.  XVI,  v**  Domicile^  §  5; 
Dalloz,  Rec.  alph.j  t.  VI,  p.  375,  v*  Domicile^  n*  9;  Za- 
chariœ,  t.  I,p.  280). 

Je  conviens  que  le  texte  de  l'article  108  est  général  ; 
mais  il  doit  être  concilié  avec  les  autres  articles  du  Code, 
et  entendu  suivant  la  pensée  essentielle  qui  résulte  de 
ces  rapprochements;  or^  Tarticle  108  n'est  que  la  consé- 
quence des  articles  214  et  102  :  de  Tun,  qui  impose  à  la 
femme  l'obligation  de  résider  avec  son  mari;  de  l'autre, 
qui,  plaçant  le  domicile  au  lieu  du  principal  établisse- 
ment^ a  dû  mettre,  en  effet,  le  domicile  de  la  femme  chez 
son  mari.  Mais  tous  ces  motifs  n'existent  plus,  dès  qu'un 
jugement  de  séparation  a  permis  à  la  femme  de  s'établir 
où  elle  voudra;  les  articles  102  et  214  sont  alors  inap- 
plicables; donc  aussi  l'article  108,  qui  n'en  était  que  la 
conséquence.  Tel  était,  en  effet,  Tancien  droit  (Pothif  r, 
Introd,  gén.  aux  cout.^  n®  10;  Bouhier,  Observ.  sur  la 
coût,  de  Bourgogne^  ch.  xxn,  n""  201);  et  si  l'article  108 
ne  s'en  est  pas  plus  formellement  expliqué,  c'est  peut-être 
parce  qu'à  l'époque  où  il  a  été  rédigé,  on  était  encore 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1792  (art.  7), 
qui  n'admettait  que  le  divorce;  c'est  aussi  parce  que  le 
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Code  Napoléon  ne  renferme  que  très-peu  de  dispositions 
sur  les  effets  de  la  séparation  de  corps  (art.  306-31 1),  el 
qu'il  est  dès  lors  raisonnable  de  s'en  référer  au:-  anciens 
principes,  quand  il  n'y  a  pas  dérogé  (voy.  toutefois 
Trib.  civ.  de  Cas  tel -Sarrasin,  8  avril  1864,  Hantade, 
Dev.,  1864,  lï,  82;  et  les  Observations  de  M.  Latailhède). 
Il  est  vrai  que  la  femme  séparée  de  corps  est  encore 
tenue,  dans  certains  cas,  d'obtenir  Tautorisation  de  son 
mari.  Mais  ce  seul  motif  ne  saurait  suffire  pour  faire 
triompher  l'opinion  contraire  de  tous  les  arguments  qui 
la  battent  en  brèche. 

Serait-on  bien  sûr,  par  exemple,  que  les  exploits 
adressés  à  la  femme,  lui  parviendraient,  s*ils  étaient  remis 
au  domicile  du  mari?  ne  serait-il  pas,  au  contraire,  bien 
à  craindre,  dans  Tétat  d'hostilité  très-ordinaire  des  époux 
séparés,  que  le  mari  n'en  prît  aucun  soinîet  puis,  pour- 
quoi donc  la  succession  de  la  femme  s'ouyrirait-elle  au 
domicile  du  mari,  dans  ce  lieu  qu'elle  a  depuis  longtemps 
abandonné  peut-être?  Sans  doute,  cet  exemple  se  présente 
quelquefois;  mais  alors  c'est  qu'il  existe  toujours,  sinon 
en  fait,  du  moins  en  droit,  une  relation  légale  de  la  per- 
sonne avec  le  lieu  qu'elle  a  quitté,  une  présomption  de 
son  esprit  de  retour  dans  ce  lieu  ;  or,  dans  notre  espèce, 
il  n'y  ai  rien  de  pareil.  Le  jugement  de  séparation  de  corps 
autorise  la  femme  à  vivre  séparément,  non  pas  pour  un 
temps,  mais  pour  toujours.  La  possibilité  d'une  récon- 
ciliation n'empêche  pas  l'effet  absolu  et  inconditionnel  de 
ce  nouvel  état,  que  les  parties  elles-mêmes,  au  moment 
où  elles  se  séparent,  considèrent  presque  toujours  comme 

i  irréparable  el  qui  l'est  effectivement  aussi  presque  tou- 
jours! (Comp.  Dijon,  28  avril  1807,  Benon,  D.,  Rec. 
alph.^  t.  VI,  p.  379;  Orléans,  25  nov.  1848,  deBéhague, 
Dev.,  1848,  II,  575;  Duranton,  t.  I,  n*  365;  Proudhon 
et  Yalette,  t.  I,  p.  244;  Rîchelot,  t.  I,  n*  242;  Boncenne, 

'  Théorie  de  la  procéd.  ctv.,  t.  H,  p.  203;  Blondeau,  Rev. 
de  dr.  franc,  et  étr.^  t,  I,  p.  650  et  suiy.j  Zachari»,  Au- 
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bryietBau,  t.  1,  p.  518;  Masaé  et  Vergé,  .U  I,  p.  422; 
Dueaurroy 9  Bonnier  let  AoaBtaiog^  1. 1,  ti!*  1 74  ;  Demante, 
%.  l,nr  I32  6ts,  I). 

MêiB  ne  pi»iirrait«nOQ<pa8  même  soutenir  que,  dès  avant 
le  jogemant,  la  fevime  doit  être  considérée  comme  ayant 
un  domicile  séparé,  lorsque  Je  pr^ident  du  tribunal^  en 
vertu  de  l'article  878  du  Code  die  procédure,  Ta, autorisée 
à  ae  xetirer  provisoirement  dans  une  autre  maison  que 
celle  de  son  mari? 

Le  domicile  de  la  femoe,  pendant  .rinstaace,  est 
toujouars^  dirart^n,  cbez  le  tosiari;  sa  .résidence  acci- 
d^irteUe  et  -provisoifc  dans  une  autre  maison  pendant 
le  procès,  ne  saurait  dér(^r  au  priaa^^ipe  po6.é  par  Tarti- 
de  >f08  (ceimp.CaBs.^  l9aoûtl8629JUiuauU,Dev.,  1862, 
I,  7»5). 

Cette  isolutien  est  tfèa-vraie  ;  mais  elle  me  paraît  néan- 
moins iSusoeptîUe  aussi  de  quelques  restrictiobs. 

J'ai  dit  pbis  baut  (n^  348)  qu'en  ce  qui  concerne  la 
remise  des  «xploits^  on  s'attachait  plus  sauvent  encore 
au  tait  qu'au  dnoît,  «u  domiicile  apparent  qu'au  domicile 
véritable.  Je  pense  que  cette  doctrine  devrait  encore,  ici,  à 
quelques  égards,  recevoir  son  application. 

Pourra-t-on,  par  exemple,  remettre  toujours  au  domi- 
cile du  mari  les  exploits  diri^s  ccmtre  la  femme,  qui, 
{daidaat  en  séparation  de  corps,  a  été  autorisée  à. se  reti- 
rer dans  une  autre  maison? 

Ou  l'icxploit  «st  fait  à  Ja  requête  du  mari  lui-même  ;  ou 
il  est  fait  à  ia  arequète  d  un  tiers  : 

V  La  Cour  d'Aix  a  jugé  que  le  mari  lui-même  pou- 
wait  £aipe  faire,  à  «on  propc%  domicile,  À  lui  mari  1  les 
exploits^  fes  fiotifications  quelconques  qu'il  avait  à  adres- 
ser à  sa  femme  (Aix,  15  avril  1839,  Giraud,  D,,  1839, 
U,  1213;  voy.  aussi  Meriin,  Omet*  de  droite  v"*  Mariage, 
§6).    ^ 

Je  ^n'admettrais  pas  cotte  opinion,  par  deux  moti&  : 
d'abord^  parce  qu'il  me  parait  contmire  à  L'équité,  à  la 
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raison  même,  de  charger  l'adversaire  de  la  femme  de 
recevoir,  pour  elle,  les  exploits  qu'il  lui  adresse  !  ensuite, 
parce  que,  entre  le  mari  et  la  femme,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  le  procès  en  séparation,  cette  résidence, 
autorisée  par  le  président  du  tribunal,  doit  tenir  lieu  de 
domicile  ;  c'est  là  une  conséquence  naturelle,  équitable, 
et  même  nécessaire,  que  le  mari,  dans  ses  rapports  avec 
sa  femme,  est  non  recevable  à  contester  (comp.  Nîmes, 
13  août'1841,  Guérin,  D.,  1842,  II,  94). 

2''  Quant  aux  exploits  faits  à  la  requête  des  tiers,  je 
pense  qu'ils  seront  valablement  remis  au  domicile  du 
mari.  Cette  autorisation,  qui  permet  à  la  femme  de 
résider  provisoirement  ailleurs,  leur  est,  en  effet,  étran- 
gère, et  peut  même  très-souvent  leur  être  inconnue; 
et  encore,  pourtant,  ne  (ludrait  il  pas  qu'on  découvrît, 
de  leur  part,  Tintention  frauduleuse,  plus  ou  moins  con- 
certée avec  le  mari,  d'empêcher  la  f^mme  d'avoir  con- 
naissance des  exploits  qui  lui  seraient  ainsi  adressés; 
car,  dans  ce  cas,  les  exploits,  même  à  la  requête  des 
tiers,  devraient  è?re  déclarés  nuls,  par  application  de 
l'article  1382  du  Code  Napoléon,  et  aussi  de  l'article  35 
de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  qui  statue  sur 
une  hypothèse  de  très -près  semblable  à  la  nôtre  : 

«  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été 
«  nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la 
«  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  seront 
«  faites  à  cet  administrateur.  Les  significations  faites  au 
«  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  an* 
CI  nulées  par  les  tribunaux....» 

Nos  savants  collègues,  MM.  Âubry  et  Rau,  ensei- 
gnent également  cette  doctrine  (sur  Zachariœ,  t.  I, 
p.  518). 

3«f  9.  —  2''  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile 
chez  son  père  pendant  le  mariage  (art.  373, 389);  et  après 
la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère,  chez  son  tuteur  (art.  108). 
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Ce  tuteur  est  le  plus  ordinairement  le  survivant,  soit 
!e  père,  soit  même  la  mère  (art.  390).  I 

Mais  que  décider,  si  le  survivant,  comme  cela  est  pos- 
sible (yoy.  par  exemple  art.  391)^  n'a  pas  la  tutelle,^ 
et  si  un  autre,  parent  ou  même  étranger,  a  été  nommé 
tuteur?  I 

Où  sera  le  domicile  du  mineur?  chez  le  survivant,  à  1 
la  puissance  duquel  il  est  soumis?  (art.  372)  ou  chez  le 
tuteur  qui  le  représente  dans  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile? (art,  450). 

Poihier  pensait  autrefois^  contrairement  à  l'opinion 
de  quelques  autres  Jurisconsultes  de  son  temps,  que 
a  les  mineurs  ne  composant  pas  la  famille  du  tuteur 
a  comme  les  enfants  composent  la  famille  de  leur  père, 
a  ils  sont  dans  la  maison  de  leur  tuteur  comme  dans  une 
«  maison  étrangère;  qu'ils  n*y  sont  qu'acl  tempus,  pour 
(c  le  temps  que  doit  durer  la  tutelle;  et  que^  par  consé- 
49C  quent,  le  domicile  de  leur  tuteur  n'est  pas  leur  vrai 
a  domicile,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  censés  en  avoir 
oc  d'autre  que  le  domicile  paternel....  »  (Jnirod.  gén.  aux 
eoMt.,n'17.) 

L'article  108  s'exprime  d'une  façon  un  peu  équivoque^ 
qui  autoriserait  peut-être  à  dire  encore  aujourd'hui 
qu'en  effet,  le  domicile  du  mineur  est,  avant  tout,  chez 
son  père  ou  sa  mère,  tant  que  l'un  ou  l'autre  existe,  et 
à  leur  défaut  seulement,  chez  son  tuteur. 

Il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi  :  Remarquez  d'abord 
que  lartlcle  108  est,  dans  tous  les  cas,  certainement 
contraire  à  la  doctrine  de  Pothier,  qui  n'admettait  ja- 
mais que  le  mineur,  même  après  la  mort  de  ses  père  et 
mère,  eût  son  domicile  chez  son  tuteur.  Notre  Code 
place,  au  contraire,  le  domicile  du  mineur  chez  son  tu* 
teur,  parce  que  c'est  celui-ci  en  effet  qui  le  représente 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  450);  parce  qu'il 
a  le  gouvernement  de  sa  fortune  et  la  direction  de  ses 
affaires;  et  que  ces  motifs  sont  décisifs  pour  déterminer 
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le  lieti  dti^  damieil&  du  mineor,  bien  plus  que  se*  rési- 
dences plus  ou  moinB  temporaires  et  continues^  soit  dans 
des  peasioQ»,  soit  même  chez  le  survivant  de  ses  pète  et 
mère  (coBoip.  Dnranton,  1. 1,  n^367;  Zachariae,.^.  l,  p.  28f  )• 

560.  -~  Le  domicile  du  mineur  cfaange^t-il  avee  celui 
du  luteur,  comme  le  domicile  de  la  femme  change  cer- 
tainement avec  celtii  du  mari? 

U  n*est  pas  douteux  que,  pendant  la  dorée  da  mariage^ 
le  damiieile  de  Tenfont  mineur  châfnge  a'VBc  le  domicirle 
de  son  père. 

MaiB  cela  estait  vrai  aussi  du*  tutêttr? 

On  tenait  généralement,  datts>  Vanteien  àmit^  que  la 
tuteur^  eicepté  le  piare  on  la  m^e,  ne  pouvait  pas  dépla** 
cer  le  domicile  du  mineur  (PotMet ;  tnirod.  gim  auof 
couL,  n"  17,  19;  Merlin,  Rép.,  v*  Domicile,  i.  IV,  §  5, 
n*  4,  et. t.  XVI,  §  5,  n*  3^).  On  m  voulait  pas  qu'il  fût 
au  pouvoir  du^  tuteur*  de  changer  à  son  gré  la  capacité, 
las  droits,  toute  la  situation  légale  du  mineur,  en  allant 
s'établir  dans  le  ressort  de  telle  ou  teUe  autre  coutume^ 
qu'il  lui  contiendrait  de  choisir. 

Ce  danger  n'existe  plus  aujourd'hui  que  là  loi  est  la 
même  pour  tout  l'Empire  ;  néanmoins^  la  question  e  a- 
gite  encore^  lorsqu'il  s'agit  de  la  composition  dû  conseil 
de  famille  :  Le  tuteur  peat*»il  en  changer  les  éléments,  le 
personnel,  par  un  déplacement  de  domicile?  (art*  406 
et  suiv.)  c'est  là  une  difficulté  grave,  que  je^amîiierai 
plus  à  propos  à  la-  place  qui  lui  appartient  dans  le  titre 
de  la  tutelle  (Cass*,  11  mai  1842,  Mouton,  Der.,  1842, 1, 
661  'j  notre  Traité  de  la  minorité,  de  la  tutelle^  ete^^,  t.  I^ 
n"  235  et  suiv.). 

361  • — Quanta  Tenfant  naturel  mineur  non  émancipé, 
il  a  son  domicilechez  le'père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu^B^il 
a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'antre,  il  a  régulièrement 
son  domicile  chez  son  père  (apg.  de  l'art*  158  ;  uoy.  aoaai 
Mp.  n^149);  s'il  n'a  été  reconnu  ni  par  l'un  ni  par  Fautre^ 
il  a.  soD  domicile  daas- l'hospice  où  il  est  reçu  (art*  15  dn 
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décret  du  49^  janvier  1 81 1  ),  ou  chez  k  persomne  qui  s'est 
chargée  de  Télevw  (art.  347,  Code  pénal  ;  comp.  Tribunal 

cirii  de  Rouen,  13  novembre  1877,  X ,  Le  Droit  au 

28  décembre  1877.) 

Marcadé  (art.  108,  n*  2)  et  M.  Richelot  (t.  I,  p.  342, 
note  19)  r^rochent  à  Duranton  d'avoir  dit  que  Ten- 
faut  de  troupe  a  son  domicile  sous  le  drapeau,  et  ajou* 
test  que  eet  enfant  a,  comme  tout  autre^  son  domicile 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 

La  critique  ne  me  paraît  pas  fondée,  parce  qu'il  est 
évident  que  rhonorable  profeseeur  dés^ne  sous  ce  mot  : 
enfant  de  troupe,  Tenfant  né  de  père  et  mère  inconnus^ 
vulgo  qumsitm.  Aussi,  enseigne-t^il  lui-même  ensuite 
que  l'enfant  naturel  a  son  domicile  chez  le  père  ou  la 
mère  qui  Ta  reconnu  (comp.  n"^  360  et  368). 

La  vérité  est  que  celui  qu'on  appelle  vulgairement 
enfant  de  troupe,  vulgo  qu^situs,  n'^aura  le  plus  souvent 
pour  domicile  que  les  résidences  successives  dans  les* 
quelles  il  se  trouvera,  en  suiyant  le  drapeau;  et  c'est 
bien  ce  qui  résulte  de  l'instruction  du  ministre  de  la 
guerre  du  24  brumaire  an  xn,  qui  porte  (sect.  u)  que 
«  les  enfants  de  troupe,  n  ayant  jamais  eu  d'autre  domi* 
m  cile  que  le  drapeau,  les  publications  (pour  le  maj?iage) 
c  faites  daDS  l'endroit  où  se  trouve  le  corps,  sont  seules 
a  exigibles  à  leur  égard.  »  (Art.  167,  CodeNap.;  comp. 
Àgen,  7  juin  t854,  Canonge,  Dev.,  1854, 11^  459.) 

362.  —  3^  L'interdit  a  son  domicile  chez  son  tuteur, 
et  par  les  mêmes  motife  que  le  mineur  non  émancipé 
(art.  108,  509). 

Cette  règle  s'applique  aux  condamnés  qai,  pendant  la 
dtirée  de  leur  peine,  sont  en  état  d' interdiction  légale 
(art.  29,  Code  pén.). 

Mais  le  prodigue  (art.  5t3),  ou  tout  autre  individu 
(art.  499),  auquel  il  a  été  nommé  seulement  un  conseil 
judiciaire,  conserve  son  domicile  et  peut  s'en  choisir  ua 
nouveau,  aussi  bien  que  le  mineur  émancipé» 


*»  /•» 
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363.  —  Il  résulte  de  là  que  si  la  femme  était  nom- 
mée tutrice  de  son  mari  interdit  (art.  506),  le  domicile 
de  la  femme  deviendrait  le  domicile  du  mari^  par  un  ren- 
versement de  la  règle  générale.  (Tribun,  cîv.  de  Chau- 
raont,  17  avril  1867,  Daviliiers,  Dev.  1867,  II,  297.) 

Mais  où  serait  le  domicile  de  la  femme,  si  un  autre 
qu'elle-même  était  nommé  tuteur  de  son  mari  interdit? 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari; 

Or,  le  mari  interdit  a  son  domicile  chez  son  tuteur; 

Donc,  la  femme  a  son  domicile  chez  le  tuteur  de  son 
mari. 

Le  syllogisme  me  paraît  tout  à  fait  en  règle;  tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Duranton  (t.  I,  n^  47),  et  de 
MM.  Blassé  et  Vergé  (sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  123). 

M.  Richelot  (t.  I,  n*  244),  et  MM.  Aubry  et  Rau  (sur 
Zachariœ^  t.  i^  p.  513),  professent  toutefois  Topinion 
contraire,  en  faveur  de  laquelle  on  invoque  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  que  je  n'ai  pas  trouvé  dans  les  re- 


cueils. 


Les  deux  motifs  de  cette  opinion  sont  :  1^  que  le  tu- 
tour  du  mari  ne  pourrait  pas  forcer  la  femme  de  résider 
chez  lui;  2^  qu'il  n'exerce  aucun  des  droits  attachés  à  la 
puissance  maritale  (art.  222). 

Mais  d'abord^  la  résidence  n*est  pas  une  condition  né- 
cessaire du  domicile  attribué  par  la  loi  à  certaines  per- 
sonnes; c'est  ainsi  que  le  mineur,  non  émancipé,  qui 
réside  chez  le  survivant  de  ses  père  et  mère,  n'en  a  pas 
moins  son  domicile  chez  le  tuteur^  étranger  peut-être, 
qui  le  représente  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  est 
vrai  que  le  tuteur  du  mari  interdit  n'exerce  pas  la  puis- 
sance maritale;  mais  le  plus  souvent  néanmoins,  il  sera 
chargé,  comme  tuteur  du  mari^  de  l'administration  des 
biens  de  la  femme  elle-même;  car  l'interdiction  du  mari 
(art.  489)  est  loin  de  supposer  nécessairement  le  désor- 
dre de  ses  affaires;  et  dès  lors,  elle  n'est  point  par  elie- 


1^ 
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même  une  cause  de  séparation  de  biens  (art.  4445; 
Nîmes,  3  avril  4832,  Pugnere,  D.,  1832,  U,  457). 

Ce  motif,  joint  à  la  généralité  du  texte^  me  porte  à 
croire  que,  même  dans  ce  cas^  le  domicile  de  la  femme 
n^est  pas  autre  que  celui  du  mari;  car  aucune  cause  lé- 
gale ne  lui  concède  alors  la  capacité  de  se  créer  ailleurs, 
pour  elle-même  et  pour  elle  seule,  un  établissement  prin- 
cipal, avec  les  caractères  et  les  effets  du  domicile. 

364.  —  4^  Les  fonctionnaires  publics  ont,  de  plein 
droite  leur  domicile  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  pourvu  qu'ils  soient  tout  à  la  fois  nommés  à 
vie  et  non  révocables  (comp.  art.  106  et  107,  Cod.  Nap.; 
art.  11  de  la  loi  du  9  avril  1831;  Cass. ,  11  mars  1812, 
Provost,  Sirey,  4813,  l,  448). 

La  translation  du  domicile  résulte  alors  uniquement 
et  immédiatement  de  l'acceptation,  c'est-à-dire  de  la 
prestation  du  serment. 

Et  d'abord,  il  est  certain  que  la  double  déclaration, 
mentionnée  dans  Tarticle  404,  n'est  pas  ici  nécessaire. 
La  preuve  de  l'intention  dérive  de  l'acceptation  même 
par  laquelle  le  fonctionnaire  s'engage  à  se  dévouer  aux 
devoirs  del'emploi,  qui  devient  son  principal  établissement. 

Ce  motif  prouve  assez  que  toute  déclaration  contraire 
serait  inadmissible;  cette  solution,  quoique  contredite 
par  les  considérants  plutôt  peut-être  que  par  le  dispositif 
d'un  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles  (22  février  4815,  hé- 
ritiers d'Aremberg,  D.,  Rec.  alph.,  t.  lY,  p.  382),  résulte 
du  texte  impératif  de  notre  article  107  comparé  surtout  à 
l'article  106,  et  des  termes  formels  du  rapport  fait  au  tri- 
bunat  par  M.  Mouricault,  le  18  ventôse  an  ii  (comp.  Poi- 
tiers, 3  juin  4842,  Esmain,  D.,  1843,  II,  57;  Merlin, 
Répart.,  t.  Il,  v^  Rec.  des  contrit,  directes,  p.  13-16,  et 
t.  XVI,  V  Domicile,  §  3;  Toullier,  1. 1,  n*  375;  Duranton, 
1. 1,  n*  361  ;  Demante,  t.  I ,  n*  1 1 1  ;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing^  1. 1,  n""  173;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  1. 1^ 
p*  520  ;  Massé  et  Vergé*  1. 1,  p.  222). 

TBAITA  DB  tk  PUBLICATION,  BTG.  1—37 
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Mftis  Id  jxtise  de  possession  du  nouveau  Ueu,  Thahita- 
tion  réelle  enfin  n^est-eUe  pas  même  ici  néoessaiire? 

Par  exemple^  un  Parisien,  nommé  prenqier  présicjent 
de  la  Cour  de  Bourges^  qui  prête  aujourd'hui  serment 
entre  les  mains  de  l'Empereur,  est-il,  dès  ^u]ourd')i^ui, 
demioilié  à  Bourges,  avant  de  s  y  être  rendu  et  établi? 

Pothier  enseigne  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  emplpi 
inamovible,  n'est  domicilié  dans  le  lieu  de  Tef^rcice  de 
ses  fonctions  que  lùr$quil  y  est  arrivé  (Jntrad.  gér^,  qm<û 
caut.^  n*  15). 

Mais  cette  décision  me  parait  maintenant  in^niissible^ 
en  présence  des  termes  absolu^  de  Tartiçle  107  \  la  trans- 
lation immédiate  résulte  de  l'^coeptation  des  fonctionB, 
c'est-à-dire  de  la  prestation  de  serment.  C'est  aiiisi  qi)e 
le  domicile  du  mari  devient  impiiédiatemeint  celui  de  la 
femme,  lors  même  que  le  mariage  serait  célébré  à  UAe. 
grande  distance  du  lieu  où  il  est  éts^bli  [supra^^  n""  357). 

Nous  croyons  toutefois  qu'il  aurait  été  plus  sage  d'eu- 
ger,  dans  ce  cas  ainsi  que  dans  tous  les  autres,  çopainfs 
condition  de  la  translation  de  domicile^  l'habitation  réelle 
dans  le  nouveau  lieu  ;  car  il  est  certai^e,meat  bizarre,  dit 
très-bien  M.  Valette,  qu'un  fonctionnaire  yenant  à  mou- 
rir à  Paris,  après  qu'il  a  accepté  des  fonciiops  in^piovi- 
bles^  et  prêté  germent,  sa  succession  s'ouvre  à  t'eitrépijt^ 
de  la  France  peut-être^  dans  un  lieu  où  il  n'a  jamais  paru 
«t  oq  ne  se  trouve  aucun  papier^  ni  aucun  dpc^men^  re- 
latif à  sa  succession?  (Explic,  somm.  du  liv.  I,  p.  61 .) 

36S.  —  L'article  107  ne  s'applique,  au  reste,  qu'au 
fonctionnaires  publics^  dpnt  les  devoirs  exigent  pu  du 
moins  supposent  une  constante  assiduité  de  çpips. 

Ils  ne  concernent  point,  par  exemple^  les  sérjatepirs, 
hauts  dignitaires  de  1  État  bien  plutôt  que  fonctionnaires 
publics,  qui  ne  sont  appelés  à  Paris  que  pendant  la  ^u- 
rée  des  sessions  législatives,  et  qui  peuvent  d'ailleurs 
remplir,  à  d'autres  titres,  des  fpnçtiops  publiq^^es  e(  pef* 
fiianentes  dans  les  autres  d^partç^epts  d^  l'Epipi^ 
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(cemp.  Ca«s,,  16  juin  1S30,  Perret,  Sirey,  fgâO,  ï,^5; 
Grenoble,  29  décembre  4829,  Perrier,  Dqv.,  ^SSO,  il, 

130- 
386.  —  Quant  à  raccept^iion  de  fonctioi:^  soi^  fpn^* 

poraires,  soit  révocables ,  elle  n'eiaporte  point  ^  par  elle- 
même,  translation  du  doipicile  (art.  1 06). 

Mais  faut-il  conclure  de  cet  article  qu'ep  p.upui)  pas,  le 
titulaire  d'une  t'oUction  amofible  ou  tempûraire  ne  per- 
dra son  domicile  qu'aptant  qu'il  aura  foit  les  ^e^jf,  défil^,- 
rations  mentionnées  dans  Tarticle  404? 

Ou,  au  oontraire,  la  preuve  de  pon  iotentipn  de  tr^p3- 
porter  son  domicile  dans  le  lieu  de  Tei^rciç^  d^  ses  fçpç- 
tions,  ne  peut-elle  pas  résulter  aus^  des  circQ^siQjçiçe)?, 
suivant  le  droit  comipun  (art.  105)? 

Pour  soutenir  quç ,  dans  cfi  cas  particulier ,  le§  4^<^la- 
ratioqs  sont  toujours  indispensables,  on  raisppoe  alqsi  : 
on  ne  doit  pas  facilement  supposer  dans  la  loi  un  artipk 
inutile  ;  or,  si  le  drpil  cpippuiu  ét^it,  de  tous  points^  ftp- 
plicable  au  titulaire  d'upe  fonctJQp  amovible  ou  tempo- 
raire, Tarticle  106  serait  tout  à  l^it  surabondant;  4qdc, 
il  faut  reconnaître  qu'il  lui  fait,  à  cet  égard,  unepo^i^jpp 
particulière;  et  on  en  conçoit  bien  le  motif  :  lorsqu'pii; 
homme  quitt^  librement  et  spontanément  le  lieq  qù  }l 
était  doniictlié,  pour  aller  s'établir  d&PS  un  f^utr^^  il  y  \) 
là,  dans  pe  fait  principal  un  premier  et  {^r^ve  indice? 
une  présomption  ppissapte  autour  de  laqpelle  peqvQrit 
se  réunir  toutes  les  cirapnstance^  secondaires,  popr 
prouver  son  inientiop  de  ghs^ppr  de  4Qmici|e;  nt^i»  <^tlg 
base  manque  tout  à  fait»  lorsqu'il  s'agit,  d'un  fppptipq- 
naire  qui  ne  se  rend  dans  un  autre  lieu  que  par  1^  pé- 
cessité  de  sa  position  et  pour  obéir  à  ses  devpirs;  il  p'y 
a  plus  alors  le  fait  principal  et  le  plus  signilicatif,  le  fait 
du  déplacement  volpntairei  et  yoilà  bjpo  pourquoi  ïi^yû- 
cle  106  déclare  qu'il  conservera  le  domicile  qu'il  ay^if 
auparavant,  et  pourquoi  aussi  Tw^^f^l^  1^  dp  la  loi  4u 
19  avril  1831  disposait  que  pul  individu  f^ppe(é  à  ppç 
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fonction  publique,  temporaire  ou  révocable^  n^est  dis- 
pensé de  la  double  déclaration  exigée  par  Tarticie  10 
pour  la  translation  du  domicile  politique  (comp.  Cass.^ 
17  juillet  1830,  Petit,  Dev.,  1830,  I,  333;  Cass.,  24  et 
25  avril  1838,  Noiret  et  Volon,  D,,  1838,  I,  208).  j 

On  ajoute  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce  prin* 
cipe  était  si  certain,  que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé, 
par  arrêt  du  8  juin  1752,  qu'un  sieur  Carangeaud,  né  à 
Paris ,  mais  décédé  en  Bretagne,  après  y  avoir  demeuré 
pendant  soixante-quatre  ans^  avec  le  titre  et  les  fonctions 
de  directeur  des  fortifications,  avait  néanmoins  conservé 
à  Paris  son  domicile ,  parce  que  ses  fonctions  étaient  ré- 
vocables {Rép.  deDenizart,  v®  Domicile;  voy.  aussi  Gass.^ 
r'  mars  1826,  ForcevUle,  D.,  1826, 1,  268). 

Je  n'hésite  pas  à  penser  que  cette  opinion  est  contraire 
au  texte  même  de  Tarticle  1 06  et  aux  véritables  prin- 
cipes : 

D'après  Tartide  1 06,  le  citoyen  appelé  à  une  fonction 
publique,  temporaire  ou  révocable,  conserve  à  la  vérité 
son  domicile^  mais  seulement  s'il  n'a  pas  manifesté  d'in- 
tention contraire  ;  le  texte  ne  dit  pas  de  quelle  manière 
devra  être  manifestée  cette  intention  ;  il  n'a  rien  de  spé- 
cial sur  ce  point  et  s*en  réfère  par  conséquent  au  droit 
commun  ;  or,  d'après  les  articles  1 04  et  1 05^  la  preuve 
de  l'intention  résulte  soit  des  déclarations,  so^t,  à  leur 
défaut,  des  circonstances  ;  donc,  le  texte  même  de  Tarti- 
cle  1 06  admet  la  preuve  résultant  des  circonstances  ;  car, 
je  le  répète,  ne  rappelant  pas  plus  l'articte  1 04  que  Tar- 
tide  105^  il  se  réfère  également  à  tous  les  deux. 

Mais  alors  il  est  inutile  1 

Je  réponds  que  cet  article  a  eu  principalement  pour 
but  d'établir  la  différence  entre  les  deux  classes  de  fonc- 
tionnaires, et  qu'il  est  là  pour  faire,  avec  l'article  107, 
une  sorte  d'antithèse  et  de  contraste.  Que  la  loi  ait  dé- 
claré que  Tacceptation  de  fonctions  temporaires  ou  révo- 
cables n'emporterait  point^  par  elle-même  et  de  plein 
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droit ^  translation  de  domicile,  cela  se  conçoit;  mais  ce 
qui  serait  incompréhensible ,  c'est  que  l'acceptation  de 
ces  fonctions  deTÎot  précisément  un  obstacle  à  la  trans- 
lation du  domicile,  d'après  le  droit  commun  ! 

Le  déplacement  n'est  pas  alors  volontaire,  dit-on« 

Mais  qui  donc ,  en  vérité ,  nous  force  d'accepter  des 
fonctions  publiques?  Il  y  a  donc  mêqie  là  aussi  une  vo- 
lonté, un  choix  1  la  volonté  toutefois  n'étant  pas ,  dans  ce 
cas^  purement  spontanée,  ni  le  choix  absolument  libre, 
sous  certains  rapports,  la  loi  a  cru  que  le  fait  seul  de  Tac- 
ceptation  de  ces  fonctions  ne  devait  pas  suffire;  à  la 
bonne  heure  ! 

Mais  si  ce  fonctionnaire  lui-même  déplace  son  domicile^ 
s'il  brise  toutes  ses  relations  avec  celui  qu'il  avait  aupa- 
ravant, s'il  est  certain  enfin^  s'il  est  évident  qu'il  a  placé 
son  principal  établissement  dans  le  lieu  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  (art.  102),  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  n'y 
fût  pas  domicilié. ...  précisément  parce  qu'il  serait  fonc- 
tionnaire public  ! 

Je  crois,  au  contraire^  que  ce  titre  lui-même  pourrait 
devenir  alors  ^  au  milieu  de  toutes  les  autres  circonstan- 
ces, un  élément  de  plus,  une  preuve  de  plus  de  son  in- 
tention de  s'établir  dans  ce  lieu. 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  Pothier  {fntrod.  gén. 
auœ  cout.j  n^  15);  et  si  des  circonstances  particulières 
n'ont  pas  déterminé  l'arrêt  précité  du  Parlement  de  Pa- 
ris, il  faut  avouer  qu'il  serait  lui-même  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  l'opinion  que  je  propose  de  suivre,  et 
qui  est  aujourd'hui  généralement  adoptée  (comp.  Cass.^ 

11  juillet  1831,  Gauthier,  Dev.,  1831,  I,  225;  Cass., 
20  juin  1832,  Duligondais,  D.,  1832,  I,  250;  Limoges, 

12  mars  1844,  Fume,  D.,  1844,  II,  622). 

n  y  a  même  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  me 
paraît  dépasser  la  limite  et  méconnaître  à  son  tour  l'arti- 
cle 1 06,  en  ne  lui  accordant  pas  assez  d'effet,  tandis  que 
Topinion  contraire  lui  en  accorde  trop  (comp.  Caes., 
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25  «al  4835,  Renard,  D.,  1838, 1, 112;  Zachari»,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  I,  522;  Masaé  et  Vergé,  1. 1,  p.  122). 

567.  -^  5*  Enfin,  d'après  Tarticle  409^  les  majedrs, 
qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  authii, 
ont  le  même  ddmicile  que  la  personne  qu'ils  servent  oa 
chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  ave^ 
elle  daué  la  même  maison. 

Cet  artiele  est  introdoctif  d'un  droit  douveau;  car^ 
bien  ^ue  Isi  mtiûe  (]|uë8tîôn  eût  été  agitée  déjà  dans  YiAis^ 
dehnè  jurislirudence;  on  il'admettait  pas,  en  général^ 
dafis  ce  <3as,  la  p^ésonfiptldn  légaile  de  domicile  ;^Merlin, 
RéperL,  v*  Domicile,  t.  IV,  §  4,  n*  2,  et  t.  XVI,  §  2). 

Mais  le  Code  Napoléon  a  eonsidéf-é  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  classé  ridmbreuse  de  personnes  qui  n'ont  pas  le 
plus  souvent  d'autt*e  domicile,  et  ctu*utié  disposition  gé- 
nérale sur  ce  j^oint  pourrait  èt^  utile  et  prévedir  des  em- 
bari*as  et  des  difficultés. 

Cette  dispositiofi,  d'ailleurs,  est  fondée  eu  raison,  puis- 
que ceux  qui  travaillent  ou  servent  habituellement  thez 
une  personne^  et  qui  demeurent  avec  elle  dans  la  m^e 
maison»  ont,  en  effet,  leur  pHneipdl  établisseineiit  chez 
cette  personne  elle-même,  où  les  retient  leur  service^  où 
ils  exercent  l'industrie,  l'état,  la  profëssidù,  ^ùi  forme 
leur  moyen  d'existedce. 

Aussi,  ont-ilsy  dans  tous  les  cas,  leur  domicile  chez 
cette  personne,  loi^  même  qu'ils  eh  auraient  eu  un  autre 
précédemment  (comp.  Bordeaux,  8  avril  1829,  Àiffaud, 
D.,  1829,  U,  217). 

Il  importe  de  bied  entendre  notre  artidle,  afin  de  Tap* 
pliquer  à  tous  ceux  et  de  ne  l'appliquer  qu'à  ceux  pour 
lesquels  il  a  été  fait. 

568.  —  Et  d* abord  le  texte  dit  :  les  tnajeuri. 

Oe  mot  pourrait  être  critiqué  sous  un  double  toppôrt; 
ear,  d'une  part,  le  mineur  émancipé  est  certàinebient 
compris  dans  notre  aHicle,  puisqu'il  peut  lui-même  se 
ehoiair  un  domicile  (art.  108);  et  d'autre  part,  ta  femme 
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thârièe  aurait  toujours  doli  domicile  chez  sôh  biàH,  lors 
même  qu'elle  se  trouTei*àit  dsitià  leû  boùditiôns  ^révutsk 
par  Tarticle  109. 

J'en  diraiâ  autant  d*uh  interdit,  que  la  bâuse  de  Ison 

ifatérdiction  n'empêcherait  pas  de  servir  et  de  dèmeureir 

i  chez  autrui.  Lé  doniicilë  du  iilari  et  dû  tuteur  devl*àit, 

idans  les  deux  ca6,  riBnl{)Ortèr;  L'article  108  établit  Un 

'dboiicilô  dé  di'ôit;  un  domicile  nébeâdaire;  tandis  tjht 

l'article  1 09  est  sëiilethèilt  fbndé  èùr  uue  t)ré8ômptibtl  de 

volonté,  et  ne  peut  dès  lors  s'appliquer  qu'aux  persontieb 

légaleinent  capables  d*âv6ir  la  volonté  qu*il  suppose 

(comp.  Maësé  et  Yetgé  i^ur  ZachaH^,  ^-  I^  P-  ^^i  ^^- 

mante,  t.  I,  ti*  133;  Ducaurrdy^  Bdnniej*  et  Rdustaing, 

tl,  nM75). 

369.  —  De6  ternies  dé  Fai^ticle  109;  il  résulte  qu'il 
comprend  tous  ceux  qui  se  trouvent,  à  un  titre  quelcon* 
que,  sous  là  dépendance  et  la  direction  du  chef  de  la 
maison,  de  l'établiàseinenti  où  ils  demeurent  et  où  ils 
exercent  leur  industrie,  aUx  dotuestiques  proprement  dits, 
aux  clercs,  aux  commis^  aux  intendants^  aux  préeepteurs; 
et  telle  est  raeception^  depuis  longtemps  i'éçue^  de  oea 
mois: serviteurs....  9m«erven^...(art.68,Godedeprocéd«$ 
Merlin,  Rép.^  v*  Domicile^  &  4.  n**  2:  Boncenne,  Proèéd^ 
civ.j  t.  II,  p.  200), 

Mais  on  ne  pourrait  pas  y  comprendre  Id  fermier  ;  ttir 
il  ne  demeure  pas,  avec  le  propriétaire,  dans  là  même 
maison;  le  fenïîier,  d'ailleurs^  est  msLttre  che2  hii,  dans 
sa  ferme;  et  enfiu^  on  me  voit  pas  pourqtKu  celui  qui 
^abite  une  ferme,  en  vertu  d'un  bail  dont  la  durée  est 
jordinairement  limitée,  perdrait  son  ancien  domicile, 
'lorsque  l'individu  qui  accepte  des  fonctions  publiques, 
^mème  à  vie^  mais  révocables,  conserve  le  domicile^  qu'il 
avait  auparavant  (art.  106;  Richelot,  1. 1,  p.  340^  n^  27; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariâe,  t.  I,  p.  123  ;  en  sens  con- 
traire^ Proudhon,  dont  l'avis  est  combattu  par  M.  Valette,  ^ 
t.  I,  p.  248). 
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Dnranton  (t.  I,  d*  374)  excepte  aussi  le  garde-chasse, 
le  jardinier  d^une  maison  de  campagne,  habitant  séparé- 
ment du  maître. 

II  n  y  a  pas  de  difficulté,  s'ils  habitent  une  maison  qui 
n*appartient  pas  à  la  personne  qui  les  emploie.  Hais  il  en 
serait  de  même  encore^  dans  le  cas  où  la  maison  qu'ils 
habitent,  appartiendrait  à  la  personne  qu'ils  servent^  si 
celle-ci  ne  demeurait  pas  avec  eux  dans  cette  maison .  La 
communauté  de  domicile,  qui  résulte  précisément,  en 
partie^  de  la  communauté  d'habitation^  ne  saurait  alors 
exister;  et  ces  individus  n'auraient  leur  propre  do- 
micile dans  cet  endroit,  qu'autant  qu*on  y  reconnaî- 
trait^ d'après  les  règles  générales,  leur  principal  établis- 
sement. 

370.  —  Terminons  ce  sujet  par  une  remarque  gé- 
nérale : 

Lorsque  la  cause,  sur  laquelle  est  fondée  l'attribution 
légale  d'un  domicile  de  droit,  vient  à  cesser,  la  personne 
ne  recouvre  pas  Tancien  domicile  qu'elle  avait  aupara- 
vant; elle  conserve,  au  contraire,  son  domicile  dans  le 
lieu  où  la  loi  l'avait  placé,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  adopté 
un  autre. 

C'est  ainsi  que  la  femme,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  séparation  de  corps,  ne  recouvre  pas,  de  plein 
diroit,  le  domicile  qu  elle  avait  avant  de  se  marier  (L.  22^ 
ff.  ad  Municipalem;  Pothier,  Inirod.  gén.  aux  couL,  n*"  12; 
voy.  pourtant  Colmar,  27  juillet  1829,  Dischbein,  Sirey, 
1829,  II,  349  ;  Cass.,  19  mai  1830,  Taaffe,  Sirey,  1830, 
1,  325). 
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371.  —  Texte  de  Particle  III.  —  Réflexions  générales.  —  Division. 

372.  —  De  réleciion  de  domicile,  considérée  dans  les  rapports  de  celai 
qui  Ta  faite,  avec  la  personne  chez  laquelle  le  domicile  a  été  élu.  — 
Elle  constitue  entre  eux  une  sorte  de  mandat.  —  Conséquences. 

373.  —  Entre  les  parties  contractantes  elles-mêmes,  Pélection  de  domi- 
cile est  une  des  clauses  de  leur  convention.  —  Par  quel  acte  peut-elle 
être  faite? 

374.  —  L'indication  d*un  lieu  de  payement  renferme-t-elle  une  élection 
de  domicile  dans  ce  lieu? —  Quid,  du  pouvoir  donné  à  un  mandataire 
d'élire  domicile,  si  le  mandataire  n'a  pas  fait  cette  élection? 

374  bis,  —  Une  société  commerciale,  qui  a  un  établissement  principal 
dans  un  lieu,  et  des  succursales  dans  d'autres  lieux ,  doit-elle  être 
considérée  comme  ayant  fait  élection  de  domicile  dans  ces  sucoui^ 
sales? 

375.  —  Du  caractère  de  l'élection  de  domicile  entre  les  parties  contrac- 
tantes? —  C'est  une  clause  du  contrat  —  Conséquences. 

376.  —  Il  est  facultatif  au  demandeur  d*assigner  la  partie  qui  a  fait 
l'élection  de  domicile,  soit  devant  le  juge  du  domicile  élu,  soit  devant 
le  juge  de  son  domicile  réel.  —  Exception. 

377.  —  Le  demandeur  peut-il  non- seulement  traduire  le  défendeur  de- 
vant le  juge  du  domicile  élu,  mais  encore  faire  remettre  dans  ce  lieu 
les  exploits  relatifs  à  l'acte  pour  Texécution  duquel  l'élection  a  été 
faite? 

378.  —  Le  payement  de  Tobligation  peut-U  être  fait  au  domicile  élu? 

379.  —  Les  significations  et  poursuites,  qui  tendent  à  la  rescision  de 
l'acte,  peuvent-eUes  être  faites  au  domicile  élu  et  devant  le  juge  de 
ce  domicile? 

380.  —  La  signification  du  jugement,  qui  condamne  le  débiteur,  peut- 
elle  être  faite  au  domicile  élu? 

381.  —  Quid,  de  la  signification  du  transport  de  l'obligation? 

382.  —  Doit-on  accorder  à  la  partie  assignée  au  domicile  élu  une 
augmentation  de  délai,  à  raison  de  la  distance  entre  ce  domioile  élu 
et  son  domicile  réel  ? 


371 .  —  On  peut  remettre  l'exploit  à  domicile  (art«  68, 
Code  de  procéd.). 
On  peut,  en  matière  personnelle  ou  mobilière,  tra* 
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duire  le  défendeur  devant  le  juge  de  son  domicile»  et 
en  matière  réelle  (immobilière)  devant  le  juge  de  1| 
situation  de  Tobjet  litigieux  (art^  2,  59^  Gode  dt 
procéd.). 

Mais  atissi^  régulièrement,  l'exploit  ne  peut  être  fafc 
qu'à  ce  domicile  ;  et  le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que 
devant  ce  juge. 

Or,  cette  nécessité  pourrait  être  souvent  fâcheuse  et 
mettre  même  obstacle  à  des  tratiàactiohs  ;  on  conçoit, 
par  exemple^  qu'un  Parisien  ne  voulût  pas,  en  traitant 
avec  un  Lyonnais,  être  obligé  peut-être  d'aller  plaider 
devant  lé  tribunal  de  tyon. 

Èh  bien  !  alors^  les  parties,  ou  l'une  d'elles^  peuvent 
choisir  un  domicile  spécial,  tllils  ràpfiroché,  plus  com- 
moae;  lé  Lyonnais  peut  élire  à  Paris,  ou  le  Parisien  à  Lyon, 
un  domicile  d'exception,  un  domicile  fictif  et  conven- 
tionnel pour  une  certaine  affaire  déterminée. 

Il  est  clair,  d'après  cela,  quer  la  même  personne  peut 
avoir  aiùsi  plusieurs  domiciles  d'électiôti  diôtindts  et  sé- 
parés les  uns  des  autres.  La  loi  elle-même,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  exige  cette  élection  de  domicile  (art.  1 76, 
2148,  Code  Ninp.}  61 ,  422,  559,  584,  637,  673,  Code  de 
procéd.,  etc.). 

Nous  n'avons  à  ndus  occuper  ici  qUe  de  l'élection  con* 
ventionnelle  de  domicile,  d'après  l'article  111,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

<c  Lorscju'un  àèié  contiendra^  de  la  part  des  parties 
«  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domieila  pour  Texé- 
<c  cution  de  ce  même  acte,  dans  Un  àutrel  lieu  que  celui 
(X  du  domicile  réel,  les  signiiicatxons,  demandes  et 
<t  poursuites  relatives  à  cet  acte,  poui*ront  être  faites 
a  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  dé  ce  domi- 
(c  cile.  » 

Âflb  d'àp^êcier  les  caractères  et  les  effets  de  cette 
convention,  il  importe  de  la  considérer  sous  deux  points 
dé  vue  : 
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t*  Dans  les  i^apports  de  la  partie,  qill  a  éld  domicile, 
avec  là  {)ersonne  chez  Ia(|uette  elle  à  placé  ce  domicilo 
d'élection  ; 

2*  Dans  les  rapports  respectifs  des  parties  elles-mêmes, 
qui  ont  formé  le  contrat^  pour  l'exécution  duquel  ce  domi- 
cile à  été  élu. 

372.  —  Sous  le  premier  rapport,  rélectidri  de  dotnicite 
est  une  espèce  dé  mandat^  par  lequel  je  charge  une  per- 
soilne  de  recevoir  pour  moi  les  significations  qui  me 
seront  adressées  chez  elle. 

De  là  plusieurs  cotiséquences  (art.  20b3)  : 

<•  Ce  j[)ouvoir  eàt  révocable  ; 

2*"  ïl  fiùit  par  la  renonciation  du  tnaridatàîre  au  man- 
dat, pkt  la  mort  du  mandant,  par  celle  du  mandataire^ 
h  itioins,  dans  ce  dernier  cas,  que  Félection  n'eût  été  faite, 
comme  cela  arrive  souvent,  chez  une  personne  morale, 
dans  Tétudë,  par  exemple,  de  tel  notaire,  considéré  plutôt 
comme  fonctionnaire  que  comme  individu.  L'élection 
alors  se  transmettrait  à  ses  successeurs  (comp.  Crenoble, 
24  août  1830,  Dev.,  1831 ,  II,  26;  Dijon,  22  jànv.  1847, 
Bouillard,  Dev.,  1848,  H,  206). 

Ces  deux  premières  conséquences  ont  été  souvent  con- 
testées, soit  dans  l'ancien  droit,  sôit  depuis  le  Code  Napo- 
léon (Merlin,  Rép.^  v**  Domicile  élu^  §  1,  etv*  Déclina-- 
loirCj  §  1,  p.  355-356). 

La  Cour  de  Paris,  dont  Tarrèt  à  d'ailleurs  été  cassé, 
la  Cour  de  Paris,  dis-je,  avait  jugé,  par  exemple,  que 
(Sèluî  (jui  a  fait  élection  de  domicile  chez  une  personne, 
ne  peut  pas  révoquer  le  maùdat  qu*il  a  ainsi  donné  à  cette 
personiië  (Càss.,  19  janvier  1814,  Amyet,  Sirey,  lSl4, 
i,  68).  La  Cour  s'était  déterminée  par  lé  motif  que  ce 
lùandat  faisant  partie  d'une  convention,  ne  pouvait  être 
révoqué  par  la  volonté  d'une  seule  des  parties  (art.  1 134; 
voy.  aussi  art.  1856). 

Mais  ce  motif  ttième  me  paraît  démontrer  que  toutes  les 
controverses,  ^ui  se  soni  élevées  à  cet  égard,  pirovien- 
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nent  de  ce  qu'on  n's^  pas  assez  distingué  peut-être  les 
deux  rapports  sous  lesquels  rélection  de  domicile  doit 
être  envisagée. 

li  n'est  pas  douteux  que  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
cette  électian  a  eu  lieu,  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  de 
cette  clause  du  contrat  comme  de  toutes  les  autres,  d*exi- 
ger^  par  conséquent,  que  Tautre  partie  ait  toujours,  quoi 
qu'il  arrive,  un  domicile  élu  dans  Tendroit  désigné  par  la 
convention  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  Bacquet  a  pu  dire 
autrefois  que  le  domicile^  dans  ce  cas^  est  plutôt  réel  que 
personnel  {Des  droits  de  justice  y  chap.  vu,  n*  16). 

Mais  cette  partie  n'a  pas  d'ailleurs  intérêt  à  ce  que  le 
domicile  soit  élu  chez  Pierre  plutôt  que  chez  Paul;  et  à 
moins  que  la  personne  elle-même  n'ait  été  nominative- 
ment et  individuellement  désignée  d'un  commun  accord 
(ce  qui  serait  exceptionnel),  la  désignation  de  la  personne 
chez  laquelle  est  élu  le  domicile,  n'intéresse  que  celui 
qui  a  fait  l'élection  ;  cette  désignation  crée  des  rapports 
particuliers,  des  rapports  de  mandant  et  de  mandataire 
entre  celui  qui  a  élu  domicile  et  celui  chez  lequel  cette 
élection  a  été  faite.  Bien  donc  ne  s'oppose  à  ce  que  ce 
mandat  finisse  par  la  révocation  ou  par  la  mort,  mais  à  la 
charge,  soit  par  le  mandant^  soit  par  ses  héritiers,  d'é* 
lire  sans  retard  domicile  chez  une  autre  personne  dans 
le  même  endroit.  Ce  n'est  alors,  entre  les  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes,  que  la  substitution  d'un  mandataire 
à  un  autre  (art.  21 52). 

Je  dis  :  d'élire  sans  relard  domicile  dans  le  même  en- 
droit, chez  une  autre  personne. 

Mais  avant  que  cette  nouvelle  élection  ait  encore  ea 
lieu^  l'autre  partie  ferait-elle  valablement  des  significa- 
tions au  domicile  d'abord  élu  chez  une  personne  aujour- 
d'hui décédée? 

Pour  la  négative,  on  dira  :  Les  significations  ne  pour» 
raient  être  faites  à  ce  domicile  qu'autant  que  le  décès  de 
la  personne  n  aurait  pas  mis  fin  au  mandat  ;  en  effet^  Ift 
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poseibilité  légale  d'une  signification  à  un  domicile  éiui 
suppose  Texistence  actuelle  de  celte  élection  et  par  con- 
séquent du  mandat  ;  or,  nous  venons  de  dire  que  la  mort 
du  mandataire  y  a  mis  fin  ;  donc^  les  significations  ne 
peuvent  plus  être  faites  à  ce  domicile;  car  le  mandat  ne 
peut  pas  tout  à  la  fois  être  fini  pour  Tun  et  exister  pour 
l'autre  ;  s'il  est  fini  à  Tégard  du  mandant,  il  Test  néces- 
sairement à  l'égard  de  son  co-contractant.  Aussi,  Zacha^ 
riffî,  qui  pensé  également  que  lorsque  la  personne,  chez 
laquelle  on  a  fait  élection  de  domicile,  vient  à  décéder,  on 
est  obligé  d'élire  domicile  chez  une  autre  personne  du 
même  lieu,  Zacharis  ajoute  que  V accomplissement  forcé 
de  celte  obligation  se  poursuit  au  for  du  domicile  gêné-- 
rai  (t.  I,  p.  286).  On  pourrait  remarquer,  en  outre,  que 
Tartide  2156,  qui  renferme  une  disposition  contraire, 
doit  être  considéré  comme  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale (note  13  de  la  même  page).  Et  la  Cour  de  Cassation 
semblerait  avoir  consacré  cette  opinion,  qui  considère 
l'article  21 56  comme  exceptionnel,  en  décidant  que,  «  s'a- 
«  gissant  d^une  manière  urgente^  la  loi  n'a  pas  voulu  sou- 
<v  mettre  ces  actions  à  des  recherches  longues  et  diffi- 
<f  ciles  pour  connaître  tous  les  changements  qui  ont  pu 
ce  s'opérer  parmi  les  créanciers  inscrits....  »  (Cass., 
Ufév.  1843,  Ardouin,  D.,  1843,  I,  148.) 

J'avoue  que  cette  nécessité  où  l'on  place  ainsi  la  partie^ 
dans  l'intérêt  de  laquelle  le  domicile  a  été  élu,  d'assigner 
l'autre  partie  devant  le  juge  de  son  domicile  réel,  afin  de 
la  faire  condamner  à  élire  un  nouveau  domicile  chez  une 
autre  personne,  j'avoue  que  cette  nécessité  me  paraît  très- 
fâcheuse  et  tout  à  fait  contraire  à  l'intention  présumée 
des  parties  contractantes. 

Je  croirais  "^^^^^  ^»<»  cette  partie  pourrait  toujours, 
nonobstant  la  révocation  ou  le  décès  de  la  personne  chez 
laquelle  le  domicile  a  été  élu,  faire  les  significations  à  ce 
domicile^  tant  qu'une  nouvelle  élection  chez  une  autre 
personne  ne  lui  aurait  pas  été  notifiée. 
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f!8lH»  i  dire  que  jç  soutiep^ç  maintenant  que  ce  man- 
dat n'est  pa9  0teiqt  par  la  mprt  ?  nPI?  sans  doute;  maJB  c^ 
que  je  crois^  c'est  qu'il  q.  été  dans  i'inteption  conupupa 
de  toqtes  le^  parties  que  ce  ipandat  ne  cesçer^it  d'une 
Tpanière  ^bsolup,  qup  lorsque  la  partie  qui  a  fait  ^^lectiQIf 
de  domicile^  pu  pes  représentants,  aur^ent  pu  ppuryoir 
à  uu  autre  c^oif ,  et  que^,  jusque-là,  le  mandataire  lui- 
même  ou  ses  héritiers  ^out  ob)igéQ  de  le  remplir  (arg. 
des  art.  ^372, 1373,  2007,  2010), 

Sous  ce  rapport,  j'appliquerai^  toujours  les  jifti- 
clés  2^  52  et  21 56,  qui^  loin  d'être  ^  mes  yeui:  des  dispo- 
sitions ei^ceptiopnellep,  me  paraissent  foudé^  surde^  fuo- 
tifs  de  raisop  et  d'utilité,  dans  tous  les  c^s,  applicables 
(pomp.  Merlin,  Rép.^  v*"  Domicile^  §  1,  n^  8;  Delvi|icourt, 
t.  I,  p.  43,  note  2;  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariqs»  t.  I, 
p.  528;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  130), 

'4"^  Enfin,  la  perspnpe  chez  laquelle  le  don^icile  a  été 
élu,  est  Pbligép  de  tr^psmettre  à  celle  qui  1'?^  choisie,  le» 
explqits  qui  lui  sont  remis  en  pop  npm. 

Telle  me  paraît  être,  ep  règle  générale,  la  copséquence 
naturelle  du  mapdat  pai*  ellp  accepté;  s'il  en  é^ait  autre- 
ment, l'élection  de  domicile  mériterait  certes  le  f^eprpche 
qui  lui  a  été  fait,  de  laisser  presque  toujours  la  partie  ip- 
téressée  dans  Tign^rancp  déplorable  dep  poursuites  diri- 
gées contre  elle  ;  telle  n*est  pas  apparemment  sgp  inten- 
tiop!  (Art,  1991  ;  comp-  Cf«8.,(9  mars  j1 837,  L^rip, 
Dev.,  1837,1,206;  Nancy,  22 déc.|1 853,  Voigpier,DeY-, 
1853,  il,  2O40 

373.  —  Pntre  les  partiep  contractapt^  elles-mêmes , 
l'élection  de  domicile  est  une  des  clauses  de  lepr  conv^u- 
tion  ;  et  de  ce  principe  dérivent  toutes  les  CQnséqueppes, 
que  nous  allons  l)ientôt  sjgpalei 

Ce  p'est  pas  toutefois  qiie  je  veuille  di^e  que  cette  élec- 
tion ne  puisse  ê^^e  faite  que  par  ï^ie  m^ffiP  qpi  renfer^ne 
la  conventiop. 

Il  est  vrai  que  IMi.  ^mme^f^  d^ns  Te^ppeé  ^e«  motifs 
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(séance  du  12  novembre  an  xi),  jbl  déclaré  qu^  «  \  élection 
de  domicile  doit  être  faite  4ans  Tacfe  même  auquel  elle 
se  réfère;....  r*  et  Tart.  ]M  paraît,  jusqu'à  un  certaii 
points  porter  la  trace  de  cette  penaéf5  ; 

«  Lorsqu'un  acte  con^iendr^  élection  de  domicile  pour 
Texécution  de  ce  même  acte....^ 

I^ais  il  p'en  faut  pas  pioins  tenir  poqr  certain  qii'plle 
peut  être  faite  à  toute  époque  et  par  un  acte  séparé  ;  o^ 
c'est  là  une  convention  comme  une  autre,  une  convention 
très-licite,  que  Içs  parties  sont  libres  de  faire  quand  elles 
le  jugent  à  prppos,  et  qu'elles  peuvent  par  conséquent 
ajouter,  après  coup,  à  une  convention  antérieure  (comp. 
Cass.,  25  nov.  184Q,  deMarnise,  Dey.,  1840,  I,  127). 

574.  —  t-eur  convention ,  à  cet  égards  peut  être  for- 
melle ou  implicite.  C'est  un  point  qui  rentre  dans  le  do- 
maine de  l'interprétation. 

Ainsi;  par  exemple,  on  a  demandé  pi  l'indication  c|'un 
lieu  de  payem^i^t^  fiutre  que  le  domicile  du  débiteur, 
n'emportait  point,  par  elle-même ^  élection  4o  domicile 
daqs  ce  Heu  ? 

La  négativpept  généralement  enseignée,  et  avec  raison  : 
le  débiteur,  en  efTet^  p^ut  bien  s'obliger  à  faire  le  paye-r 
ment  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  son  domicil^^  sâna 
consentir ^  par  là^  à  st)lcr  plaider  devant  un  autre  juge 
que  celui  de  son  domicile.  Cette  conséqpence  ne  résulte 
pas  du  tout  de  la  simple  indication  d'pii  lieu  de  paye- 
ment; et  la  preuve  en  est  dans  l'article  420  du  Gode  de 
procédure^  qui  consacre  l'interprétation  contraire  ^  mais 
seulement  en  matière  dq  dettes  commerciales  (comp. 
Cass.,  29  oct.  1810,  Goisson,  Sirey,  IHIQ,  I,  378,  Paris. 
8  juillet  1836,  Robert,  Dev.,  1836,  II,  367  ;  Caen,  6  mars 
1848,  Chéron,  pev.,  1848,  II,  385;  Merlin,  Hep*,  t.  XYI, 
v""  jPomiciTe  él^^  §  2,  n^  4;  Valette  sur  ProudhoUt  t.  I^ 
p.  240,  pote  2;  Duranton,  t.  I,  n*  378}* 

Ce  qui  est,  dans  tous  les  cas,  indispem^ble)  e'eit  qu'il 
y  ait  eu,  à  cet  égard,  convention  faite  et  contrat  formé 
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(Comp.  Cass,  31  déc.  1878,  Monneuse,  Dev.,  1879-1-212.)  ' 
En  conséquence^  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  d'é- 
lire domicile  dans  le  contrat^  qu'il  devait  passer  au  nom 
du  mandant,  ne  saurait  constituer  par  lui-même  cette 
élection,  si  le  mandataire  n'a  pas  effectivement  élu  un 
domicile  dans  le  contrat. 

La  Cour  de  Cassation  avait  d'abord  jugé  le  contraire 
par  un  arrêt  du  24  juin  1806,  qui  a  fait  dire  à  Merlin  : 
a  Legibus,  non  exeniplis  judicandum  est.  »  {Rép.^  t.  XVI, 
v*^  Domicile  éluy  §  2,  n'  5.) 

Mais  la  Cour  suprême,  par  de  nouveaux  arrêts,  a  con- 
sacré depuis  les  vrais  principes  (Cass.,  29  nov.  1843^ 
Patu  deRosemard,  Dev.,  1844, 1,  249). 

374  bis.  —  Une  question  importante  s'est  élevée  sou- 
vent, dans  ces  derniers  temps,  à  savoir  : 

Devant  quel  tribunal  doit  être  assignée  une  société 
commerciale,  qui  a  un  établissement  principal  dans  un 
lieu,  et  des  établissements  accessoirees  ou  dea  succursales 
dans  d'autres  lieux. 

Voilà,  par  exemple,  une  société  d'assurances,  dont  le 
siège  principal  est  à  Paris,  et  qui  a  des  succursales  dans 
les  divers  départements  de  TEmpire,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
àCaen, 

Ou  bien,  c'est  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  et  qui  a  des  établissements  accessoi- 
res dans  ses  différentes  gares. 

Eh  bien  !  faudra-t-il,  toujours  et  sans  distinction,  que 
les  tiers,  qui  auront  traité  avec  Tune  ou  l'autre  de  ces 
compagnies,  les  assignent  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  établie  leur  principale  maison  sociale? 

Ou,  au  contraire,  les  tiers,  qui  auront  traité  avec  les 
représentants  des  différentes  succursales,  pourront-ils  les 
assigner  devant  les  juges  des  lieux  où  ces  succursales  sont 
établies?  (Comp.  art.  59, 69-6%  et  70,  Cod.  de  procéd.) 

Nous  croyons  que  c'est  dans  k  théorie  du  domicile  d'élec- 
tion, que  Ton  doit  trouver  la  solution  de  cette  difficulté. 
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Demander^  en  effets  si  les  sociétés  ou  compagnies^ 
dont  il  s'agit,  peuvent  être  assignées  devant  le  juge  du 
lieu  où  elles  ont  des  succursales,  par  les  tiers^  qui  auront 
traité  avec  leurs  représentants  dans  ces  succursales,  c'est 
demander^  en  d'autres  termes^  si  ces  sociétés  ou  compa- 
gnies peuvent  être  considérées  comme  ayant  fait  une 
sorte  d'élection  de  domicile,  dans  ces  succursales^  à  rai- 
son des  affaires  qui  y  seront  traitées  avec  des  tiers  par 
leurs  représentants  ? 

Or^  l'affirmative  paraît  très-conforme  à  la  vraisembla- 
ble intention  de  toutes  les  parties  aussi  bien  qu'à  leur 
commun  intérêt;  est-il  possible  de  croire,  par  exemple, 
que  l'habitant  des  campagnes,  qui  fait  assurer  son  bien 
par  le  représentant  de  la  succursale  dont  le  siège  est  sur 
les  lieux  mêmes  oi!L  il  se  trouve,  consente  à  être  obligé  de 
s'adresser  au  siège  central  de  la  société  à  Paris^  pour 
fietire  constater  les  sinistres,  nommer  des  experts,  esti- 
mer le  dommage^  et  en  poursuivre  le  payement?  En 
conséquence,  n'est-il  pas  du  plus  évident  intérêt  de  la 
compagnie  elle-même,  de  faire  une  élection  de  domicile 
spéciale,  dans  chacun  de  ses  établissements  accessoires, 
pour  les  affaires  qui  y  seront  traitées?  et  par  suite  enfin, 
n'est-il  pas  raisonnable  d'admettre  que  telle  a  été^  en 
effet,  de  part  et  d'autre,  l'intention  des  parties? 

C'est,  effectivement,  en  ce  sens  que  la  jurisprudence 
paraît  se  former. 

On  excepte  toutefois,  et  très-justement^  de  cette  élec- 
tion de  domicile,  celles  des  demandes,  qui  intéressent 
les  droits  généraux  de  la  société^  comme,  par  exemple, 
sa  constitution  elle-même  ;  les  motifs  par  lesquels  nous 
venons  d'établir  que  la  société  peut  être  assignée  devant 
les  juges  des  lieux,  où  ses  différentes  succursales  sont 
établies^  démontrent^  en  même  temps,  que  cette  compé- 
tence n'est  relative  qu'aux  engagements  particuliers,  qui 
ont  été  contractés  envers  des  tiers  par  les  agents  locaux 
de  la  société  (comp.  notre  Traité  des  contrats  ou  des  obli- 
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gaUons  convêntiwmeUm  en  général,  t.  V,  n^866tf).  Cass»^ 
15  mcLi  1844,  ie  Réparateur,  Dev.,  1844,  I,  394;  Gass.^ 
4  mai  1845,  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen^  Der.,  1845, 
I,  273;  Gass.,  11  juin  1845,  Compagnie  du  Soleil^  Dev., 
1845,  I,  700;  Cass.,  22  mai  1848,  Chemin  de  fer  de  Stras- 
hmrg,  Dev.,  1848^  I,  328  r  Cas».,  21  %sv.  t»49,  Chemin 
ie  fet  de  Montpeilier;  et  26  nov.  1 849,  la  Compagnie  la 
Prudence^  Dev.,  1850, 1,  44  et  212,-  Casa.,  f  5  juin  *851, 
Chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  DeY.,  1851,1,  177; 
Boréeavx,  1 1  août  1 857,  Chemin  de  fer  dn  Midi;  Montpel- 
lier, 17  aoàt  1857,  mêmes  parties;  MontpeUîer,  26  mût 
1857,  Dollnsf  Paris,  12  mai  1858,  Chemin  de  firdeTEtt, 
Oev.,  1858,  H,  257à366;  Gaas.,  14déc.  1857,  Chemmde 
ferde  i'£ft,  Dm.,  1858, 1,265,-Ljon,  24jnilL  187T,Tha- 
raase,  Dav.,  1 817-2*332  ;  Mmeê,  iePreéêcmm.,  t.  in,n^4. 
Massé  et  ¥eigé  vcrZacharw,  t.  I,  p.  327;  (k*iUaFd,  Bêla 
cmmp.  dea  ieib.  de  cemm.,  uT  G01  ;  Pardessus,  a*^  t094). 

375 L'ékctioii'dt  domicile  est^  ^sesB^oos,  une 

clause  du  ooaAmt. 

li)e  la  ks  coméqnemci  aniTantes-  : 

1^  fittft  fait  kb  hÂ  eommnmeées  partie»  et  ne  pecrrrmt 
être  révoqué»  ^e  d»  laar*  ooMeotement  amstMi  (axi, 
t134,.4856X 

Il  faudrait,,  hieit  enteadtt,  eKceptar  le  eas  où  elle  n^ao- 
sait,  été  stiimléai  que  dana^leaewl  iatérèt  de  la  partie  elle- 
même  qui  a  élu  domicile. 

ST  Vu  suite,  d  la  patrtio  atait  élu  domicile  da»  sa 
pacfire  demeure  et  «x  Heu  même  de  soft  domicile  rfol, 
k  chna^ment  de  oe  deniiw  demkîle  ne  détruirait  pas 
cette  éftmtimi  ;  et  la  partie  dcTiait  lotijeiiia  avoâr  un  do^ 
Mieile  élis  dans  le  mène  lieu. 

Cette  dause  est  trea*naitée,  quoi(pier«rt.  lii  nemppMe 
que  le  cas  où  Véleetâoai  est  faites  dans  u»  aivtre  lievt  que 
cekii  dtt  domicile  réei;  os  conçoit  qu'elle  a  précisément 
alofs  pour  faut  di'empéeiMur  l'effet  du  ebangament  do  ee 
deifiiw  daaiicilA  (oam^.  uotre  Traité  des  CamêrmU  au  dee 


LnrRB  I.  TiTEV.  III.  CBkP*  n.  595 

€bliff(Ui&n$  emcentionnelles  en  ginéraly  t.  lY»  n*  270  ;  GadS. ,  ( 
24jaQy;  1816,  Jouenne,  Sirey,  1818,  I,  498;  Bordeaux,' 
21  juill.  1834,  Salles,  Dev.,  1834,  11,226;  Merlin,  Rép., 
t  XVI,  V*  Damieile  élu,  S2,n*  7;  Duranton,  1. 1,  n*  381). 

S*  L'élection  de  domicile  se  transmet,  actiyement  et  ' 
passivement,  anx  héritiera  et  ayants  eaose  des  parties 
centraeiantes  (art.  1 123,  21 56;  oomp.  Bordeaux,  21  juil- 
let 18S4,  Salles,  D.,  1834,  II,  326;  Bourges,  6  mars 
1840,  de  Montaignac,  Dev.,  1848,  II,  206). 

4*  Les  tiers,  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  la  conm* 
tion,  ne  peuvent  pas  plus  invoquer  Félection  de  domicile 
qu'elle  ne  peut  leur  être  opposée  (art.  1 1 65  ;  comp.  Gass., 
8  juin  1826,  Ouvrard,  D.,  1826, 1,  304;  Cass.,  27  déc. 
1843,  Hyncelin,  Dev.,  1844,  II,  122;  comp.  Casa., 
15  juill.  1862,  Hourdequin,  Der.,  1862^  I,  933). 

5*  Bnfin,  entre  les  parties  elloMnèmes,  les  effets  de 
Félection  de  domicile  doivent  être  déterminés  suivant  la 
règle  générale  en  matière  de  convention,  c'est-à-dire  d'à- 
]»às  leur  commune  intention  (art.  1156),  et  peuvent 
•Atre  ainsi  plus  on  moins  étendus,  suivant  leur  volonté. 

n  faut  donc,  avant  tout,  en  cas  de  difficulté  sur  ce 
point,  consulter  les  termes  du  contrat  et  toutes  les  cir- 
eonstances  du  fait.  L'article  111  n'est  pas,  à  cet  ^;ard, 
impératif;  ce  n'est  qu'une  loi  d'interprétation,  fondée  sur 
la  volonté  probable  des  parties,  et  sur  Tusage  généaral, 
interprétation  restrictive,  et  très-justement,  paroe  qu-il 
s'agit  tout  à  la  fois  et  d'une  exception  à  la  règle  générâle, 
et  d'une  renonciation  à  un  droit,,  au  droit  qu'avait  le  dé- 
ièndenr  de  n'être  pas  assigné  devant  d'autres  juges  que 
4MUX  que  la  loi  elle-même  désignait. 

376. — C'est  en  conséquence  de  ces  principes  qu  il  est 
iGM^ultatif  au  demandeur  d'assigner  la  partie  qui  a  fait 
l'élection  de  domicile,  soit  devant  le  juge  du  domicile  élu, 
soit  devant  le  juge  de  son  domicile  réel  (comp.  art.  111 
CodeNap.  et  59  Gode  de  procéd.). 

Comme  il  est,  en  général,  de  son  intérêt  d'être  assignée, 
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de  préférence^  devant  le  juge  de  son  domicile  réel^  on  doit 
présumer  que  c'est  seul(3ment  dans  Tintérét  de  Tautra 
partie' quelle  a  élu  ailleurs  domicile;  celle-ci  peut 
dès  lors,  si  bon  lui  semble^  renoncer  à  cette  fa- 
culté. 

Ce  motif  prouve  assez  qu'il  n'en  serait  plus  ainsi  dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  la  convention  que  le  domicile  a 
été  élu,  soit  dans  rintérêt  commun  des  parties,  soit,  à /or- 
tiori,  dans  l'intérêt  exclusif  de  celle  par  qui  Télection  a 
été  faite  (comp.  Cass.,  2  févr.  1826,  Martin,  D.,  18'^6, 1, 
135;  Cass.,  14  janv.1875,  Grenié,  Dev.,  1876,  I,  172). 

377.  —  Aux  termes  de  Farticle  111,  l'élection  de  do- 
micile n'est  réputée,  dans  le  silence  des  parties,  avoir  pour 
objet  que  les  significations j^  demandes  et  poursuites  rekuivet 
à  Vacte  pour  Texécution  duquel  elle  a  eu  lien. 

Quel  est  le  sens,  quelle  est  la  portée  de  ces  mots? 

Et  d'abord,  le  demandeur  peut-il  non-seulement  tra- 
duire le  défendeur  devant  le  juge  du  domicile  élu^  mais  en-* 
core  faire  remettre  dans  celieu  les  exploits  relatifs  à  l'actef 

Les  parties  peuvent  sans  doute,  ainsi  que  nous  l'avona 
dit,  séparer  ces  effets  ;  et  le  domicile  peut  n'avoir  été  élu 
qu'à  TefTet  de  plaider  devant  un  autre  juge  que  celui  du 
domicile  du  défendeur,  les  exploits  devant  être  d'ail- 
leurs, suivant  le  droit  commun,  remis  à  sa  personne  ou 
à  son  domicile  réel  (Merlin,  Rép.,  t.  UI^  v^  Déclinojtoirey 
S<,p.  356). 

Maïs,  en  général,  l'article  111  attribue  le  double  effet  à 
l'élection  de  domicile  : 

<K  Les  significations  pourront  être  faites  du  domicile  con-- 
«  venu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  »  (Comp.  Bordeaux^ 
4  février  1 835,  Fort,  Dev.,  1 835,  U,  411 .) 

378.-— Le  payement  de  Tobligation  peut-il  être  fait 
au  domicile  élu? 

Pour  l'afiirmative ,  on  dit  :  Le  domicile  est  élu  pour 
l'exécution  de  l'acte  :  or^  le  payement  n'en  est-il  pas  Texé- 
cution  même  la  plus  naturelle  et  la  plus  r^ulière?  Aussi, 
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4*après  Tarticle  1 258-6%  les  offres  de  payement  sont-elles 
valablement  faites  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
conTcntion. 

Je  ne  pense  pourtant  pas  quUl  en  soit  ainsi  : 

D'après  Tarticle  1 1 1 ,  le  domicile  élu  n'a  pour  objet  que 
les  significations j  demandes  et  poursuites; 

Or,  ces  termes  ne  sont  relatifs  qu'à  l'exécution  forcée 
de  l'acte; 

Donc,  l'exécution  volontaire  demeure  sous  l'empire  de 
la  règle  générale. 

Et  c'est  même  ce  qui  résulte  aussi  de  l'article  1 258-6^ 
précité^  qui  déclare  évidemment  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
vention spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  alors  même  qu'il 
existe  une  élection  de  domicile. 

Enfin,  si  le  payement  pouvait  être  fait  au  domicile  élu^ 
ne  pourrait-on  pas  aussi  en  conclure  que  la  personne 
chez  laquelle  l'élection  a  été  faite  a  qualité  pour  recevoir? 
(Art.  1239;  'ooy*  toutefois  Cass.,  12  mars  1844,  Michel 
G.  Gastineau,  Dev.,  18U,  I,  321.) 

Or^  nous  ne  croyons  pas  que  ce  pouvoir  soit  renfermé 
dans  la  simple  élection  de  domicile  faite  chez  un  tiers; 
la  partie  qui  ne  s'explique  pas ,  ne  doit  être  présumée 
conférer  son  mandat  que  dans  les  termes  de  l'article  1 11  ^ 
qui  en  restreint  précisément  l'effet  à  l'exécution  forcée 
de  l'acte  (comp.  notre  Traité  des  Contrats  ou  des  Obligch 
lions  conventionnelles  en  général,  t.  IV,  n'*  1 51  et  275, 
et  t.  V,  n*»  85;  Cass.,  23  nov.  1830,  Hottot,  D.,  1830, 
I,  405;  Gass.,  21  novembre  1836,  de  Préaulx,  D.,  1837, 
I^  53;  Duranlon,  t.  I,  n^  377;  Zacharise,  Aubry  et 
Rau,  t.  I,  pt  527;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  128;  Richelot, 
t.  I,  n*28l). 

379.  — L'élection  de  domicile  n*a  donc  lieu  que  pour 
l'exécution  forcée  de  Tacte. 
'  Mais ,  même  dans  ces  limites ,  des  difficultés  s'agitent 

encore. 
Et  d'abord,  les  significations,  demandes  et  poursuites. 
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qui  auraient  pour  but  rannulation^.Ia  rescision  de  Tacte^ 
pourraient-elles  être  faites  au  domicile  élu  et  devant  le 
juge  de  ce  domicile? 

On  dira  :  L'intention  probable  des  parties  a  été  4e  choi- 
sir ua  domicile  spécial  pour  toutes  les  difficultés  relati- 
ves à  cet  acte  (art.  1 11);  or  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision est  relative  à  cet  acte^  à  son  exécution,  par  ceb 
même  qu'elle  la  conteste.  (Comp.  Rouen,  30  avril  4870, 
Laûglois,  Dev.  1 871 ,  U,  75.) 

Néanmoins,  je  pense  que  cette  demande  devrait  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  réel. 

Le  domicile  a  été  élu;  pourquoi? pour  Texécution  même 
de  l'acte,  pour  les  poursuites  relatives  à  cette  exécution  ; 
or,  la  poursuite  qui  se  propose  la  rescision  de  l'acte,  est 
directement  contraire  à  ce  but;  donc,  elle  ne  rentre  pas 
dans  Tarticle  114. 

La  partie  demanderesse  en  nullité  ne  peut  pas  d'ail- 
leurs se  prévaloir  des  clauses  d'une  conventioo  qu'elle 
soutient  être  nulle  ;  il  y  aurait  là  une  inconséquence  ;  or, 
Tékction  de  domicile  est  une  des  dausea  de  la  conven- 
tion; donc,  elle  ne  peut  pas  l'invoquer  (^comp.  Bordeaux^. 
2i  juiU.  4834,  Salles,  D.,  1834,  II,  226;  Montpellier,. 
4  janv.  1841 ,  Caisse  hypotk.,  D.,  4841 ,  II,  139;  Cass., 
6  avril  1842,  mêmes  parties,  D.,  4842, 1,  224). 

Ces  deux  motifs  prouvent  assez  qu'il  n'w  serait  phia 
ainsi  dans  le  cas  où  l'action  dirigée  contro  Taete  ne  ten- 
drait pas  à  le  détruire  entièrement,  et  ne  contesterait 
qu'en  partie  sa  validité  et  son  exécution* 

Je  pense  même  qu'il  faudrait  encore  excepter  le  cas  de 
la  demande  en  résolution  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions^  comme  la  demande  en  résolution  d'oM  ^ente 
peur  défaut  de  payement  du  prix*  Car  ce  moyen  ^  krian 
différent  des  moyens  de  dol,  ou  de  violenoe,  ou  de  défiant 
de  caase,  est  relatif  à  l'exéoution  même  du  eentsai,  al 
bien  que  les  juges  peuvent  alors  ordonner  cette  exécutîoay 
en  ftceordairt  un  délai  au  débiteur  (art*  4 1 84;  comp.  Cass. , 
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i$  nov.  1843,  Féger,  Dev.,  1844, 1,  252;  MaflSéetTergé 
sur  Zacharis,  1. 1,  p.  1 29). 

360^  —  La  signifieation  du  jugMient  qui  condafinne 
le  débiteur,  peut^elle  être  faite  au  doiukîle  élu? 

Un  certain  nombre  d'arrêté  a  consacré  la  négatÎTe;  et 
telle  est  aussi  l'opinion  de  plusieurs  jurisconsultes  : 

L'article  1 11  ne  permet,  dit-on,  de  faire  au  domicile 
élu  que  les  significations  et  poursuites  relatives  à  Texé- 
cution  de  l'acte  lui-même; 

Or,  le  jugement  une  fois  rendu ,  les  significations  sont 
relatives  à  ce  jugement  et  non  point  i  l'acte;  il  s'agit 
désormais  de  Texécution,  non  point  de  l'acte,  mais  du 
jugement; 

Donc,  il  faut  en  revenir  à  la  règle  générale  (comp. 
Agen,  6  fév.  1810,  Sommabère,  Sirey,  1814,  II,  193; 
Colmar,  20  mars  1810,  Lévy,  Sirey,  1810,  H,  237;  Cass., 
29  août  1815,  Varry,  Sirey,  181 5,1,430;  Colmar,  17  mai 
1828,  Sirey,  1828,  H,  1f7;  Cass. ,  24  janv.  1865,  Chanu, 
Dev.,  1865, 1,  127;  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v**  Domicile  élu, 
S  2,  bMO;  Duranton,  1. 1,  n*  379). 

Mais  cette  opinion  me  semble  contraire  au  texte  non 
moins  qu'à  Tesprit  de  l'article  111. 

Les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à 
Pacte  peuvent  être  faites  au  domicile  élu;  or,  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  condamne  le  débiteur  à  exécuter 
l'acte,  est  certainement  une  signification  relative  à  cet 
acte,  une  poursuite  relative  à  Texécntion  de  cet  acte; 
donc,  elle  peut  être  faite  an  domicile  élu. 

Il  ne  s'agit  pins  de  Pacte,  dit-on;  il  ne  s'agit  plus  que 
du  jugement. 

Mais,  est-ce  que  le  jugement  a  fait  disparaître  l'acte? 
(L.  29,  ff.  De  navationibus.)  Est-ce  que  cet  acte  n'est  pas 
toujours  le  titre  du  créancier?  est-ce  que  le  jugement 
enfin  n'est  pas  précisément  le  moyen  par  lequel  le  créan- 
eier  veut  obtenir  Texécution  de  l'acte  lui-même? 

Aussi  pensons -nous  que  Ton  peut  signifier  au  domi- 
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cile  élu  Don-seulement  le  jugement,  mais  encore  Vacte  d'ap. 
pel;  les  commandements,  et  généralement  tous  les  exploits 
relatifs  à  Texécution  forcée  (comp.  Bruxelles^  30  mars  i  807, 
Sirey,  1 807,  II,  269  ;  Rouen,  1 9  févr.  i  834,  Dev.,  1 834,  II, 
586;  Delvincourt,  t.  I,  p.  34,  note  2;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  I,  p.  41,  n*  4;  Richelot,  t.  I,  n*  282;  Zacba- 
riae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  525  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I. 
p.  120). 

381 . — Une  question,  suivant  moi,  plus  délicate  68t 
celle  de  savoir  si  la  signification  du  transport  de  Tobli* 
gation  peut  être  faite  au  domicile  élu. 

Non,  a-t-on  dit;  ce  transport  n'est  pas  relatif  à  Texécu- 
tion  de  l'obligation  (comp.  Bruxelles,  30  novembre  1 809, 
Huin,  Sirey,  1810,  II,  247;  Duranton,  t.  I,  n'  380;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  527). 

L'avis  contraire  me  paraîtrait  néanmoins  préférable  : 

Les  significations  relatives  à  l'acte  peuvent  être  faites 
au  domicile  élu  (article  111);  or,'la  signification  du  trans- 
port est  certainement  relative  à  l'acte. 

On  objecte  qu'elle  ne  se  rapporte  pas  à  Texécution, 

Mais  il  me  semble,  au  contraire,  que  la  question  de  sa- 
voir à  qui  le  débiteur  devra  payer  se  rattache,  et  de  très- 
près,  à  l'exécution  même  de  Tacte.  Aussi  Merlin,  qui  pro- 
fesse cette  opinion,  rapporte-t-il  en  ce  sens  le  témoignage 
de  Brodeau,  qui  déjà,  sous  la  coutume  de  Paris,  écrivait 
«  qu'encore  bien  que  la  coutume  requière  que  la  signifi- 
«c  cation  du  transport  soit  faite  à  partie,  il  su£Git  qu'elle 
«  soit  faite  au  domicile  de  la  partie  ;  ce  qui  s'entend  du 
«  domicile  actuel  du  débiteur,  ou  de  celui  qu'il  avait  élu 
f(  par  le  contrat  ou  obligation.  »  (Merlin,  Rép.^  t.  XVI, 
v""  Domicile  élu,  §  2,  n^  8;  comp.  Cass.  21  déc.  1875, 
Faye,  Dev.,  1876,1,109.) 

382. —  Il  nous  reste  enfin  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ac* 
corder  à  la  partie  assignée  au  domicile  élu  par  elle  une 
augmentation  de  délai,  à  raison  de  la  distance  entre  ce 
domicile  élu  et  son  domicile  réel. 


i 
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C'est  une  question  trës-controyérsée  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurispradence. 

Pour  la  négative^  on  dit  :  L'élection  transfère  fictive- 
ment le  domicile  réel  au  domicile  élu  ;  c'est  un  change- 
ment de  domicile,  pour  une  affaire  déterminée,  il  est 
vrai^  mais  un  changement  complet  en  ce  qui  concerne 
crtte  affaire;  donc,  le  domicile  élu  doit  remplacer,  de 
tous  points^  le  domicile  réel;  et  on  peut  par  consé- 
quent y  faire,  sous  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mê- 
mes délais  qu'au  domicile  réel,  les  significations  relatives 
au  contrat  (art.  111).  La  rapidité  des  poursuites,  l'écono- 
mie de  temps  sont  des  résultats  précieux,  que  les  parties 
ont  eu  précisément  en  vue  dans  l'élection  de  domicile; 
et  telle  est  si  bien  la  règle  générale,  que  l'article  2185  du 
Gode  Napoléon  a  cru  devoir  y  déroger,  mais  seulement 
pour  un  cas  spécial,  parce  qu'il  s'agit  alors,  pour  le 
créancier  inscrit,  de  prendre  une  détermination  très- 
grave,  sur  laquelle  il  n'a  pas  pu  donner  d'avance  ses 
instructions;  il  s'agit,  en  effets  de  savoir  s'il  doit  ou  ne 
doit  pas  porter  uqe  surenchère  ;  le  parti  à  prendre  sur  ce 
point  dépend  du  prix  de  la  vente^  du  nombre  et  du  mon- 
tant des  créances  inscrites;  or,  précisément  tous  ces 
éléments  ne  lui  sont  connus  que  par  la  notification  ; 
donc^  il  faut  que  cette  notification  puisse  parvenir  à  sa 
connaissance.  Mais  c*est  là  une  exception  qui  confirme 
elle-même  la  règle  générale  (comp.  Paris,  2  juin  1812^ 
Moitre,  Sirey,  1812,  II,  345;  Cass.,  9  juin  1830,  Joques, 
D.,  1830,  I,  366;  Paris,  8  juin.  1836,  Robert,  Dev., 
1836,  II,  367;  Cass.,  14  févr.  1842,  Cesbron,  Dev., 
1842, 1,  327;  Delvincourt,  t.  I,  p.  43,  note  2;  Boncenne, 
t.  n,  p.  222;  Rodière,  Eœposit.  raisonn.  des  lois  de  la 
procéda,  1. 1,  p.  230). 

Pour  l'affirmative,  on  répond  :  L'élection  de  domicile  est 
une  convention,  qui  doit  être  interprétée  suivant  l'inten- 
tion la  plus  naturelle  et  la  plus  vraisemblable  des  parties, 
interprétée  même  restrictivement,  puisqu'elle  déroge  au 
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droit  commun;  or^  il  n'^st  pas  possible  de  présumer  que 
là  partie  qui  a  fait  une  élection  de  domicile,  ait  touIu 
s  exposer  par  là  à  Ôtre  jugée  et  condamnée  saas  avoir  pu 
se  défendre!  sans  avoir  eu  le  temps  même  d'être  avertie 
de  ce  qu  on  lui  demandait  I  L'article  21 85  est  fondé  sur 
ces  considérations  d'équité,  qui  sont  toujours  les  mêmes; 
ajoutes  que  la  simple  élection  de  domicile  chez  une  peiv 
sonne  ne  saurait  renfermer  le  pouvoir  de  soutenir  les 
procès  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  fait  l'élection^  procès 
d'ailleurs  qu'il  a  pu  ne  pas  prévoir,  et  sur  lesquels  il  lui 
a. été  impossible  de  transmettre  à  l'avance  ses  instructions 
(comp.  Bordeaux,  8  naars  1806,  Yilatte,  Sirey,  1808,  n, 
143;  Agen,  6  fév.  1810,  Goulom,  Sirey,  1814,  U,  193; 
voy.  aussi  M^lin,  Rép.f  U  lY,  v""  Dûuanei,  §  7,  p.  331, 
et  t.  III)  p.  20,  v^  Consuls  des  marchands;  Chauveaii  sur 
Carré,  1. 1,  n*»  326> 

Je  p^o^se,  en  ce  qui  me  concerne,  que  cette  question 
ne  saurait  recevoir,  en  théorie,  une  solution  absolue* 

Je  ferai  donc  quelques  distinctions. 

Et  d'abord,  dans  les  cas  d'élection  de  domicile  exigée 
par  la  loi,  je  crois,  avec  le  premier  système,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  augmentation  de  délai;  la  loi,  dans  les  diffiâ^ 
rentes  hypothèses  où  elle  commande  l'élection  de  domi- 
cile, en  matière  de  saisies  le  plus  souvent,  se  propose 
surtout  l'éGonomie  de  temps,  la  brièveté  des  délais  ;  le 
domicile  élu  doit  donc  remplacer,  de  tout  points  à  cet 
égard,  le  domicile  réel  ;  et  l'article  21 85  me  paraît  une 
exception,  sous  ce  rapport,  à  la  règle  qui  régit  l'élection 
forcée  de  domicile. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  élection  de  domicila 
conventionnelle,  nous  savons  que  ses  effets  dépendent 
uniquement  de  la  volonté  des  parties,  et  que  c'est  là  dèu 
lors  une  pure  question  d'interprétation,  sur  laquelle  il 
faudra  toujours,  dans  chaque  espèce,  consulter  les  cireeu» 
stances  particulières;  or,  au  piemier  raag  de  ces  divers 
éléments  d'interprétation  il  faut  mettre  la  difiérenee  qw 
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existe  entre  les  affaires  commerciales  et  les  affaires  civiles 
{voy.  Merlin^  aux  endroits  précités);  je  crois^  en  effets' 
qu'en  matière  commerciale,  les  parties  doivent  être  pré- 
Bumées,  sauf  la  preuve  contraire^  avoir  entendu  obtenir 
plus  de  célérité  par  une  élection  de  domicile,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  dès  lors  à  augmentation  de  délai  ;  tandis  que, 
en  matière  civile,  il  me  semble  qu'elles  devraient  être 
présumées^  sauf  aussi  la  preuve  contraire^  n'avoir  pas 
entendu  vouloir  priver  la  partie  qui  a  élu  domicile  d'une 
augmentation  de  délai  qui  peut  lui  être  très-utile,  sans 
porter  le  plus  souvent  aucun  préjudice  à  l'autre  partie. 

Cette  distinction  pourrait  concilier  les  différents  arrêts 
précités  ;  car  c'est  presque  toujours  dans  des  affaires  com- 
merciales qu'ils  ont  décidé  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  à 
augmentation  de  délai. 

Au  reste,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  cette  augmentation,  il  me 
semble  qu'elle  devrait  être  du  double^  c'est-à-dire  calcu- 
lée d* abord  sur  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel^  et  de  plus  sur  la  distance  entre  ce  dernier 
domicile  et  le  lieu  de  comparution;  car,  d'après  les  motifs 
précédemment  exposés^  cette  augmentation  a  pour  but 
de  permettre  à  la  partie  de  porter  ou  de  faire  parvenir 
ses  instructions  au  lieu  dans  lequel  elle  est  assignée.  Ce 
serait  donc  le  cas  d'appliquer  l'article  1 033  du  Gode  de 
procédure^  qui  accorde  une  augmentation  du  double, 
quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour  ;  aussi  est-il 
remarquable  que  Tarticle  2185  du  Gode  Napoléon  ac- 
corde, dans  ce  cas  aussi,  deux  jours  par  cinq  myriamè- 
tres^  et  non  pas  un  jour  seulement  par  trois  myriamètres 
(comp.  art«  2185  God.  Nap.  et  1033  God.  de  procéd.). 
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